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LE

DROIT INTERNATIONAL

THÉORIQUE ET PRATIQUE

LIVRE YII

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

§ 513. Il est impossible de considérer un État comme souverain omit d«

et indépendant, s'il ne possède pas le pouvoir d'édicter, au gré de vuTet erimî-

ses convenances, de ses besoins et de ses intérêts, sa législation

civile et criminelle. Les États auxquels manque ce pouvoir sont

privés d'un des attributs essentiels de la souveraineté nationale; ils

cessent d'être absolument libres et doivent, au point de vue du

droit des gens, être regardés comme placés dans une situation de

dépendance relative, qui les empêche à la fois de légiférer à l'in-

térieur et de se lier au dehors par des engagements internationaux

formels, ainsi que nous l'avons déjà démontré plus en détail en

traitant de la souveraineté des nations.

§ bik. Ainsi chaque État peut, doit même déterminer l'action de Etendnô

ses lois en matière civile et en matière criminelle
;
fixer les con-

ditions générales de l'acquisition et de la perte de la propriété des

biens meubles et des biens immeubles
; régler l'état et la capacité

des personnes, les conditions nécessaires pour la validité des con-

trats, les droits et les obligations qui en découlent, enfin tout ce

qui touche à la procédure et à l'administration de la justice. Dans

l'intérieur du territoire national, ce droit de législation et de juri-

diction a une étendue considérable. Tout État est justifié à l'exercer

sur toutes les personnes, sur toutes les choses qui se trouvent dans

1
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les limites de son territoire et sur tous les actes qui s'y accom-

plissent; non seulement les natifs du pays sont naturellement as-

sujettis à cette juridiction, mais aussi les étrangers qui y résident.

A ceux-ci l'État, par le seul fait qu'il leur a permis l'accès chez lui,

doit l'assurance qu'ils ne seront ni lésés ni maltraités tant qu'ils y

séjourneront; ils conservent du reste la faculté d'invoquer la pro-

tection de l'État auquel ils appartiennent, et qui de son côté, n'ayant

aliéné aucun des droits qu'il possède sur eux du fait de leur nais-

sance ou de leur origine, peut encore réclamer d'eux, quoiqu'ils

soient hors de son territoire, l'observation de certaines lois de leur

pays natal ou l'accomphssement de certains devoirs. En effet, le

principe de la souveraineté de chaque État n'a pas un caractère

tellement absolu, tellement exclusif qu'on doive considérer comme

dépourvus de toute autorité, hors du territoire national, des lois ou

des actes émanés de souverains étrangers. Une pareille exclusion

ne s'accorderait guère avec le respect mutuel que les nations se

doivent les unes aux autres
;
au surplus, il est des causes qui les

obligent à avoir égard aux rapports nés sous l'influence des lois

étrangères.

Il est vrai, en droit strict, que les lois de chaque État ou de chaque

souverain n'ont d'autorité que dans les limites de son territoire, et

qu'aucun État ou aucun souverain n'est tenu d'y autoriser l'exé-

cution des actes et des jugements étrangers ;
mais il est vrai

aussi, selon les principes du droit primitif, que l'application

des lois ne doit pas être entravée, même au delà des limites du

territoire de chaque État, lorsqu'il n'en résulte point d'offense aux

droits et aux intérêts du souverain territorial. Toutefois l'exercice

de ce pouvoir de législation et de juridiction des États comporte

certaines restrictions quant à sa portée extérieure (1).

Conflits
§ 515. Il arrive souvent qu'un individu possède des biens dans

un pays autre que le sien, ou que pendant son séjour à l'étranger

(1) Les anciens auteurs se prononcent catégoriquement pour l'autorité

unique et absolue d'un État dans lesjimites de son territoire. Cet État

a le droit de ne tenir aucun compte des lois étrangères, il peut même
en ignorer l'existence, s'il applique la loi d'une autre nation, c'estide sa

part une pure concession bénévole, c'est un acte de courtoisie inter-

nationale {Comitas gentium) et cet acte ne vaudra même pas comme

précédent ; l'autorité de l'État dans les limites de son territoire de-

meurera intacte. Voy. Asser-Rivier, Éléments de Droit international privé,

pp. 29 et 30 ; Despagnet, Introduction, p. 21 ; Voët, De statulis eorum

que concursu ; Bouhier, Obscrv. sur la Cour de Bourgogne, ch. xxiii, n°^ 62

et 63; Huber, Jus publicum universale, lib. III, cap. vu, § 7; BouUenois, Traif^

de la Pcnon. cl de la Real, des Lois, t. I, p. 4.

dejaridictioa.
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il passe des contrats, souscrit des obligations et intente des actions

en justice pour la sauvegarde de ses droits. Or, de là, comme en

général chaque État est régi par des lois qui diffèrent de celles

des autres, peuvent naître des conflits de juridiction et d'intérêt

entre le pays auquel appartient l'intéressé et celui où sont situés

les biens, où se concluent les contrats. Ainsi, par exemple, un Fran-

çais se marie en pays étranger, d'après quelle législation la valiflité

de ce mariage devra-t-elle être appréciée? Est-ce la loi française ou

la loi étrangère qui en régira les formes, les conditions intrin-

sèques, les effets juridiques? Autre exemple : un Anglais, en mou-

rant, laisse des biens immobiliers en France
; quelle est la loi qut

réglera la dévolution de son héritage? Est-ce la loi anglaise, qui est

celle du défunt, ou la loi française, qui est celle de la situation des

biens? Dans ces deux cas, deux souverainetés sont en présence, la

souveraineté nationale ou personnelle et la souveraineté territoriale

ou locale
;

il y a donc conflit international. Yeut-on un exemple de

conflit à plusieurs branches, s'il est permis de s'exprimer ainsi :

supposons un mariage contracté en Angleterre par un Français et

une Italienne, l'un domicilié en Allemagne et l'autre en Espagne.
Le conflit, on le voit, est ici plus intense

; cinq lois vont se trouver

en présence. Et il serait facile de le compliquer, il serait facile de

faire intervenir une autre loi, par exemple celle du pays où le mari

a des immeubles, à propos de l'hypothèque reconnue par certaines

lois à la femme mariée.

Le conflit est une conséquence inévitable de la diversité des lois

des différents pays, lesquelles peuvent être appliquées chacune dans

un sens différent à un même fait juridique. Ces conflits se résolvent

suivant des règles d'un caractère spécial et d'une tendance de plus
en plus uniforme, à mesure que les relations des peuples deviennent

plus intimes et plus pacifiques. Ce sont ces règles qui servent de

fondement à ce qu'on appelle le droit international privé. Sup-

posons même réalisé le rêve de quelques jurisconsultes trop épris

d'idéal pour tenir un compte suffisant des nécessités de la pratique,

supposons une législation uniforme, commune à tous les pays; l'une

des causes des conflits de loi ayant disparu, le nombre des conflits

diminuera. Mais il est en dehors de la variété des lois une autre

source de conflits, nous voulons parler de la souveraineté locale, de

la juridiction chargée d'appliquer cette loi uniforme. Ce n'est pas
tout en effet de fixer la loi applicable à tel ou tel fait, à telle ou telle

relation de droit, il faut savoir à quel tribunal les plaideurs devront

s'adi'esser, et ce conflit de compétence n'est pas près de s'éteindre. 11
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Définitions

(les

pnblicistes;

Foelix,

Westlake,

Flore.

VVciss.

Car.

A«;scr.

Wharlon.

faudrait pour cela voir passer dans le domaine des faits cette utopie

bien autrement dangereuse, la constitution d'un Etat unique. Les

esprits qui caressent cette chimère ne s'aperçoivent-ils donc pas

que leur projet (heureusement irréalisable) aboutirait à l'écrasement

de la minorité par la majorité, à l'oppression des plus faibles par

les plus forts? Et puis le règne de l'uniformité et de l'absolutisme

ne répugne-t-il pas à toute idée de progrès*?

§ 516. Fœlix définit le droit international privé cr l'ensemble des

règles d'après lesquelles se jugent les conflits entre le droit privé

des diverses nations
;

en d'autres termes, le droit international

privé se compose de règles relatives à l'application des lois civiles

ou criminelles d'un État sur le territoire d'un Etat étranger ».

Selon Westlake, le droit international privé est « cette partie de

la jurisprudence privée qui détermine devant les tribunaux de quelle

nation chaque contestation doit être portée, et par les lois de quelle

nation elle doit être tranchée ».

Pour Fiore « le droit privé international est une branche spéciale

de la science du droit, qui établit les principes pour résoudre les

conflits des législations et régler les rapports réciproques des sujets

des divers États ».

M. André Weiss, professeur à la Faculté de droit de Dijon, définit

le droit international privé « l'ensemble des règles applicables à la

solution des conflits qui peuvent surgir entre deux souverainetés à

l'occasion de leurs lois privées respectives ».

Selon M. L. de Bar, on appelle aujourd'hui droit international

privé l'ensemble « des principes d'après lesquels se règle la soumis-

sion d'une relation de droit déterminée à la loi d'un État ou d'un

autre ».
'

•

M. T. M. C. Asser, professeur à l'Université d'Amsterdam, en

donne la définition suivante :

« On appelle droit international privé l'ensemble des principes

qui déterminent quelle loi est applicable soit aux relations juridiques

entre personnes appartenant à des États ou à des territoires dif-

férents, soit aux actes faits en pays étrangers, soit enfin, dans

tous les cas où il est question d'appliquer la loi d'un État dans le

territoire d'un autre État. »

Pour M. Francis Wharton, le droit international privé est « la

branche de la législation d'un pays qui se rapporte aux cas plus ou

moins assujettis à la législation des autres pays ».

* Do Neumaan, Introduction, § 1, p. 4) Calvo, Dictionnaire, t. I, d. 170.
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Le professeur genevois II. Charles Brocher donne pour mission

au droit international privé « de prévenir les conflits, les obstacles

et les dangers que la diversité des législations pourrait faire naître

dans la vie civile et commerciale ;
» et dans ce but il suggère de

rechercher, « à défaut d'unité, s'il n'existe pas quelque principe

d'harmonie qui, combinant les éléments divers qu'on est obligé de

reconnaître et de respecter, trace les limites dans lesquelles chacun

d'eux recevra son application ».

Ce travail s'est déjà accompli dans une large mesure : les rap-

ports entre les individus appartenant à des nationalités différentes,

en devenant beaucoup plus fréquents, ont donné lieu à des études

scientifiques et à des décisions judiciaires, dont le nombre et l'im-

portance s'accroissent chaque jour, dont l'autorité s'étend peu à peu
dans le monde entier : de sorte qu'on peut dire qu'en dehors des

codes promulgués pour chaque pays par les différents gouverne-

ments, il existe un certain nombre de règles générales dont la force

obligatoire est également reconnue et qui sont également appliquées
chez tous les peuples : l'ensemble de ces règles universellement

admises constitue le droit international privé.

Cette branche spéciale du droit participe à la fois du droit civil,

qui règle les rapports privés des individus entre eux, à l'intérieur

de l'État, et du droit international public, qui règle les rapports
des Etats entre eux. On ne saurait contester que l'application des

lois étrangères sur le territoire d'une nation appartienne non au

droit privé, mais au droit des gens ; car, quoiqu'il s'agisse au fond

d'appliquer des dispositions du droit privé, cette application n'a

lieu que par suite de rapports de nation à nation.

F. de Martens entend . par droit international privé « l'en-

semble des principes qui déterminent, dans le domaine des tran-

sactions internationales, la loi devant régir les relations et les actes

juridiques entre personnes appartenant à des États différents ».

M. Frantz Despagnet entend par droit international privé « le

droit qui détermine le domaine respectif des lois civiles des di-

verses nations lorsque ces lois se rencontrent à l'occasion d'un

rapport privé entre particuliers (1) ».

M. de Neumann appelle brièvement droit international privé
ce l'ensemble des règles relatives au conflit des diverses légis-
lations (2) ».

Broçlier,

Mtrtcns.

Despagnet.

Neum^iiQ

(1) Précis de droit international privé, p. 17.

(2) Éléments du droit des gens moderne européen, p. 35
; Voy. Calvo, Die-

ionnaire, t.
I, p. 275.
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Fondements S 517. La force obliGratoire que la législation d'un État peut

national pri- avoii" SUT le territoirc d un autre dépend du consentement exprès

ou tacite des États intéressés. Ce consentement peut porter sur la

totalité des lois étrangères ou sur quelques-unes seulement, ainsi

que sur leurs effets en tout ou en partie. Le consentement exprès

se manifeste soit par des lois formelles, soit par des engagements

internationaux; le consentement tacite se déduit de sentences

émanées des autorités judiciaires et administratives compétentes,

ou des doctrines soutenues par les publicistes.

Lorsque les législateurs, les autorités publiques, les tribunaux et

les auteurs acceptent l'application des lois étrangères, on peut dire,

avec Fœlix et Phillimore, qu'ils agissent non conformément à un de-

voir de nécessité ou à une obligation dont l'accomplissement puisse

être forcé, mais qu'ils obéissent uniquement à des considérations

d'utilité et de convenance réciproques : ex comitate, ad reciprocam
utilitatem. La pratique journalière démontre d'ailleurs que, pour les

Etats, comme pour les simples particuliers, il y a presque toujours

un intérêt majeur à ne point dénier tout effet extérieur aux lois des

autres pays. En fait, rien n'empêche les sujets d'un État de traiter

avec les sujets d'un autre, et il serait on ne peut plus préjudiciable

au commerce et aux relations des États entre eux, que ce qui est

valable d'après le droit d'un certain lieu, fût sans effet dans un autre

lieu par la diversité du droit. Pour les États, cette tolérance est un

moyen de sauvegarder certains intérêts d'ordre public et de se créer

des titres pour invoquer au besoin le bénéfice de la réciprocité ;

pour les particuliers, c'est une facilité de plus qu'ils se ménagent

pour la liberté de leurs transactions et la validité des engagements

qu'ils souscrivent ou que l'on contracte envers eux.

C'est de cet ensemble de considérations qu'est né, quoique dans

une mesure différente et variable pour chacune d'elles, l'accord

tacite des nations sur l'action ou la validité externe de leurs lois

civiles respectives. Quelques États ont adopté sous ce rapport le

principe d'une complète réciprocité, en traitant chez eux les étran-

gers comme leurs propres sujets' sont traités au dehors. D'autres

regardent certains droits comme inhérents à la qualité de citoyen

et en refusent le bénéfice aux étrangers; ou bien ils donnent à

leur droit public interne une importance telle qu'ils repoussent

l'application de toute loi étrangère comme incompatible avec l'esprit

de leurs propres institutions. Ce qui est certain, et tous les auteurs

sont d'accord sur ce point, c'est que do nos jours toutes les nations

acceptent en principe l'application sur leur territoire, des lois civiles
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étrangères, sauf les restrictions que le droit de souveraineté et l'in-

térêt de leurs sujets peuvent commander
*

(1).

§ 518. Fœlix admet une double restriction à laquelle il donne
j^"";^'^*;";"*

pour base l'indépendance des nations. Les lois étrangères ne peu- de.joi,
étrau-

vent être invoquées dans un autre Etat, si elles portent atteinte au

droit de souveraineté de cet État ou aux droits de ses nationaux ; si,

au point de vue moral ou politique, elles sont incompatibles avec sa

sécurité, son bien-être, l'observation de ses devoirs ou de la justice-

Ainsi aucune nation chrétienne ne tolère sur son territoire l'exercice

de la polygamie, l'inceste, l'esclavage, l'emploi de châtiments et

de cruautés autorisés chez les peuples barbares ou sauvages.

A cette double catégorie de restrictions, Philimore en ajoute une

troisième: elle comprend les lois que leur caractère exclusif et

absolu empêche d'implanter sur un sol étranger, où elles répugne-

raient d'ailleurs aux sentiments, aux coutumes, à la législation du

pays. Le savant publiciste anglais mentionne en outre, comme une

coutume générale, qu'aucun État ne laisse exécuter sur son terri-

toire les lois criminelles d'un autre Etat, sauf toutefois les modifi-

cations apportées à cette règle par les traités d'extradition.

6 519. En matière de conflits de juridiction, Huber établit les Rè^ie»
" j 7

gènéralei.

règles suivantes :

1° Les lois de chaque État régissent les personnes et les choses

qui se trouvent dans les limites de son territoire ;

2* Toutes les personnes qui résident dans un État, même à titre

temporaire, sont considérées comme sujets de ce même État;

3° La convenance réciproque des nations les a fait consentir à

ce que tout contrat souscrit sur leur territoire, conformément à

leurs propres lois, soit considéré comme valide partout, pourvu

qu'il ne préjudicie en rien, ni aux autres États, ni à leurs conci-

toyens.

A ces maximes générales, Huber ajoute le corollaire suivant,

* André Weiss, Introduction, % 7 ; Bar. Introduction, § 1 ; Asser-Rivier,
Introduclion, § 1 ; Wharton, ch. i, § 1 ; Weiss, Introduction, op. cit., n° 6.

(1) « Notre point de vue est celui d'une communauté de droit inter-

national entre les nations qui ont des relations mutuelles ;
ce point de

vue a été reconnu dans la suite du temps et du progrès d'une manière
de plus en plus générale, sous l'influence soit de la commune civilisa-

tion chrétienne, soit des avantages réels qui en découlent pour toutes
les parties. Nous sommes amené ainsi à juger le conflit des lois terri-

toriales d'Etats indépendants essentiellement selon les principes qui

régissent le confit des droits particuliers, locaux, dans le territoire d'un
même Etat. Pour ces deux espèces de conflit la tâche est la même...
V. Savigny, §§ 348, 360.
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qu'il regarde comme propre à trancher toutes les questions sou-

levées par le conflit des lois des divers États, relativement aux

droits privés des personnes et aux propriétés : tous les actes accom-

plis devant une cour de justice ou en dehors et conformément

aux lois d'un pays particulier, sont valables, même dans un autre

pays, régi par des lois diiïérenies, d'après lesquelles ils ne seraient

pas valables, s'ils avaient été faits dans ce dernier pays. D'un autre

côté, des actes accomplis contrairement aux lois d'un pays, puis-

qu'ils sont nuls dans leur origine, ne peuvent être valables

Ces règles sont trop conformes à la sti-icte équité et trop en har-

monie avec les convenances internationales pour que nous hésitions

à nous les approprier et à poser ici comme principe général : que
tout acte, tout contrat conforme aux lois du pays. où il a été passé,

doit, selon l'axiome locus régit actum, être considéré comme la loi

des parties et dès lors être valide, même dans un autre pays dont

les lois sur la matière n'admettraient pas directement l'efficacité de

stipulations semblables. Toutefois, chaque État a le droit de déter-

miner les conditions et les formes sous lesquelles les actes accom-

plis sur son territoire ou à l'étranger produiront leurs effets, et de

refuser d'admettre sur son territoire les efTets des actes accomplis à

l'étranger, ou tout au moins de les subordonner à certaines condi-

tions; mais aucun État ne peut astreindre à l'observation de ses

lois les personnes ou les choses qui lui demeurent étrangères, ni

exercer une juridiction quelconque contre un autre État ou un autre

souverain. Par contre, les actes souscrits en violation des lois

territoriales sont radicalement nuls et dépouillés partout de toute

force obligatoire. Inutile d'ajouter que le principe établi plus haut

s'applique aussi bien aux personnes domiciliées qu'à celles qui

n'ont qu'une résidence temporaire; la seule exception admise en

cette matière concerne les actes ou les contrats de nature à porter

préjudice à l'État sur le territoire duquel ils doivent recevoir leur

exécution *.

*
Fœlix, BroV international privé, tit. prélim ,

ch. m, §§ 9, 11
; V/heaton,

Elém., pte. 2, ch. ii, §§1,2; Vattel, Le droit, liv. I, ch. i, § 4 ; Huberus,
PrœlecUones, t. II, lib. I, tit. 3, De Conflictu kgum ; HofTter, §§ 34, 36

;
Ri-

quelme, lib. II, tit. 1, cap. i; Twiss, Peacc, § 150; Story, ConfUct, §§ 18, 19;

Halleck, ch vn,§ l
; Balloz, Rép., y. Souveraineté ; Funck Brcntano et

ïSorel, Précis, pp. 24-30
; Laurent, Le droit civil international, t. l, pp. 1-95;

Merlin, Rép., v. Souveraineté ; Westlake, Private international law, ch. i
;

.. iore, Droit international privé, ch. i, § 3; ch. iv, § 26 ; Pliillimore, Private

international law, chap. i, §§ 12-24 ; Mancini, Diriito internazionale, p. 183
;

iispersoc, hprincipio di nazionalita applicato aile relazime dvili inter-
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§ 520. Cette communauté de droit entre les États indépendants,

qui tend à régler d'une manière uniforme le conflit de différents

droits positifs et qui a fini par prévaloir chez les nations modernes,

était à peu près étrangère aux anciens, chez qui il serait difficile de

retrouver les traces d'un système de principes applicables aux

conflits de la législation d'un peuple avec celles des autres peuples.

§ 521. Dans la Grèce, les lois étaient essentiellement territoriales:

l'individu ne pouvait invoquer celles de'^sa patrie du moment qu'il

en était sorti et se trouvait sur un autre territoire. Lé citoyen seul

participait au droit de la cité; l'étranger en était exclu, tout au

moins dans toutes les relations qui touchaient à l'intérêt de la cité.

S'il était dérogé parfois à cette exclusion, il fallait pour cela qu'il

se soumît en tout aux lois de la cité, qui n'en admettait pas d'au-

tres et ne concédait jamais à l'étranger la jouissance de son droit

national chez elle : pareille dérogation était le plus souvent une

concession aux nécessités du commerce plutôt qu'une faveur ac-

cordée à la personnalité de l'individu. Le droit de contracter ma-

riage, d'acheter et de posséder des biens-fonds dans un pays

étranger étaient des droits civils, qui ne pouvaient s'acquérir que

par voie de traités ou de décrets.

§ 522. Les Romains n'avaient, pas plus que les Grecs, aucune

idée d'un droit personnel. Chez eux, le droit civil était propre au

citoyen ; l'étranger n'en était pas capable; de fait, il était exclu de la

jouissance de tout droit, à moins de concessions expresses, parti-

culières à la faculté de faire du commerce et de contracter ma-

riage.

Quant au citoyen romain, il était régi par le droit civil romain

par rapport à sa personne et à ses biens, même lorsqu'il se trouvait

hors des hmites de l'empire. Les actes passés entre citoyens romains

en pays étranger devaient être appréciés selon le droit romain.

Les étrangers qui avaient le jus cojmubii (droit de contracter

un mariage civil) et le jus commerça (droit d'avoir une propriété
civile ou quiritaire), jouissaient des mêmes droits civils que les

citoyens romains
;

il s'ensuivait que les contestations dans lesquelles
ils étaient intéressés devaient être jugées d'après le droit romain.

En ce qui concerne les autres étrangers, ceux qui appartenaient

hisloriqae.

Droit

personnel :

en Grèoe;

à Roiao;

nazionali, pp. 7-9; Démangeât, Introduction du droit inl. privé, t. I, p. 9 ;

Wharton, Cortflict of hiws, eh. m, § 123, pp. 115-116; Savigny, Traité de
droit romain, traduit par Guioaud, t. VIII, p. 21 ; Rolin Jaequemyns,
E'iUile de la législation comparée et du droit international. Revue du droit

intern. 1869. dd. 1-17.
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à une nation avec laquelle Rome avait conclu un traité, avaient

seuls le droit d'invoquer la protection des tribunaux; mais leurs

réclamations étaient soumises à des juges spéciaux
—

recuperatores—
chargés de veiller à l'exécution des stipulations contenues dans

les traités, ou à un prêteur, connu sous le nom de prêteur

pérégrinuSf particulièrement désigné pour statuer sur les contesta-

tions concernant les étrangers.

Les rapports entre les citoyens romains et les étrangers ou entre

étrangers étaient appréciés par les juges romains selon le jus gen~
tium (droit des gens), d'après les idées que s'en faisaient les

Romains, c'est-à-dire qu'une proposition qui était en opposition

avec le droit romain, n'était point considérée comme rentrant dans

le Jus gentium, sauf les cas dans lesquels la loi déclarait expres-
sément que tel rapport existant même entre un citoyen romain et

un étranger, devait être régi par le droit civil. Cependant les juges
romains appliquaient souvent aux rapports entre étrangers appar-
tenant à la même nation, les lois de cette nation. Du reste, à me-
sure que les étrangers obtenaient le droit de cité, toutes les

dispositions des lois romaines leur devenaient applicables. Ce droit

de cité avait été accordé aux étrangers qui habitaient l'Italie au
,

commencement du huitième siècle de la fondation de Rome ;

il le fut à tous les autres par l'empereur Caracalla; dès lors tous

les sujets de l'empire romain durent être jugés uniquement suivant

les dispositions des lois romaines (1).

«près la § 523. Après la chute de l'Empire romain, les divers peuples qui

pire romain. S cu partagèrent les débris paraissent avoir adopté pour politique

de laisser les difiérentes races vivre ensemble en conservant leurs

mœurs, leurs lois, leurs institutions séparées, qui continuèrent de

les régir respectivement dans leurs mutuelles relations. Ainsi, tandis

que les Goths, les Burgondes, les Francs, les Lombards mainte-

naient parmi eux-mêmes l'observation de leurs propres coutumes

et usages, ils laissaient, tacitement ou expressément, chacune des

races sur lesquelles ils exerçaient une souveraineté absolue, régler

ses affaires et ses droits privés selon sa jurisprudence municipale

particuUère : c'était le système des lois personnelles, suivant lequel

l'individu, en quelque endroit qu'il fût, était régi sous tous les rap-

ports, par les lois de la nation dont il faisait partie. On conçoit que
de fréquents conflits devaient surgir entre les lois des peuples con-

(1) Il faut bien se garder d'attribuer à cette extension le caractère
d'u 16 mesure libérale, elle eut un but fiscal, celui d'augmenter le nombre
des contribuables. L. 17. Diq. De stat. hom., I. p. 5.
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quéi-ants et les lois romaines qui continuaient de régir les anciens

habitants du territoire ; aussi, dans le but de prévenir les conflits

de cette nature, les princes édictèrent-ils certaines lois déclarées

applicables à la fois aux diverses nations qu'ils gouvernaient. En

général, les étrangers qui appartenaient aune autre nation non réunie

sous la même souveraineté, devaient, pour pouvoir jouir du droit na-

tional, obtenir une protection spéciale (1) *.

§ 52Zi. Au moyen âge, lorsque les nations vivant sous la même

domination politique se furent confondues en une seule, le système

des lois personnelles fît place à celui de la souveraineté territoriale :

le droit à appliquer ne fut plus déterminé d'après la naissance de

l'individu, mais d'après le territoire qu'il habitait
;
la loi du terri-

toire s'appliquait aux personnes et aux choses qui s'y trouvaient. Il

était néanmoins impossible à l'étranger d'être propriétaire d'une

terre salique ou d'un alleu
;

il ne pouvait davantage épouser une

(1) Le système de la personnalité des lois continue à être en vigneur
dans les établissements français de l'Inde; il y fut établi dès l'origine

de ces établissements, vers le dix-septième siècle, il reçut une consé-

cration nouvelle par l'ordonnapce des 7 février, 19 mars 1842 : « Conti-

nueront à être observés les lois, ordonnances, règlements et arrêtés en

vigueur dans l'Inde, concernant les diverses classes d'habitants, sur

toutes les matières et juridictions que la présente ordonnance n"a pas
réglées ». C'est là une pure faculté et non point une obligation pour les

indigènes, et on ne leur ajamais contesté le droit de renoncer à leur

loi d'origine et d'opter pour la loi française (voy. cass. Réj. 5 avril 1876

D. p. 1877, 1, p. 217 et la note). Les mêmes principes sont suivis en Al-

gérie, conquête française qui remonte à 1830, toutefois les indigènes
ne peuvent réclamer le bénéflce de l'application de la loi française qu'en
se faisant naturaliser Français. Cette naturalisation a d'ailleurs été con-

cédée d'un seul coup à tous les indigènes de l'Algérie par le décret
rendu le 24 octobre 1870 par le Gouvernement de la défense nationale à

l'instigation de Crémieux. — Ce décret est un diminutif de la mesure

prise par l'empereur Caracalla.

La France a également laissé soumis à leur loi d'origine, c'est-à-dire

à la loi annamite, les indigènes de la Cochinchine française qui date
du 5 juin 1862. — Comme les indigènes de l'Inde française, les habi-

tants de la Cochinchine peuvent opter pour la législation française.
—

Il en est de même aux Echelles du Levant et en Barbarie. M. Charles
Brocher [Journal du Droit international privé, 1881, p. 373 et Cours, t. I,

n"* 34-40) a publié une étude fort intéressante sur les conflits auxquels
peut donner lieu cette divergence de législation régissant des individus

obéissant à la même souveraineté. Ces conflits se réfèrent en quelque
sorte à un droit international interne ou plutôt à ce que j'appellerai un
droit intercolonial. Cf. Weis, Introduction, op. cit. n" 4, p. 15, note; Asser-

Rivier, Introduction, p. 7, §2, note.
* De Neumann, Introduction, p. 14, § 4 ; Alfred Gautier, Précis de VEit-

t'Are du Droit français, § 95 ; E. Rinert, à son cours ; Asser-Rivier,
^ 2, p. 7.
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femme franke libre, et en avoir des enfants légitimes. (
Loi des

Lombards, liv. III. tit. 15. Cf. Despagnet, op. cit., n° 40). Ces di-

vers droits n'étaient accessibles qu'à l'étranger lié à quelque per-

sonnage notable et influent, par le contrat de recommandation qui

reçut un développement particulier sous Charlemagne. (Cf. Gau-

tier, op. cit., p. 115). Les rois "Wisigoths mirent aussi en pratique

le contrat de recommandation. {Lex Wisigothorum antiqua, liv. II,

tit. % art. 8.)

Droit § 525. Sous le régime féodal, qui avait pris naissance dans l'in-

tervalle, les étrangers étaient considérés comme en dehors du droit

commun. Ils étaient astreints à des charges exceptionnelles, parmi

lesquelles nous devons mentionner en première ligne le droit d'au-

baine, y?« dlbinagii (1), en vertu duquel un étranger qui avait ac-

quis des biens-fonds dans un État, ne pouvait en disposer ni en

faveur de ses hérit^rs légitimes ni en faveur d'un étranger ;
à sa

mort, ses biens revenaient de droit au souverain territorial, le do-

maine éminent de l'État prévalant dans ce cas sur l'intérêt de l'é-

tranger et de sa famille.

Dans le principe, le droit d'aubaine n'avait pas le caractère qu'il

prit par la suite : c'était une des conséquences du servage, dont

l'individu né serf ne pouvait s'affranchir en passant sur un terri-

toire étranger. Serf de naissance, il restait serf et était dit aubain ;

si le seigneur s'emparait de ses biens, c'était parce qu'il était serf

et non parce qu'il était étranger. C'était pour l'aubain une obliga-

tion de léguer au seigneur la valeur représentant le di'oit d'aubai-

nage (quatre deniers), sous peine de la confiscation de tout son

mobilier ou d'une amende le plus ordinairement fixée à 60 sols.

{Etabliss. de Saint-Louis,
^
liv. I, § 87

;
coutume de Loudenois,

titre de Moyenne Justice, art. 5
;
de Touraine, art, 43. Cf. Despa-

gnet n° 42 et note).

L'aubain. à moins d'acquitter le droit de formariage (Beaumanoir,

coutume de Ceauroisis, ch. X;:v), ne pouvait épouser qu'une femme

de sa condition et ressortissant à la même seigneurie, afin de ne

point frustrer le seigneur de ses dûoits sur la lignée des aubaines,

(1) Ce terme vient de celui à'auhains, qui servait à désigner les étran-

gers. Quant à l'étymologic du mot anbains, des auteurs la déduisent de

ce que les étrangers étaient enregistrés sur un album; d'autres le con-

sidèrent comme une contraction de alibi nati, ou prétendent que le nom
(ïaiibains, qui était propre aux Ecossais, et spécialement aux habitants

d'Albion (Albani), fut étendu à tous les étrangers. On appelait Epaves les

étrangers dont l'origine était inconnue.
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Ermein et Despagnet, n" AS. Gautier, op. cit., p. 167. Reipert à son

cours. Ermein à son cours. A. Laine à son cours (1).

De même que les seigneurs féodaux avaient transformé à leur profit

l'ancienne recommandation germanique, la royauté, après l'extinc-

tion de la féodalité, s'en attribua les prérogatives, et alors le droit

d'aubaine changea de nature ;
c'est bien aux étrangers qu'il s'appli-

qua, aux étrangers qui étaient déclarés incapables de jouir des

droits civils. Dès la fin du quatorzième siècle, il était admis géné-

ralement que le roi succédait aux aubains ce qui trépassaient sans

convenable héritier ». Ces convenables héritiers étaient les descen-

dants de l'aubain ou & hoirs légitimes, procréés de son corps». On

permit aussi à l'aubain de disposer par testament jusqu'à concurrence

de cinq sols, afin d'éviter l'excommunication et d'assurer son salut

éternel conformément aux prescriptions de l'Eglise, coutume d'Anjou,
art. /il, du Maine art. Zi8, de Péronne, art. 7. a II y a, dit Domat,

une succession qui appartient au roi : c'est celle des étrangers. Le

droit à ces successions s'appelle le droit d'aubaine : ce qui est fondé

non seulement sur le droit romain, mais sur l'ordre naturel qui

distingue la société des hommes en divers Etats, royaumes ou ré-

publiques, » Les étrangère étaient absolument incapables de recueil-

lir une succession « Aubaines ne peuvent succéder » Loysel, [lîist.

Coût., liv. I, reg. 50).

En France, toutefois, les rois avaient consenti de nombreuses ex-

ceptions, tantôt en faveur des -princes étrangers qui ne résidaient

pas en France
;
des commerçants étrangers (2) qui venaient trafi-

quer dans le pays, ou bien des soldats au service du roi, ou encore

des étudiants étrangers inscrits dans les universités françaises (3),

et des ambassadeurs (4), tantôt par des traités qui stipulaient la

réciprocité du droit de succéder en faveur des sujets des parties con-

tractantes (5).

(1) Si l'on étudie la condition des étrangers chez les peuples de l'an-

tiquité, on reconnaîtra bien vite que le moj'en-âge fut pour eux l'àgc
d'or et l'ancien droit, lere delà complète liberté. (Voy. Lois de Manon, III,

16, 19; IV, 80
; IX, 178; XII, 43; Laurent, Droit civil international, t. I,

pp. 110 et suiv.). Les lois du peuple égyptien, les lois du peuple hébreu
et celle de Lycur*ue ne sont guère plus tendres pour les étrangers quo
la législation des castes hindoues. (Cf. Weis, pp. 310 et suiv.).

(2} Ordonnance de 1344 pour les foires de Champagne, de 1443 et
de 1462 pour les foires franches de Lyon.

(3) Ordonnance de Louis X en 1315
; Choppin, Du domaine, liv. I,

tit. 2.

(4) Arrêt du Parlement de Paris du 14 janvier 1747.

(5) Voyez à ce sujet les détails fort intéressants donnés par M. Weis,
pp. 328 et suiv.; Despagnet, np. 55 et suiv., n»* 47 et suiv.
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Droit § 526. A côté et en quelque sorte comme corollaire du droit

d'aubaine, le régime féodal en avait imaginé un autre, connu sous

le nom de droit de détraction, ye« fi^e/rac^w5, lequel consistait dans

un prélèvement de tant pour cent que le gouvernement opérait sur

les biens meubles exportés hors de son territoire, sur le produit

net des successions transférées à l'étranger, ou sur les donations

testamentaires. Ce droit de détractioa était qualifié quelquefois de

droit de retraite^ de sortie^ de gabelle ^
à"émigration.

Droit d'es- § 527. Parmi les traditions du régime féodal, nous devons encore

gisiation an- mentionner le droit appelé escheat ou Rechute (du vieux français

eschoir ou échoir)^ qui était surtout pratiqué en Angleterre et en

vertu duquel tous les biens de l'étranger, décédé dans le royaume
sans laisser d'héritier reconnu par les lois anglaises, passaient par
une sorte de réversion à la famille féodale à laquelle ils auraient dû

appartenir; et lorsqu'il n'existait point de dépendances féodales ni

aucune personne apte à succéder à ces biens par échute, l'Etat

pienait la place du seigneur féodal, en vertu de sa souveraineté et

en qualité de propriétaire éminent de toutes les terres et de tous

les biens qui sont sous sa juridiction.

Ce n'est pas sans surprise qu'on voit la législation anglaise, for-

mée de coutumes qui datent du moyen âge et ont conservé le ca-

ractère de l'époque où elles ont pris naissance, persévérer dans

une pareille lésion des droits des étrangers sur les biens qui
*

peuvent leur échoir par succession dans le Royaume Uni. Ce n'est

que depuis l'acte du 12 mai 1870, que les étrangers, qui jusque-là

ne pouvaient posséder à aucun titre un droit immobilier quelconque
en Angleterre, sont assimilés aux sujets anglais pour la possession,

la jouissance, l'acquisition ou la transmission par toutes les voies

légales de la propriété mobilière ou immobilière.

LégieiaUon § 528. En passant en Amérique, l'exclusivisme de la législation

Unis du Nord auglaisc à l'égard des successions étrangères a été modifié, quand
•u sujet ^es il u'a pas été absolument repoussé par la majorité des Etats qui

tenant i'^'deg formeut l'union nord-américaine. Dans ce pays, les questions d'héri-
perconnes dé-

-,
-

'

. , • , , .

cédÉe». lages, de testaments, de successions, de possession de biens

meubles ou immeubles rentrent dans le domaine législatif propre
de chaque Etat particulier ; mais, ainsi que nous l'avons fait remar-

quer plus haut, le droit conventionnel des Etats-Unis a répudié les

droits di'échute et d.^aubaine ; ei, malgré l'opinion contraire de cer-

tains publicistes qui ont prétendu en cette matière placer la législa-

tion des Etats au-dessus de celle de la fédération, la Cour Suprême
de Washington a invariablement proclamé que les stipulations de
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traités approuvés par le Sénat doivent dominer les lois par ticu-

lières. La même doctrine prévaut dans la législation de la Répu-

blique Argentine *.

§ 529. Avec les temps modernes, les règlements exceptionnels Le st-mt... personnel suit

qui irap paient les étrangers sont tombés en désuétude; le respect l'indmda i

des droits des personnes 1 a emporté.
En effet, le principe de la territorialité, introduit par la féodalité,

ne pouvait s'appliquer d'une manière générale et absolue : il est

évident que certains droits doivent suivre la personne hors du terri-

toire. De là est née la doctrine des Statuts ou des lois particulières ou

municipales par opposition au droit commun, enseignée au moyen
âge, du douzième au milieu du seizième siècle, par une école de

juristes connus sous le nom de Glossateurs, dont les plus célèbres

furent Accurse (François Accorso, qui vécut de 1151 à 1229),

Bartole (1313-13Zi6) (Albéric de Rosciate, mort en 1356), et Balde

(Pierre Baldi de Ubaldis, iSàO-UOO).
Yoici les traits principaux de la doctrine des statuts :

§ 530. En matière de conflit des lois, le terme statut estemployé Définition

comme synonyme du mot loi. Chaque disposition d'une loi est un

statut qui permet, ordonne ou défend quelque chose
;
mais on dé-

signe plus particulièrement sous la dénomination de statuts les lois

municipales ou locales, les coutumes des diverses contrées
;

or ces

coutumes, nous devons le faire observer, varient d'un pays à l'autre

et diffèrent entre elles à l'infini.

Nous avons déjà indiqué que l'homme est sujet à la loi sous le

triple rapport de sa personne, de ses biens et de ses actes
;
en

conséquence, on a divisé les statuts en deux classes : statuts person-
nels et statuts réels.

'
Blacktone, Corn., vol. II, pp. 243 et seq.; Stephen, Corn., to1.I, pp. 447

et seq.; Tomlins, Lawdict.,Y. Escheat ; Bouvier, Laio dict., v. Escheat ;

Erskine, Inst., p. 326, § 53
; Stairs, Inst., v. Escheat; Kent, Com., vol. IV,

sect. 66; Cushing, Opinions, vol. VIII, p. 411; Merlin, Rép., v. Aubaine;
Halleck, ch. vu, § 9; Fiore, Droit int. privé, ch.u, p. 10; Jefiferson, Works,
vol. III, p. 365; U. S.Statutes at large, vol. VIII, pp. 18, 36, 182, 382 ;

Traité entre les Etats-Unis et la France, 1778, art. Il (Martens, I"^* édit.,
t. I, p. 685

; t. VII, p. 51; 2« édit., t. II, p. 587 ; EUiot, v. I, p. 134; State

papers, v. V, p. 6); Les Etats-Unis et les Pays-Bas, 1782, art. 6 (Martens,
1~ édit., t. II, p. 242; 2« édit., t. III, p. 426; EUiot, v. I, p. 134); Les
Etats-Unis et la France, 1800 (De Clercq, t. I, p. 400

; ElUot, v. I, p. 83
;

Martens, I'<» édit., t. VII, p. 484; 2' édit., t. VII, p. 96; State papers, y. VIII,
p. 463); Les États-Unis et la Prusse, 1828, art. 14 (EUiot, v. I, p. 378 ;

Martens, Nouv. recueil,t. VII, p. 615; Slate papers, v. XV, p. 874); F. Lau-
rent, Le Droit civil international, t. I, pp. 25, 262 et seq., pp. 361 et seq. ;

Calvo, Dictionnaire, 1. 1, pp. 67, 300.
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Statuts § 531. Lés statuts personnels sont ceux qui affectent directement
personnels.

la personne, forment ce c{u'on appelle son état^ la rendent capable
ou incapable de contracter, de faire tels ou tels actes sans aucun

rapport avec les choses si ce n'est accessoirement. Ainsi sont des

statuts personnels : la loi qui détermine si l'individu est citoyen

d'un Etat ou étranger; la loi qui établit la légitimité; celle qui fixe

l'âge de la majorité ;
celle qui prescrit les formalités du mariage ou

indique les causes de sa dissolution
;

celles qui soumettent la

femme à la puissance du mari, le fils à la puissance du père, le

mineur à la puissance du tuteur
;
celle qui établit la capacité de

tester, de s'obliger, etc.

statuts réeh. § 532. On appelle statuts réels ceux qui affectent directement les

choses, la qualité et la nature des biens, en permettent ou en dé-

fendent la disposition, indépendamment de l'état ou de la capacité

générale de la personne, ou n'y ayant qu'un rapport accidentel ou

accessoire. Il faut ranger dans cette catégorie toutes les lois rela-

tives au droit de disposer des biens, au droit de succession, etc.

statuts § 533. Certains auteurs reconnaissaient encore une troisième
mixtos,

,
, , . . 1 1 r •

classe des statuts, les statuts mixtes, ou ceux qui concernent a la lois

les personnes et les biens, qui exercent leurs effets sur les obligations

ou actes de l'individu. Ces statuts comprenaient les lois se rapportant

aux formes des contrats et des autres actes de l'homme, ainsi que
celles des procédures en justice et de l'exécution des jugements.

DifTérenee Lorsqu'il s'agït de savoir si un acte de l'homme est conforme aux
des statuts.

, i i , ..,,.,, ,, . ,

règles de son état civil, s il émane d une personne ayant capacité

suffisante pour le faire, c'est le statut personnel qu'il faut consulter
;

et s'il s'agit d'apprécier la validité de l'acte dans ses relations avec

les biens, il faut consulter le statut réel.

Mais, comme les lois ne 's'appliquent le plus souvent aux biens

que dans leurs rapports avec les personnes qui les possèdent, les

acquièrent ou les transmettent, il s'ensiiit que les lois ne sont

jamais ni purement personnelles ni purement réelles, et qu'il est

parfois difficile de déterminer si elles forment un statut personnel
ou un statut réel.

Pour résoudre la difficulté, on doit rechercher l'objet immédiat

de la loi, plutôt que ses eftéis : si la loi a pour objet direct, immé-

diat de régler l'état de la personne, le statut est personnel, car les

effets qui peuvent en résulter relativement aux biens ne sont que les

conséquences éloignées de la personnalité. Par contre, si la loi a

pour objet immédiat de régler la nature des biens ou la manière

d'en disposer, le statut est réel, car ses effets, par rapport aux per-



§ 534] LIVRE VII. — DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 17

sonnes, ne sont plus que les conséquences éloignées de la réalité.

Ce serait donc une superfétation et une simple affaire de mots que

de maintenir, comme on l'a fait jusque dans ces derniers temps, une

troisième catégorie de statuts sous la dénomination de mixtes, tenant

à la fois du statut personnel et du statut réel, et ayant pour carac-

tère distinctif de disposer à la fois sur les personnes et sur les

choses. En effet, tous les statuts sont mixtes, en ce sens que, s'ils

disposent principalement sur les personnes ou sur les choses, ils

disposent en même temps accessoirement et par voie de conséquence,

sur les unes ousurles autres
;
de sorte que maintenir le statut mixte,

ce serait établir une catégorie de statuts dans laquelle il faudrait

faire rentrer tous les statuts, puisqu'il n'en est aucun qui ne dispose

sur les personnes abstraction faite des choses, et sur les choses,

abstraction faite des personnes.

La même objection s'applique, pour des raisons analogues, aux

actes, à leurs effets et à leur exécution, lesquels rempliraient

surtout le cadre des statuts mixtes : les actes se rapportent à la

fois aux personnes ou aux choses, et rentrent par conséquent dans

\a catégorie des statuts personnels ou dans celle des statuts réels,

selon que la personne ou la chose en est l'objet principal ou acces-

soire.

Quant aux formalités elles-mêmes, purement intrinsèques et se

rapportant à l'acte seul, on ne saurait logiquement leur attribuer le

caractère et la dénomination de mixtes, puisqu'elles ne se rapportent

ni à la chose ni à la personne concernée dans l'acte, mais à une

simple question de forme isolée, sui generis, qui en est tout à fait

distincte. ^

Les jurisconsultes du seizième, du dix-septième et du dix-hui-

tième siècle, ont continué à travailler sur les bases posées par les

Glossateuî's, et la doctrine des statuts a prévalu jusque dans notre

siècle; on reconnaît cependant qu'elle engendre trop de divergences

et d'incertitudes pourqu'on puisse fonder sur elle des règles fixes,

propres à aplanir les conflits.

§ 53/1. En effet, les limites qui séparent les deux catégories de Limite*

statuts et dans lesquelles chacune d'elles doit être circonscrite, ont rëausutauT

donné Heu à de grandes différences d'opinion : parmi les juris-

consultes les uns les étendent, tandis que les autres les restreignent

plus ou moins.

On retrouve une égale divergence dans la pratique relativement à

l'application des statuts aux cas particuliers.

Les règles à suivre pourraient se résumer ainsi :
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Les statuts personnels s'attachent à toutes les personnes domi-

ciliées sur le territoire de l'autorité qui les a édictés
;

ils doivent

être reconnus et appliqués par les jugements des tribunaux étran-

gers.

Il en est de même pour les statuts
réels, lesquels s'attachent à

tous les biens immeubles. Comme corollaire, les statuts, ou per-

sonnels ou réels, s'attachent à tous les actes accomplis sur le ter-

ritoire de l'autorité qui les a édictés, et les lois de ce territoire

doivent leur être appliquées.

Critique de § 535. La doctrinc des statuts repose sur une base scientifique
la théorie des

"
,

statuts. qui n est pas rationnelle.

opinioQ «f Quelle est, dit Fiore, la raison pour laquelle on admet
de Fiore.

'

, ^ . , , . .

pour une catégorie déterminée de lois une extension extra-ter-

ritoriale? La comitas gentium, c'est-à-dire la courtoisie, la bien-

veillance, l'utilité réciproque. En vérité, nous ne saurions com-

prendre comment la courtoisie peut servir à décider des questions

de droit. Ou l'individu a droit à ce que sa capacité juridique,

telle qu'elle est déterminée par sa loi nationale, soit aussi reconnue

hors des limites du territoire; et dans ce cas la loi aura une exten-

sion au delà des limites territoriales, en vertu d'un principe de

droit et non par courtoisie; ou l'individu n'a aucun droit, et tout

dépend de la courtoisie. Chaque État peut déterminer les Umites

dans lesquelles cette courtoisie peut être valable, et alors nous tom-

bons dans l'arbitraire et dans l'indéterminé. »

D'autre part, les bases d'appréciation établies par les auteurs sont

insuffisantes :

« En effet, continue Fiore, les statuts personnels, qui accom-

pagnent l'individu partout, ne . pourraient s'appliquer lorsqu'ils

seraient en contradiction' avec les principes d'ordre public établis

par la loi du lieu où l'individu demeure.

« En outre, les lois de l'endroit s'appliqueront certainement aux

choses qui y sont situées, parce que les choses intéressent le

régime universel de la propriété ou l'organisation économique de

l'État; mais pour les rapports - entre la chose et son propriétaire,

devra-t-on appliquer aussi la loi locale? Les deux appréciations sont

donc insuffisantes. »

Selon un autre système, le droit entre les parties est toujours

l'effet d'une convention. Ce même système admet aussi comme
source naturelle du droit international privé le consentement pré-
sumé des parties, de sorte que dans les cas où l'on doute quelle loi

doit régler un rapport juridique, on doit appliquer la loi que les
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parties intéressées ont présomptivement acceptée. Or quelles sont

les règles pour décider, dans la pratique, quelle est la loi qu'on

présuoie acceptée par les parties ? Pour résoudre ce problème, il est

nécessaire de déterminer quelle est la loi à laquelle chaque rapport

juridique est soumis.

Le système de la réciprocité, lequel consiste à admettre la faveur

d'une extension extra-territoriale pour certaines lois, lorsque l'Etat

étranger accorde le même bénéfice à nos lois sur son territoire, est

moins rationnel encore. Ce système a été défendu notamment par

le savant juriste napolitain Rocco, qui s'exprime en ces termes :

a Bien que nos lois doivent être bienveillantes envers les étran-

gers, on ne doit point croire que, lorsque l'État auquel ils appar-

tiennent nous refuse l'exercice de quelques-unes des facultés que la

nature même nous accorde, il ne soit pas permis de pratiquer la

même chose dans le royaunie par représailles. Comment admettre

par exemple, que les étrangers pourraient succéder dans notre

royaume et disposer des biens, si la même faculté ne nous est pas
concédée dans leur pays (1) ? o

Fiore réprouve cette doctrine comme tendant à légitimer l'injus-

tice et l'arbitraire; il soutient, par contre, qu'il ne dépend pas de

la volonté du législateur de concéder ou de refuser aux étrangers

l'exercice des droits qu'on nomme communément droits civils... Il

peut y avoir question sur la détermination de la loi qui doit régler

ces droits ; mais on ne peut mettre en doute leur exercice (2).

S'il fallait s'en tenir au système de la courtoisie ou de la con-

venance internationale, le droit international privé reposerait sur un

fondement peu sûr. Nul en effet n'est tenu de témoigner à autrui,

de la bienveillance ou de la courtoisie, et cette théorie aboutirait

bien souvent à laisser à l'arbitraire du juge le choix de la loi qu'il lui

plairait d'appliquer...

Il est vrai que le législateur de chaque pays a le droit de limiter

l'application des lois étrangères à certains cas déterminés
;
mais il

faut bien reconnaître qu'il existe des principes directeurs obli-

gatoires, auxquels le juge doit se conformer pour déterminer la

règle applicable même en l'absence d'une loi positive l'y autorisant

ou l'y obligeant.

C'est une erreur complète de croire que le juge est obligé seule-

ment d'appUquer la loi nationale... Même en l'absence de dispo-

(1) Rocco, IHritto dviîe intemaxionale, part. 1, eh. viii, p. 82.

(2) Fiore, Droit international privé, traduction de Pradier-Fodéré. Pré-
liminaires, ch. V, §^ 33, 34, 35.
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sitions légales à ce sujet, le juge est obligé de rechercher selon

quelle loi le procès doit être jugé en vertu des principes généraux,

et d'appliquer cette loi.

La mesure de la cause et du fait juridique, la nationalité des

parties ou leur domicile, le lieu du contrat, celui de l'exécution de

l'obligation, toutes ces circonstances et d'autres encore lui mon-

treront quelle est la loi applicable dans chaque cas particulier (1).

Savigny démontre la nécessité d'admettre une communauté de

droit entre les nations, pour juger le conflit des lois territoriales

d'États indépendants, essentiellement selon les principes qui régissent

le conflit des lois particulières ou locales dans le territoire d'un

même État.

Dans son opinion, le point de vue dominant des législations et de

la pratique modernes, n'est pas la conservation jalouse de leur au-

torité exclusive
;

il existe, au contraire, une tendance vers une

véritable communauté de droit, c'est-à-dire à juger les cas de conflit

selon la nature intime et la nécessité de chaque rapport de droit,

sans avoir égard aux limites des différents États et de leurs lois (2).

Il suggère que « en vertu du droit rigoureux de souveraineté, on

pourrait imposer aux juges d'un pays d'appliquer exclusivement

leur loi nationale, sans tenir compte des dispositions contraires

d'une loi étrangère. Cette disposition ne devrait pourtant être ad-

mise par aucune législation positive ; car, à mesure que s'élar-

gissent les relations entre les divers peuples, il est nécessaire de se

convaincre qu'il faut renoncer à ce principe exclusif et admettre le

principe contraire, c'est-à-dire celui d'une communauté de droits

entre les différents peuples (3) ».

M. Despagnet montre d'ailleurs les funestes résultats qu'entraîne-^

ràit cet exclusivisme : « les représailles à l'étranger, la difficulté ou

même la rupture des relations avec les autres États, l'isolement

ruineux pour soi-même dont ont déjà été victimes les empires

fermés, comme l'étaient jadis la Chine et le Japon (A) ».

Opinion § 536. Schaeffner, après avoir examiné les systèmes suivis par les
de SUdcirner. ^ ^ .

'

-, i , ,,.
"

n,. , , , •

autres auteurs, prenant pour point de départi insufhsance des théories

exposées et la nécessité d'arriver à un principe unique, propose le

suivant : Toute relation juridique doit être jugée d'après les lois du

lieu où elle a pris naissance.

(1) Asser-Riyier, Éléments de droit international privé. Introduction, §5.

(2) Savigny, Traité de droit romain, p. 128.

(3) Ibid., p. 29.

(4) Despagnet, Précisde droit international privé, p. 24.
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Il y a lieu d'établir avant tout si le droit positif s'appuie sur une

loi expresse ou sur une coutume. Les coutumes sont universelles ou

particulières, et il faut rechercher dans ces deux classes celles qui

se sont formées sur chaque point. On verra bien que certaines cou-

tumes sont reconnues par tous les peuples civilisés. Il est vrai

quelles sont en petit nombre; mais cela rend le fait de leur

existence d'autant plus important. On doit en outre tenir compte
des coutumes tout à fait particulières, de la pratique des États

et des lieux spéciaux, autant quïl est possible de les constater.

Appliquant son principe général aux relations juridiques par-

ticulières, Schaeffner établit que l'état et la capacité juridiques d'une

personne doivent être jugés selon les lois du lieu où elle a son do-

micile fixe.

Quant aux droits sur les choses, il distingue entre les droits

appartenant au possesseur sur la propriété comme un tout, lesquels

sont régis par la loi du lieu où le possesseur a sa demeure fixe, et

les droits sur les choses considérées comme parties distinctes,

meubles ou immeubles, lesquels ^ont régis par la loi du lieu où

elles sont situées (1).

§ 537. Waechter pose comme premier principe que « le juge opinion

doit suivre principalement la loi dont, dans son pays, on ordonne

l'application au cas particulier. Quand il n'existe pas de règle positive

concernant le mode d'après lequel les lois étrangères doivent être

appliquées, le juge doit décider selon l'esprit et le sens des lois de

son propre pays, comme cela aurait lieu, si le cas étranger était

local. Si le sens et l'esprit de ces lois accepte ou repousse l'appli-

cation de la loi d'un pays étranger, à un cas qui a pris naissance

dans ce pays, le juge devra rendre une décision conforme. »

Il formule ainsi son second principe : a Un juge a d'abord à

rechercher, par rapport à une loi particulière de son pays qu'il ap-

plique à un cas qu'il est appelé à juger, si cette loi est en harmonie

avec le sens du droit qui serait sans condition appliqué, si le cas

avait surgi en pays étranger, ou si les étrangers y étaient in-

téressés; et s'il en est ainsi, son devoir est de proclamer le droit. »

Il ajoute un troisième principe : « Si en raison de Tobjet, du sens

et de l'esprit d'une loi particulière, on ne peut arriver avec cer-

titude à une décision du cas en question, alors, s'il y a doute, le

juge doit appliquer les lois de son propre pays. »

Quant à l'équité et à l'utilité, Waechter les laisse exclusivement

(1) Schaeffner, Entwickelung des intemationalen Privatrechts, pp. 33 et suiv.

de Waeebtcr.
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à l'appréciation du législateur; mais il n'en fait pas des règles de

jugement pour le juge, qu'il entend soumettre à des principes ju-

ridiques fixes, qui doivent être puisés dans quelques points d'un

droit universel coutumier (1).

La plupart des codes renferment très peu de dispositions relatives

aux matières du droit international privé ;
c'est dans les prescrip-

tions générales concernant l'application de la loi, que sont indiqués
certains principes selon lesquels on doit régler les conflits inter-

nationaux; dans un grand nombre de cas, c'est plutôt à la science

et à la jurisprudence des décisions des cours et des tribunaux qu'il

faut recourir
; plusieurs principes de droit international privé ont

été aussi fixés sous la forme de traités internationaux. Malheureu-

sement l'accord est loin d'être établi entre les États, tant dans la

doctrine que dans la jurisprudence. Cependant un point est admis

par tous : c'est que les étrangers ne doivent pas être exclus de la

jouissance des droits privés. Ainsi en France, les articles 726 et 912

du Code civil ont été abrogés par la loi du 14 juillet 1819
;
en Bel-

gique, par la loi du 27 avril 1865
; les articles correspondants du

Code hollandais ont été abrogés en 1869; et le Code italien, par son

article 3, consacre purement et simplement le principe de l'égalité

en matière de droits privés entre nationaux et étrangers, sans con-

. dition ni de réciprocité ni de l'existence de traités internationaux.

Tandis qu'autrefois on reconnaissait à un État souverain la liberté,

dans les limites de son territoire, de ne tenir aucun compte des lois

étrangères et que s'il en tolérait parfois l'application, c'était de sa

part un fait de pure bienveillance, de convenance ou de courtoisie

internationale, on peut dire aujourd'hui que cette application des lois

étrangères est fondée sur une véritable obligation internationale :

l'ancien devoir de convenance ou courtoisie {Comitas) s'est trans-

formé en une obligation juridique, et le conflit des lois territoriales

des États indépendants se juge selon les principes qui régissent le

conflit des droits particuliers ou locaux sur le territoire d'un même
État. Il est réservé toutefois qu'en aucun cas les lois d'un État ne

peuvent obtenir recx)nnaissance et effet sur le territoire d'un autre

État, si elles y sont en opposition avec le droit public et avec l'ordre

public .

rinSu"''à § ^^^* L'individu peut être considéré comme sujet à la loi à

.'"diffé!
^^^^^^ ^^ ^ personne, à raison de ses biens, à raison de ses actes;

«les

pay
reuli,

(1) Waechter, JJeber die Collision der Privatrechtsgesetu. Archiv fur cimlis-

tische Praxis, vol. XXIV, p. 200.
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et comme il a la faculté d'exercer son activité en dehors de son

propre pays, il peut être considéré comme sujet à diverses lois sous

ces différents rapports. Par exemple, le sujet d'un État acquiert

dans un pays étranger des biens dont il dispose dans un troisième

pays par acte entre %ifs 'ou par testament. Nous nous trouvons là

en présence de plusieurs relations juridiques : il y a lieu de se de-

mander quelle est la loi qui devra régler chacune d'elles : devra-t-on

appliquer de préférence la loi du pays natal de l'individu, ou celle

du lieu où sont situés les biens, ou celle du pays oii est accompli

l'acte par lequel ^indi^^du en dispose?

Quand le conflit a lieu entre les lois d'États différents, il faut re-

chercher dans quelle mesure les rapports permanents entre le sujet

et son souverain peuvent être encore en \igueur sur le territoire

étranger et préciser alors la limite de l'autorité et de la juridiction

du souverain sur son sujet : ces rapports sont fondés sur la na-

tionalité.

Les conflits de législation peuvent aussi surgir à l'intérieur d'un

État entre des individus soumis à la même souveraineté, lorsque,

par exemple, l'Etat est divisé en diverses parties régies par des

lois propres et ayant des juridictions distinctes (1). Dans ce cas, il

suffit de constater si l'individu est en rapport permanent avec l'une

plutôt qu'avec l'autre des fractions de l'Etat. Ce rappo rt se dé-

termine par le domicile *.

(1) Ainsi la plupart des colonies anglaises ont des lois spéciales qui
ne sont pas celles de la métropole. Dans l'Empire austro-hongrois, TAu-

triche, la Hongrie, la Croatie, la Transylvanie et d'autres provinces ont
des codes différents. Il en est encore de même en Prusse. Aux Etats-

Unis de l'Amérique du Nord, chaque État a une législation particulière
en matière de droit privé.

*
Fiore, Droit int. privé, chap. i, §§ 2, 3, 6 : Phillimore, Private int. law,

ch. II ; Laurent, Le droit civil international, t. I, p. 22; Fœlix, chap. i, §2;
Funck Brentano et Sorel, Précis, pp. 26-27; Mancini, Diritto iniemazionale,

p. 183: Wharton, Conftict of laws, § 123: Esperson, Il principio di naziona-

lita applicato aile relazioni civili internazionali, 1868, p. 7 ; Bar, Das interna-

tionale Privatrecht, 1862, p. 64; F. Laurent, Principes de droit ct'vi/, t.1,

n- 510-529.



LITRE VIII

DE LA NATIONALITÉ

Définition. § 539. La nationalité peut être définie, la condition d'une personne
ou d'une chose en tant que faisant partie d'une nation déterminée.

Nous disons « une personne ou une chose »
;
en effet, on applique

le mot nationalité non seulement à une personne, mais aussi à

un immeuble, à un navire.

En ce qui regarde spécialement les personnes, tout homme,
considéré dans ses rapports avec le monde extérieur, nous appa-
raît uni à différents groupes d'individus par des liens plus ou moins

étroits : à la famille, il se rattache par la parenté ou par l'alliance

résultant de sa naissance, de son mariage ou d'une adoption ;
à la

cité, par le domicile; à la nation, par la nationalité; c'est l'en-

semble de ces relations qui constitue la nationalité telle que la

conçoit M. Mancini, qui la définit : « une société naturelle d'hommes

amenés par l'unité de territoire, d'origine, de coutumes et de

langue à une communauté de vie et de conscience sociale. » La na-

tionalité est donc le lien qui rattache l'individu à la nation, et l'on

peut dire, par réciprocité, que la nationalité est le lien qui rattache

à l'État chacun de ses membres ; elle constitue le titre qu'a l'indi-

vidu (le jouir des droits civils ef politiques attribués aux membres
de la nation, comme aussi à remplir les devoirs prescrits par
l'État*.

*
Weiss. Liv. I, tit. 1 ; Douai, 9 août 18S2. {Journal du droit interna-

tional privé 1882, p. 413) ; M. L. Renault, Revue critique, 1883, p. 705 ; Pieran-

toni, Storia degli studi del dirilto intei'nazionale in Italia; Holtzendorff,
Revue de droit international, i. II, p. 92; Despagnet, n" lOG; Cogordan,
La nationalité au point de vue des rapports internationaux. Paris, 1879

;

De FoUeville, Traité de la naturalisation, 1880.
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§ 5A0. Le caractère national de l'individu se détermine par la na-

tion à laquelle il appartient.

Or, il est admis aujourd'hui que la nationalité ne s'impose pas :

elle a sa base juridique dans une sorte de contrat synallagmatique

intervenu entre l'État et l'individu.

Il est de règle générale que la première loi personnelle à la-

quelle l'individu puisse être soumis, est celle du pays, où il est né,

ou bien auquel il est -i-attaché par ses liens de filiation : c'est ce

qui constitue sa nationalité d'origine. Mais l'individu peut perdre

cette nationalité primitive, par suite de circonstances que nous

exposerons plus loin, et en acquérir une autre, notamment au

moyen de la naturalisation dans un autre pays, laquelle crée la

nationalité acquise.

Tout individu doit avoir une nationalité; il est donc nécessaire,

au moment où nait l'enfant, de lui attribuer une nationalité à la-

quelle il demeurera attaché jusqu'à l'époque où il sera capable,

juridiquement, de désigner la nation à laquelle il entend définiti-

vement appartenir.

§ hhi. Quelle sera la nationalité qui doit saisir l'enfant dès sa

naissance ?

Chaque État ayant le droit incontestable de déterminer les con-

ditions auxquelles les individus commencent ou cessent d'appartenir

au peuple ou au pays que cet État représente, on comprend que

les législations des divers États ne résolvent pas la question dans

le même sens : les unes ont surtout égard au rapport territorial et,

dans le doute, se fondent sur le lieu de la naissance : c'est l'in-

fluence exclusive du y«.s sali; les autres, prenant plutôt en consi-

dération les rapports personnels de l'enfant avec ses parents, font

dériver la nationalité de la filiation : c'est l'influence exclusive du

jus sanguinis.

Un troisième système combine ces deux influences en attribuant

la prédominance soit à la nationalité des parents, soit à la nationa-

lité du pays de naissance.

Le domicile a une très grande importance et exerce une influence

qu'on ne saurait éluder en matière de nationaUté; c'est le domicile

en effet qui peut seul déterminer la relation juridique entre l'individu

et la souveraineté du territoire où il mène son existence et meut

sa personnalité.

Si l'on envisage la qualité de citoyen sous son aspect civil,

comme la réalisation exclusive de la vie sociale individuelle, on ne

peut s'empêcher de reconnaître que le citoyen établi d'une manière

Caractère
national.

Nationalité

à'origine.

Nationalité

acquise.

NationalitA

des eatanU.
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fixe à l'étranger est entré de fait dans une société nouvelle, régie

par une loi civile différente, ou du moins reconnaissant une auto-

rité souveraine différente de celle de son pays d'origine. En aban-

donnant ce pays pour transporter son domicile dans un autre, i
il

est censé, par ce fait accompli de son propre gré, accepter sans

condition les lois qu'il trouve en vigueur dans cet autre pays, et

par conséquent soumis à l'action directe de la nouvelle juridiction

sous l'égide de laquelle il se place.

Cela établi, et étant admis que la domination sur l'individu a

pour base la relation territoriale, nous demanderons quel motif de

juridiction peut avoir un souverain ou une nation sur un enfant né

hors de son territoire d'un de ses citoyens qui a établi son domicile

fixe au milieu d'une société étrangère ?

Existc-t-il dans ce cas l'ombre d'une relation territoriale ? Or sans

relation territoriale, point de juridiction. Une nation ne peut im-

poser de force la qualité de citoyen que dans l'intérieur môme de

son territoire.

L'origine, réduite à sa plus simple expression, au seul fait acci-

dentel, ne constitue pas un droit : elle n'est un droit ni pour l'en-

fant né à l'étranger de réclamer la nationalité paternelle, ni pour
l'État où sont nés les parents d'imposer cette nationalité

;
c'est

plutôt, un titre en vertu duquel, grâce à des considérations d'un

certain ordre, l'État fait une offre, que l'enfance a la faculté d'ac-

cepter par anticipation.

Le fait matériel de la naissance, comme nous venons de le cons-

tater, n'établit pas la relation territoriale, nécessaire à sa relation

juridictionnelle. L'une et l'autre de ces relations sont établies in-

contestablement par le domicile paternel. Où, en effet, sont cen-

sés naître les enfants, si ce n'est au domicile des parents, de pré-

férence à partout ailleurs ? Il n'est donc pas exact d'affirmer que
l'enfant est censé né dans la patrie de ses parents, puisqu'il peut se

faire que ceux-ci n'aient plus là leur domicile.

L'enfant, à partir de sa naissance, et tant qu'il est mineur, a

pour unique domicile celui de ses parents ;
et comme le domicile

d'origine, autant du moins que cela ressort des mots mêmes, est le

premier que l'individu ait de droit et légalement, il s'ensuit que la

loi de la patrie pour l'enfant n'est pas celle qui a son fondement

dans le fait de son origine, mais bien la loi qui régit le domicile

où il est né.

Enfin on ne saurait nier que la loi qui régit l'individu domicilié

à l'étranger ne soit celle de son domicile, y compris tous ses ef-
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fets juridictionnels. Or la naissance d'un enfant n'est-elle pas un

fait qui tombe exclusivement sous la juridiction territoriale ? d'oii,

la conséquence nécessaire, absolue, que la loi nationale du père

étranger n'est pas celle qui couvre l'enfant au moment de sa nais-

sance ;
tandis que la loi de son domicile de\ient de fait celle de

son enfant; pourquoi alors ne serait-elle pas considérée comme la

loi de sa patrie propre, plutôt que la loi de l'origine, qui comme

loi, ainsi que nous venons de le démontrer, ne l'atteint ni ne le

couvre, n'a aucun fondement ni aucune juridiction pour le régir ?

§ 542. Les peuples anciens, en général, attribuaient à l'enfant
^^*^^^«^|'

la nationalité de ses parents, sans tenir compte du fait de sa nais-

sance sur le territoire de la cité.

En Grèce, était citoyen à sa naissance, celui dont le père et la

mère jouissaient des droits de citoyen.

Les Romains conféraient la nationalité paternelle à l'enfant né en

mariage légitime d'un père, Romain au jour de la conception. L'en-

fant né en dehors du mariage recevait la nationalité qui apparte-

nait à sa mère au jour de l'accouchement (1). La nationalité était

donc fondée uniquement sur la filiation.

Chez les Germains, la nationalité d'origine .résultait de l'affilia-

tion à une tribu : de sorte que tout individu, môme né de parents

étrangers sur le sol de la Germanie ou ailleurs, était considéré

comme Germain, pourvu qu'il se fût fait recevoir dans une tribu.

Après l'invasion des barbares en Occident, chaque tribu s'étant

établie sur un territoire déterminé, l'idée de souveraineté territo-

riale s'est substituée à celle d'association, et le seigneur terrien

tenait comme étant sous sa dépendance tous les individus nés sur

le sol de la seigneurie : tout homme était dès lors justiciable de

la loi réelle du lieu qu'il habitait, et l'enfant recevait la nationalité

du lieu de sa naissance.

Cette prédominance du jus soli a prévalu en France pendant
toute la durée de l'ancien régime, jusque vers la fin du siècle der-

nier. « Les vrais et naturels Français sont nés dans le royaume... »,

écrivait Pasquier. Le même auteur ajoutait : « Tout homme natif

hors du royaume est aubain (2).
»

« Les enfants des étrangers », dit Domat, qm vivait de 1625 à

Cbexiet
Germain*.

(1) Gains, Corn. I, § 56 ; Ulpien, Règles, tit. 5, §§ 8 et 9. On suivait pour
apprécier la nationalité les mêmes principes qui régissaient la matière
de l'esclavage. En dehors du mariage légitime ; l'enfant recevait la con-
dition de sa mère. « Nascantur servi ex ancillis nostris. »

(2] Pasquier, Impartie, chap. i, n''2 et IV* partie, ch. xxxu, n* 7.
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1696, « s'ils naissent dans un État où leur père était étranger, se

trouvent originaires- de cet État
;

ils en naissent sujets et y ont

les droits de naturalité, comme si leur père avait été naturalisé (1). »

Et Pothier (1699-1772), faisant directement allusion aux enfants qui

naissent en France, fait observer que « on ne considère pas s'ils

sont nés de parents français ou de parents étrangers », et même
ft si les étrangers sont domiciliés dans le royaume ou s'ils n'y sont

que passagers : la seule naissance dans le royaume donne les droits

de naturalité indépendamment de l'origine du père et de la mère

et de leur demeure (2) ». L'homme appartenait à la terre, à la

glèbe.

Toutefois, à l'époque où Pothier écrivait ce qui précède, une

sorte de conciliation tendait à s'établir entre le jus soli et le jus

sanguinis : un arrêt du 12 mars 1707 concédait la qualité de Fran-

çais aux enfants nés à l'étranger de parents français, pourvu qu'ils

eussent établi leur domicile sur le territoire du royaume. Bien plus,

le savant jurisconsulte constate que, de son temps, tout individu

né à l'étranger du mariage d'un Français, ou hors mariage d'une

Française, n'ayant pas fixé son domicile hors du royaume et ayant

conservé l'esprit de retour, est, par une sorte de fiction d'exter-

ritorialité, considéré comme né en France et partant comme invest

de la nationalité française (3).

La Révolution de 1789, loin de changer ce système, le consacra

par l'article 2 de la Constitution de l'an VIIL

Cette combinaison du jus soli et du jus sanguinis avait cours

dans la plupart des pays de l'Europe; il en résultait que des indi-

vidus possédaient deux nationalités, c'était là un danger qui s'est

(1) Domat, Droit public, liv. I, tit. 6, sect. 4, n" 5.

(2) Pothier, Traité des personnes, part, l-'^.tit. 2, sect. l'S n» 45.

{3)lbid., part. 1, tit. 2, sect. 1, n^MS et 46.

Avant la Révolution les changements de nationalité étaient rares, au-

jourd'hui les émigrations sont fréquentes et aboutissent à des chan-

gements de nationalité. Aussi a-t-on promulgué dans beaucoup d'Etats
des lois spéciales sur la nationalité.

Voici les plus importantes : Angleterre, act du 12 mai 1870-, Belgique,
loi du 6 août 1881 abrogeant celle du 26 septembre 1835; Allemagne, loi

du 1" juin 1870, étendue à l'Alsace-Lorraine, le 8 janvier 1873; Suisse,
loi fédérale du 3 juillet 1876; Italie, Code civil du 25 juin 1865

; Républi-
que Argentine, loi de nationalitédu 1" octobre 1869; Bulgarie, loi du
26 février 1883; Pays-Bas, loi du 29 juillet 1850 ; Turquie, loi du 19 jan-
vier 1869; Luxembourg, loi du 27 janvier 1878; Russie, loi du 6 mars
1864; Principauté de Monaco, ordonnance du 8 juillet 1877; Espagne,
décret du 17 novembre 1852 et constitution du 30 juin 1876; Grèce, Code
civil ; Portugal, Code civil de 1867.
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accentué au fur et à mesure de la rapidité et de la fréquence des

communications.

Depuis 1789, des motifs puisés dans la nature, des raisons de

convenance, l'introduction du code civil et la pratique journalière

ont concouru, en France, à faire rejeter le principe territorial et

adopter le principe personnel.

Par d'autres arguments, on a fait valoir d'abord que ce n'est pas
du pays, mais bien de ses parents que l'enfant reçoit l'existence

;
sa

manière d'être tient plus encore de ses auteurs que du sol où il est

né. Ensuite, combien de familles se trouvent en voyage, s'arrêtant

tantôt ici, tantôt là, sans jamais entrer en relations étroites et du-

rables avec le lieu de leur séjour ! Il faudrait donc admettre que le

hasard, en faisant naître un enfant dans un endroit plutôt que dans

un autre, décide du même coup de sa nationalité et partant de toute

son existence politique, puisque sa véritable patrie ne peut se trou-

ver ailleurs que là où ses parents ont leur établissement principal ;

ce serait vouloir maintenir la tradition féodale qui, pour nous ser-

vir des expressions du docteur Bluntschli, «rabaissait l'homme jus-

qu'à ne le considérer que comme une dépendance du sol ».

Le principe personnel a également fini par prévaloir dans la plu-

part des pays de l'Europe, où les enfants sont sujets ou citoyens de

l'Etat auquel appartient leur père au moment de leur naissance,

qu'ils soient nés dans le pays ou à l'étranger ;
c'est ce que pro-

clame le Code civil français, dont l'article 10 porte (1) : « Tout en-

(1) Cf. Article de M. Beudant, doyen de la Faculté de droit de Paris.—
Revue critique de législation et de jurisprudence, 1856, p. 57. « De l'effet de
la naissance en France sur la nationalité originaire.

— Le code civil

français fait, dans son article 9, une concession d'ailleurs fort justiflée
et très libérale à la vieille idée du jus soli :

« Art. 9. — Toat individu né en France d'un étranger, pourra, dans
l'année qui suivra Vépoque de sa majorité, réclamer la qualité de Français,

pourvu que dans le cas où il résiderait en France, il déclare que son
intention est d'y fixer son domicile, et que, dans le cas où il résiderait
en pays étranger, il fasse sa soumission de fixer en France son domicile
et quil l'y établisse dans l'année à compter de l'acte de soumission. »

Une question s'est élevée sur l'exercice de ce droit d'option.
— De

quelle majorité s'agit-il à l'article 9 de la majorité fixé par la loi de la

nation à laquelle on veut cesser d'appartenir? ou de la majorité telle

qu'elle est déterminée par la loi du pays dont on veut être citoyen, par
la loi française? L'espèce se présentait à juger devant le tribunal civil

de la Seine, dans les circonstances suivantes : M. Geuthner, né en

France, dans l'année 1857, d'un père autrichien, étudiant à Paris, lors

du procès, avait voulu profiter des avantages conférés par l'article 9
du code civil et s'était présenté dans ce but le 28 décembre 1880 devant
l'officier de l'état civil du 2« arrondissement de Paris et lui avait déclaré
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fant né d'un Français en pays étranger est Français. » Cette règle

a été consacrée par plusieurs autres législations.

Belgique. Le Code civil de la Belgique (articles 9 et 10) attribue la qualité

de Belge à toute personne née de parents belges, soit en Belgique,

soit à l'étranger; par contre, l'individu né d'un étranger sur le ter-

ritoire belge est étranger comme son père ;
mais la loi lui reconnaît

le droit de revendiquer, s'il le veut, la nationalité belge dans l'an-

née de sa majorité.

Luxembourg. La législation du Grand-Duché de Luxembourg est à peu près

identique. (Loi sur la nationalité, 27 janvier 1878.)

réclamer la qualité et les droits de citoyen français.
— Le ministre de

la guerre contesta la valeur de la déclaration de M. Geuthner et lui

donna assignation à comparaître devant le tribunal civil de la Seine

pour faire décider la nullité de la déclaration et de l'option.
— Le mi-

nistre raisonnait ainsi : Les conditions auxquelles l'article 9 soumet

l'option qu'il accorde n'ont point été remplies. La loi française fixe en
effet à vingt et un ans la majorité, or c'est à l'âge de vingt-quatre ans

que M. Geuthner a fait la déclaration qu'il aurait dû faire à vingt-deux
ans au plus tard. — M. Geuthner objectait que, d'après la loi autri-

chienne, qui était celle de son statut personnel, la majorité n'était fixée

qu'à vingt-quatre ans. — A quoi le ministre répondait que M. Geuthner
ne pouvait être bien fondé à exciper de la loi autrichienne au moment
même où il venait déclarer qu'il renonçait à sa première nationalité

pour en prendre une nouvelle. — Et d'ailleurs, disait-on dans le même
sens, le fait de la déclaration par laquelle M. Geuthner se soumet aux

charges des Français ne lui fait-il pas perdre tout droit à se couvrir

d'une loi étrangère.

Malgré cette argumentation et contrairement aux conclusions du mi-

nistère public, le tribunal décida, avec grande raison selon nous, que
M. Geuthner avait valablement réclamé la qualité de Français. —Voici
au surplus les motifs de cette décision :

« Attendu que, d'après le sens grammatical de l'article 9 du code

civil, la majorité qu'elle vise est celle qui est fixée par la loi personnelle
du réclamant, la seule qui lui soit propre, et non pas celle qui est dé-

terminée par la loi française, laquelle ne pourra régir son état et sa

capacité que quand il sera devenu définitivement Français.
« Attendu qu'au moment où il réclame la qualité de Français, l'in-

dividu né en France d'un étranger est lui-même étranger et soumis à la

loi étrangère qui régit seule son état et sa capacité ; que la déclara-

tion qui lui est imposée par l'article 9 et le changement de nationalité

qui s'en suivra, tiennent à son statut personnel et ne peuvent interve-

nir qu'autant que, d'après ce statut même, il a capacité pour modifier)

sa condition antérieure. l

« Que la fiction juridique qui attribue un effet rétroactif à l'acquisi-

tion de la nationalité française, dans le cas particulier prévu par l'ar-

ticle 9 du code civil, est ici sans application, puisqu'il s'agit, non pas de

déterminer les conséquences de la déclaration pour le temps qui l'a

précédée, mais d'apprécier si elle a été faite en conformité de la loi,

de manière à produire les effets qui y sont attachés ou si, au contraire,

elle est nulle et inopérante. »
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La nationalité espagnole appartient à l'enfant né sur le territoire Eïpagna,

du royaume, et même à l'étranger, de parents espagnols.

En Italie, la nationalité se détermine pareillement par la filiation. luiie.

L'article 4 du code civil de 1865 porte que« est citoyen le fils d'un

père citoyen »
; et, inversement (article 6), est étranger le fils

d'un père étranger, en quelque lieu qu'il soit né. Cependant la loi

comporte ces restrictions : « Est réputé Italien l'enfant né dans le

royaume, d'un étranger qui y a fixé son domicile depuis dix ans

sans interruption. »

« Si l'étranger n'est pas domicilié |(1) depuis dix ans dans le

royaume, l'enfant sera réputé étranger ;
il pourra néanmoins deve-

nir Italien en faisant son option dans l'année de sa majorité. » L'é-

tranger né en Italie de parents y domiciliés devient Italien de plein

droit : 1" quand il remplit un emploi public ;
2<» quand il a servi

ou sert dans l'armée italienne, s'il a satisfait à la loi du recrute-

ment sans exciper de sa qualité d'étranger.

En Suisse, tout citoyen d'un canton est citoyen suisse ; donc pour

que l'enfant acquière cette qualité en naissant, il faut que son père
soit citoyen d'un canton.

Selon le Code suédois, tout individu né de parents suédois est

Suédois de naissance, tandis que tout individu né, même sur le

territoire du royaume, de parents étrangers, est étranger lui-

même.
En Autriche et en Hongrie, c'est la filiation qui détermine la natio-

nalité de l'enfant, bien que le lieu de naissance soit à l'étranger.
Hongrie.

Aux termes de l'article ik du Code civil de Grèce, « sont réputés

sujets hellènes : 1° celui qui est né de père hellène
;

2** celui qui est

né d'une mère hellène et d'un père naturel ;
3° celui qui est né en

Grèce de père et de mère inconnus
; 4° celui qui est né d'une mère

étrangère et d'un père naturel hellène, s'il est reconnu légalement par
lui. »

En Bulgarie, une loi du 26 février 1883 a décidé que tout en-

fant né, même à l'étranger, d'un père bulgare, s'il est légitime, ou

reconnu, s'il est né hors mariage, par un père ou par une mère de
nationalité bulgare, est Bulgare d'origine. L'enfant né en Bulgarie
d'un étranger qui lui-même y est né, est regardé comme Bulgare de
naissance

; enfin, l'enfant trouvé sur le territou-e bulgare est

sujet bulgare.

(1) L'établissement commercial à lui seul ne constitue pas un domi-
cile en cette matière.

Soisae.

Saàda.

Antriehe-

Bu!?aria.
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Pays-Bas. Aux Pays-Bas, l'article 5 du Code civil porte que l'individu né d'un

sujet néerlandais soit sur le royaume, soit sur un territoire étran-

ger, est Néerlandais de naissance. Suivant une loi du 29 juillet 1850,
est de plein droit sujet néerlandais tout enfant né de parents

établis sur le territoire néerlandais. — La loi définit comme établis

« les individus » qui ont demeuré sur le territoire de l'État, en Eu-

rope : 1° durant les trois dernières années
;
2° durant dix-huit mois

après avoir déclaré à la municipalité du lieu de leur domicile l'in-

tention de s'y établir
; par contre, l'enfant né aux Pays-Bas d'un

étranger non établi conserve la nationalité de son père.

Russie. En Russie, l'enfant né d'un sujet russe, soit sur le territoire de

l'empire, soit en pays étranger, est Russe de naissance; mais l'en-

fant né d'un étranger en Russie demeure étranger comme son

père.

Turquie. De même en Turquie « tout individu né d'un père ottoman et

d'une mère ottomane, ou seulement d'un père ottoman, est sujet

ottoman. Quant à l'enfant né d'un étranger sur le territoire otto-

man, il est étranger. » (Loi du 19 janvier 1869.)

^Uemasne. En Allemagne, on distingue deux espèces de nationalité : la na-

tionalité fédérale ou d'empire, qui rattache le sujet à la Confédéra-

tion tout entière, et la nationalité d'Etat, qui se rattache seulement

à l'un des Etats compris dans l'Empire allemand. Or, l'article 1®' de

la loi du 1" juin 1870 est ainsi conçu : « La nationalité fédérale est

acquise à toUte personne qui a la nationalité d'État dans un pays de

la Confédération et elle se perd avec elle. »

L'article 2 stipule que « la nationalité d'État ne sera dorénavant

acquise que 1" par la filiation; 2° par la légitimation...» L'enfant

légitime d'un Allemand suit la nationalité de son père, bien qu'il

•soit né à l'étranger ;
l'enfant né hors mariage d'une femme alle-

mande reçoit la nationalité de sa mère.

Ansieterre. L'Angleterre fait exception à la règle : elle a maintenu le prin-

cipe que tout individu né sur le territoire britannique (le Royaume-

Uni, ses colonies, y compris aussi les navires anglais) est Anglais,

alors môme que ses parents sont étrangers. Étaient donc Anglais les

enfants nés d'étrangers en Angleterre et les enfants nés d'Anglais à

l'étranger (1).

Toutefois, une nouvelle loi de 1870 concernant la naturalisation

a apporté cette réserve que si l'individu né sur le territoire britan-

(l) Annuaire de législation étrangère, 1872
; Gogordan,

p. 435.

op. Ctt.
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nique est aussi sujet d'un État étranger, il pourra au moment où

il atteindra sa majorité faire une déclaration de sa qualité d'étran-

ger et opter entre la nationalité du pays de ses parents et celle du

pays où il est né.

Quant aux colonies britanniques, l'acte de 1870 leur donne le droit

de passer relativement à la naturalisation, telles lois qu'elles jugeront

à propos, sujettes à la confirmation ou à la désapprobation de la

couronne. En tout état de cause, un étranger naturalisé dans une

colonie anglaise a droit en général à la protection du gouvernement

britannique hors du territoire de cette colonie, si cet étranger, à

l'époque où il réclame celte protection, ne se trouve pas dans le pays
où il est né.

Plusieurs autres pays européens, entre autres le Portugal et le

Danemark, se sont également approprié, mais avec certaines ré-

senes, le privilège ainsi accordé à la nationalité du territoire.

D'après la constitution portugaise du 29 avril 1826 et le Code Portajai

civil de 1867, la nationalité portugaise appartient à toute personne
née sur le territoire du royaume, même de parents étrangers;

mais, contrairement au principe de la réciprocité, l'enfant légitime
d'un père portugais et l'enfant naturel d'une mère portugaise,
nés dans un pays étranger, sont sujets portugais, mais à la

condition qu'ils viennent établir leur domicile sur le territoire por-
tugais.

Cependant une situation particulière est réservée, en vertu d'un

traité conclu entre l'Espagne et le Portugal le 21 avril 1866, à

l'enfant né de parents espagnols au Portugal : cet enfant prend
en naissant la nationalité espagnole qu'il conserve jusqu'à l époque
de sa majorité ;

mais à cette époque il devient Portugais de plein

droit, s'il continue à résider en Portugal ou s'il n'opte pas pour une
autre nationalité.

La loi danoise établit deux degrés de nationalité : 1° Vindigénat, Danemark,

qui rend apte à pouvoir être appelé à toutes les fonctions publiques,

appartient à toute personne née sur le sol danois, même de parents
étrangers, à condition que cette personne réside dans le royaume ;

2° la sujétion s'acquiert par le domicile permanent avec intention
de fixité

; elle ne confère pas des droits aussi étendus que l'indi-

génat, mais elle soumet le sujet aux lois danoises et au service
militaire.

Dans la Principauté de Monaco, les deux principes
— celui de la Mon«o.

filiation et celui du territoire — exercent une influence presque
égale pour la détermination de la nationalité d'origine.
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Ainsi Tenfant né à Monaco de parents étrangers, nés eux-mêmes

à l'étranger, conserve la nationalité paternelle ;
mais si l'enfant

est né à Monaco d'un étranger qui y est né aussi, il est investi de

piano de la nationalité monégasque; et dans l'un comme dans

l'autre cas, il a la faculté, lors de sa majorité, d'opter pour la na-

tion qu'il préfère.

Enfin, si l'enfant est né à Monaco d'un étranger né pareillement

ians la Principauté d'un père étranger qui y était né aussi, cet en-

fant est sujet de la Principauté, nécessairement, sans qu'il lui soit

réservé le droit d'opter ultérieurement pour la nationalité de ses

parents.

D'ailleurs la législation de Monaco n'admet pas que la nationalité

étrangère subsiste au delà de deux générations dans une famille

établie dans la Principauté.

Doctrine § 5AS. Il u'ost pas toujours facile de déterminer d'une manière
omici e.

pj,^^-gg ç,j. at)gQ|jjQ çgiyj (jgg (jgyjj Tapports en présence duquel on

se trouve.

Dans un grand nombre de cas, la nationalité de la personne se

fixe par la loi de doaiicile
; or, en pareil cas, c'est nécessairement

la loi de sa nationalité qui est sa loi personnelle. L'état politique

de la personne est nécessairement aussi régi et limité par la natio-

nalité.

L'application de la nationalité comme critérium de l'état civil de

la personne rencontre de graves obstacles dans tous les empires

fédératifs, comme la Grande-Bretagne, l'Allemagne et les Etals-

Unis, où il existe une seule nationalité pour une pluralité d'Etats

confédérés, qui ont chacun leur jurisprudence distincte.

La nationalité comporte de multiples questions d'une nature

complexe et qui peuvent surgir dans les litiges mômes où, la capa-

cité personnelle est en jeu.

C'est pourquoi la plupart des juristes qui s'occupent de droit in-

ternational sont d'accord pour recommander de préférence le

domicile comme base de la loi personnelle. Il serait facile à l'Italie,

à la Belgique, entre autres, de subordonner la nationalité au domi-

cile, tandis que cela serait impraticable dans la Grande-Bretagne,

en Allemagne et aux Etats-Unis, sans recourir à une centralisation

de jurisprudence incompatible avec la liberté et la marche normale

de leur gouvernement : le changement de domicile ne peut pas s'o-

pérer d'une façon aussi arbitraire et aussi capricieuse que le chan-

gement de nationalité.

De ce qui précède, "Wharton conclut que « les Etats-Unis doivent
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continuer à prendre le domicile et non la nationalité pour cntérium

de la loi personnelle ».

Il en est de même pour l'Angleterre, où dit Vestlake, a toutes

les fois qu'on admet le statut personnel, c'est d'après le domi-

dle et non d'après la nationalité politique qu'on détermine ce

statut*».

Le principe du domicile prévaut pareillement en Angleterre, en

Prusse, en Autriche. Cependant le Code autrichien ne déclare la loi

du domicile applicable qu'à l'étranger, tandis que l'Autrichien est

partout régi par la loi autrichienne. En Suisse, la constitution de

1874 tend à faire prédominera l'intérieur le principe du domicile.

Le Code de la République Argentine consacre le même principe.

8 b!i!i. Cependant la doctrine de la nationalité, consacrée par le Doctrine de
"^ ^ ' .11 la nationaUté.

le Code civil français, a encore des partisans, surtout parnu l'école

italienne moderne, et c'est sans doute sous cette influence que
l'Institut de droit international, dans sa session d'Oxford en 1880, a

adopté la résolution suivante :

« L'état et la capacité d'une personne sont régis par les lois de

l'Etat auquel elle appartient par sa nationalité.

« Lorsqu'une personne n'a pas de nationalité connue, son état et

sa capacité sont régis par les lois de son domicile.

« Dans le cas où différentes lois civiles coexistent dans un même
Etat, les questions relatives à l'état et à la capacité de l'étranger se-

ront décidées selon lé droit intérieur de l'Etat auquel il appar-
tient. »

Nous devons faire obsen^er que cette résolution n'a été votée qu'à
une faible majorité ; qu'aucun membre américain n'a pris part à la

session d'Oxford
; que M. Westlake, le seul membre anglais qui se

soit rallié au principe de la nationalité, a reconnu, dans un mémoire

présenté à l'Association britannique pour l'avancement des sciences

sociales (octobre 1882), que l'admission de ce principe en Angle-
terre n'est pas possible encore.

La solution la plus désirable, c'est qu'on arrive à une entente in-

ternationale, en fixant d'une manière uniforme les notions mêmes
du domicile et de la nationalité.

§ 545. La plupart des États de l'Amérique, dont la population a Léguiation

sa source principale d'accroissement dans l'immigration étrangère, naïué °d^
ont adopté dans une certaine mesure le principe féodal du lieu de

^"^."Hqna
naissance pour déterminer la nationalité de l'enfant, en ce sens qu'il

^senim».

*
Wharton, Treatise on Conflict of law, cli. m, § 87.
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suffit de naître sur le territoire national pour être citoyen de la ré-

publique, quelle que soit la nationalité des parents (1).

Nous citerons notamment l'article premier de la loi de nationalité

(ley de ciudadania) adoptée le 1®'' octobre 1869 par le congrès de

la République Argentine, en vertu duquel « sont Argentins tous les

individus nés ou qui naîtront sur le territoire de la république,

quelle que soit la nationalité de leurs pères, à l'exception des fils

des ministres étrangers résidant dans la république ». Par contre

la règle de la réciprocité est strictement observée, puisque l'article 2

réserve aux enfants nés d'Argentins en pays étranger l'option pour
la nationalité argentine, c'est dire qu'à défaut de cette option ces

fils d'Argentins sont étrangers par le fait de leur naissance à l'é-

tranger : d'où il ressort qu'un fils d'Argentin peut à son gré suivre

ou ne pas suivre la nationalité paternelle et reste libre d'en adopter

une autre.

Une législation spéciale réglait anciennement les droits de natio-

nalité entre Espagnols et Argentins. L'article 7 du traité de recon-

naissance, de paix et d'amitié conclu le 21 septembre 1863 (2) entre

l'Espagne et la République Argentine, stipulait que « pour détermi-

ner la nationalité des Espagnols et des Argentins, on observera

respectivement dans chaque pays les dispositions prescrites par la

constitution et les lois de l'un et de l'autre, de sorte que, quand
un individu réclame la nationalité argentine ou espagnole, on

statue sur la réclamation d'après la loi espagnole, s'il se trouve en

Espagne, et d'après la loi argentine, s'il se trouve-dans la Répu-

blique Argentine. Il est de plus stipulé que les Espagnols, nés dans

les possessions actuelles de l'Espagne, qui auront résidé dans la Répu-

blique Argentine et en auront adopté la nationalité, pourront à leur

gré recouvrer leur nationalité primitive, dans le délai d'un an pour
les individus présents et de deux ans pour les absents. Ce délai passé,

la nationalité de la République sera censée définitivement adoptée.
Il suffira pour constater la nationalité respective, de se faire inscrire

sur le registre matricule des nationaux, qui devra être tenu dans les

légations et les consulats de l'un et de l'autre État. Les principes et

les conditions établis dans cet article seront également applicables

(1) Le principe favorise actuellement le Nouveau-Monde comme il fa-

vorisait autrefois l'intérêt seigneurial. C'est là sa seule^'aison d'être

l'Amérique, riche en éléments, pauvre en hommes cherche à augmenter
le nombre de se** nationaux.

(2) Pelliza, ColecUon de tratados, Hep. Argentina, pp. 465 et 472 ;
Archives

dipL, 1864, t. III, p. 367.



§545] LIVRE Vlir. — DE L.\ NATIONAUTB 37

aux citoyens argentins et à leurs fils dans les possessions espa-

gnoIes ».

Le Venezuela applique d'une manière absolue le jus soli ; sa

coQStilution impose à l'enfant né dans le pays la nationalité du lieu

de sa naissance. A l'occasion d'une contestation à ce sujet en 187Zi,

le ministre des affaires étrangères de la République écrivait au

chargé d'affaires d'Italie à Caracas : « La Constitution du Venezuela

a posé en principe que tout individu né sur le territoire de la Répu-

blique est Vénézuélien, quelle que soit la nationalité de ses parents...

Les codes étrangers n'ont aucune force sur le territoire de la Répu-

blique ;
en conséquence, nous considérerons comme Vénézuélien de

droit et de fait les enfants nés sur notre territoire de parents étran-

gers sans aucune exception, et nous leur reconnaîtrons les mêmes
droits et les mêmes obligations que la Constitution, et les lois véné-

zuéliennes accordent ou imposent aux autres citoyens. »

C'est aussi le droit territorial qui prédomine dans la législation des

autres républiques de l'Amérique du Sud, savoir : l'Uruguay (consti-

tution du 10 septembre 1829) ;
le Chili, (constitution du 25 mai 1833) ;

le Pérou, (constituiion du 13 novembre 1860) ;
la Colombie, (cons-

titution du 8 mai 1863) ; l'Equateur, (constitution du 1 1 août 1869; ;

le Paraguay, (constitution du 24 novembre 1870) ; Bolivie, (consti-
tution du 15 février 1878).

Au Brésil, sont déclarés Brésiliens de naissance, conformément à

l'article 6 de la Constitution de l'Empire du 25 mars 1 824 : 1° tout

individu né au Brésil, même d'un père étranger, pourvu que cet

étranger n'ait pas été appelé au Brésil pour le service de son pays

d'origine ;
2° le fils d'un père brésilien et l'enfant naturel d'une

mère brésilienne, qui, quoique nés à l'étranger, établiront leur do-

micile au Brésil
;
3° l'individu né dans un pays étranger d'un père

brésilien qui y est retenu par le service de l'Empire, lors même
qu'il n'établirait pas son domicile au Brésil.

Depuis, un décret du 14 août 18'i6, a rendu purement facultative

la disposition de la loi qui reconnaît tout individu né au Brésil

comme Brésilien par le fait seul de sa naissance, et une loi du
10 septembre 1860 dispose que, l'état civil des étrangers résidant

dans l'Empire, sans être au service de leur nation, pourra être ap-

pliqué à leurs enfants nés au Brésil, pendant leur minorité et sans

préjudice de la nationalité brésilienne; qu'ainsi à leur majorité ils

entreront dans l'exercice de la nationalité brésilienne.

Enfin est déclaré citoyen brésilien l'enfant né de père et de mère
inconnus.

Vénéznela.

l'rngiiar.

ChiU.

Pérop.
Colom. ie.

Equateur.

Paraïnay.
BoliTÎe.

Bréffl.
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Etats-Unis. § 546. La législation des États-Unis présente une sorte de com-

promis entre le droit territorial et celui de la filiation. Le premier
de ces droits s'applique à toute personne née dans les Etats-Unis,

qui de ce fait a la qualité de citoyen de TUnion et de l'État où elle

réside. La section 1992 des statuts révisés dispose que « toutes per-

sonnes nées dans les États-Unis, et qui ne sont sujettes d'aucune

puissance étrangère, à l'exclusion des Indiens non soumis à l'impôt,

sont déclarées être citoyens des États-Unis ». La section 1993

ajoute : « Tous enfants, nés jusqu'à présent, ou qui naîtront doré-

navant hors des limites et de la juridiction des États-Unis, dont les

pères étaient, ou pourront être à l'époque de leur naissance, ci-

toyens de ce pays, sont déclarés être citoyens des États-Unis
;
mais

le droit de cité ne descendra pas aux enfants dont les pères n'auront

jamais résidé dans les États-Unis... Comme on le voit, cette seconde

section applique le droit de filiation aux enfants nés à l'étranger de

citoyens des États-Unis, sauf la restriction qu'il faut que ces ci-

toyens aient eu une résidence sur le territoire des États-Unis.

La position assumée par les États-Unis est clairement exposée et

expliquée dans la lettre suivante, écrite par la légation américaine en

France, le 2!i août 1886, en réponse à une revendication de la na-

tionalité des États-Unis de la part d'une personne ne résidant pas
aux États-Unis, mais fondant sa demande sur la naturalisation anté-

rieure de son père (1).

Monsieur,

Au cours du mois de janvier dernier, vous avez demandé à cette

légation de vous délivrer un passeport. A l'appui de cette demande

vous avez déclaré que vous êtes né à Bordeaux en septembre 1865,

d'un père qui lui-même y est né, mais qui était devenu Américain

lors de votre naissance
;
et vous avez produit l'acte de naturalisa-

tion de M... père, justifiant votre assertion. Des explications fournies

à l'appui de votre demande, il résulte que vous n'êtes jamais allé

aux États-Unis, mais que vous vous proposez de vous y établir plus

tard, et que vous avez souscrit au serment d'allégeance que les

Etats-Unis ont le droit d'exiger des citoyens américains. Il a été

aussi expliqué que votre objet est de vous mettre en position de

satisfaire à la loi française du 16 décembre 187/i, qui oblige tout

individu né en France d'un père né lui-même en France à justifier

(I) Mémorial diplomatique, du 11 septembre 1886.
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de sa nationalité étrangère dans l'année qui suivra l'époque de sa

majorité, s'il prétend se soustraire aux obligations incombant aux

Français.

Votre demande soulevant quelques objections, je vous informa

qu'elle serait soumise au secrétaire d'Etat; elle l'a été, et je viens

aujourd'hui vous faire connaître sa décision, qui est contenue dans

Tine dépêche en date du 2 juillet, adressée au soussigné, comme

chargé d'affaires ad intérim.

M. Bavard reconnaît parfaitement que tout individu né à l'étran-

ger d'un père américain qui a habité les Etats-Unis, est Américain en

vertu de la loi américaine elle-même (Revised Statutes Sec. 1993) ;

mais M. Bavard ne croit pas que cette qualité d'Américain que la

loi vous reconnaît puisse être valablement opposée à la loi du pays

où vous êtes né, si ce pays vous réclame. Pour nous, vous êtes in-

contestablement Américain ;
et si vous habitiez les Etats-Unis vous

y auriez tous les droits et les privilèges qui appartiennent aux

autres citoyens américains ;
dans tout autre pays que la France

vous auriez également qualité pour réclamer la protection du gou-

vernement américain. Il n'en est pas de même en France, parce

que vous y êtes né. Pour les Etats-Unis, qui sont régis par les

principes du droit commun (common law), les droits du pays de

la naissance priment tous les autres; c'est la patrie naturelle,

celle à laquelle on se doit, dont on ne peut rejeter les charges qu'à
de certaines conditions, dont la première est de la quitter. Les

Etats-Unis qui n'admettent point qu'un fils de Français né aux Etats-

Unis puisse être réclamé par la France, ne sauraient, sans se

mettre en contradiction avec eux-mêmes, réclamer un Cls d'Améri-

cain né en France.

S'mspirant de ces principes, qui ont reçu la sanction d'un avo-

cat général des Etats-Unis (M. Iloar, opinion donnée le 14 février

1869, vol. XIII, p. 89), M. Bayard, sans soulever la question de sa-

voir si monsieur votre père n'avait point perdu sa qualité de citoyen
américain lorsque vous êtes né: ce qui enlèverait toute base à
votre réclamation, et considérant seulement votre qualité de mi-

neur, votre naissance à l'étranger et votre domicile permanent dans
le pays qui est celui de votre famille, alors surtout que vous
n'êtes jamais allé aux Etats-Unis, M. Bayard, dis-je, croit qu'il y a
là un ensemble de circonstances qui vous prive du droit de reven-

diquer, maintenant et en France même, les prérogatives reconnues
aux citoyens américains.

En vertu du droit des gens, et cela indépendamment de tout
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droit local particulier, vous aurez, à votre majorité, qualité pour
choisir celle des deux nationalités qui vous conviendra. En France, vous

pourrez faire ce choix librement, puisque la loi française est sur ce

point d'accord avec les principes du droit naturel
; mais, pour être

valable aux yeux du gouvernement des Etats-Unis, ce choix, que
vous ne serez apte à faire qu'après septembre 1886, devra être ef-

fectif. Une déclaration formelle, solennelle, serait insuffisante, si

elle n'était point suivie de votre présence même aux Etats-Unis et

de votre élection de domicile dans le pays dont vous revendiquez la

nationaUté. Si vous continuiez à demeurer volontairement en

France après l'époque à laquelle la loi française aussi bien que le

droit naturel exigent de vous une option, cela pourrait être consi-

déré, ajuste titre, comme une renonciation à la qualité d'Américain

et une acceptation de la nationalité française.

Telles sont, Monsieur, les considérations qui ont dicté la réponse

que le secrétaire d'Etat du gouvernement des Etats-Unis fait à votre

demande et qu'il est de mon devoir de vous communiquer. En ré-

sumé, Monsieur, cette légation ne saurait vous délivrer un passe-

port que sous réserve des droits que la France peut avoir sur vous.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération dis-

tinguée.

Le chargé d'affaires des États-Unis,

Henry Vignaud.

Il faut cependant mettre en regard de cette réponse officielle deux

lettres échangées entre de hauts fonctionnaires des États-Unis, let-

tres qui apportent des modifications aux Instructions diplomatiques

du gouvernement des États-Unis sur la nationalité, le domicile et le

mariage, et qui condamnent formellement la théorie de M. Iloar,

citée par la réponse ci-dessus relatée (1).

(1) Cf. Lettre du D"" Francis Wharton au Secrelary of State au nom du
law Bureau, 4 mai 1885. Lettre de M. A. H. Carlaud, attorncy général,
22 mai 1885. Journal de Droit international privé, 1885, pp. 537 et suiv.

Voici, au surplus, ces documents :

INSTRUCTIONS DIPLOMATIQUES DU GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS

SUR LA NATIONALITÉ, LE DOMICILE ET LE MARIAGE

,
« Law Bureau, 4 mai 1885.

« A l'honorable Secrelary of State,

« Je voudrais attirer votre attention sur deux passages de nos règle-
ments consulaires et de nos instructions diplomatiques qui me parais-
sent réclamer un nouvel et attentif examen.
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8 5/i7. Cette existence d'une double législation sur un point si connu. —
"^

. . : Doiille na.i<-

important donne lieu à de nombreux conflits, très préjudiciables naiité.

aux intérêts des deux continents et d'autant plus graves que leur

solution touche à l'essence même de la souveraineté des États.

« Nous lisons dans nos règlements consulaires :

« 158. — Les passeports ne doivent être délivrés qu'aux citoyens des
« États-Unis. Ces passeports porteront un numéro d'ordre. Le premier
« délivré le numéro 1, et ainsi de suite, jusqu'au terme des fonctions

« de l'agent. Le fait de délivrer un passeport à tout autre qu'à un ci-

ce toyen constitue un délit pénal pouvant entraîner un emprisonnement
« d'un an au plus ou d'une amende dont le maximum est de 500 livres,
M ou l'une et l'autre de ces peines. La loi ne permet pas de considirer

« comme citoyens des États-Unis ceux qui ont seulement déclaré leur intention

« de le devenir. »

« Les mêmes principes se retrouvent dans nos instructions diploma-
tiques.

« 11 me semble que la phrase que j'ai soulignée plus haut ne donne

pas une idée suffisamment exacte de la loi. On doit, il est vrai, recon-

naître qu'une simple déclaration d'intention ne suffit pas à faire acqué-
rir la qualité de citoyen des États-Unis. (Note.) Mais il faut admettre,
d'autre part, ainsi que l'a soutenu M. Marsy dans l'aflFaire Kozsta, qu'une
pareille déclaration, jointe au fait d'un domicile, c'est-à-dire au fait d'un
établissement sur le territoire des États-Unis, peut donner au déclarant
un droit à la protection de notre gouvernement au cas où il serait

saisi sur les hautes mers ou sur le territoire d'une puissance neutre

par le souverain auquel il devait premièrement obéissance, de manière
à l'empêcher de parfaire les liens qui doivent l'attacher au souverain
de son choix.

« Les documents annexés à cette lettre démontrent d'ailleurs qu'une
personne simplement domiciliée dans les États-Unis, peut, même en
l'absence de toute déclaration d'intention, réclamer la protection de
notre gouvernement en tout ce qui concerne ses droits civils en tant

que distincts de ses droits politiques.
« L'autre article sm* lequel je désire appeler votre attention est le

suivant :

«' ns. — Les principes de notre droit veulent que les personnes nées
« hors des Umites de la souveraineté des États-Unis, et dont les pères
« étaient ou seraient à l'époque de leur naissance citoyens des États-
« Unis, soient considérés comme citoyens des États-Unis pourvu que,
a toutefois, l'effet de cette règle ne soit pas d'attribuer la nationalité à
« des personnes dont les pères n'auraient jamais résidé aux États-Unis.
« Sur le territoire soumis à la souveraineté des Éiats-VniSy ces personnes
« ont droit à tous les privilèges des citoyens. Les États-Unis peuvent fixer et dé-
« clarer par la loi les conditions qui, dans les limites de leur propre juridic-
« iion territoriale, font le citoyen. Ils peuvent aussi conférer partout les droits
« de citoyen américain à une personne qui n'est pas légitimement assujettie à
« l'autorité d'un gouvernement étranger ; mais ils ne doivent pas porter atteinte
« aux droits d'une nation, au gouvernement et conti'ôle de ses sujets, en entre-
« prenant de conférer les droits de citoyen américain au sujet d'une nation étran-

« gère qui n'est pas venu sur notre territoire. Si, suivant les lois de leur pays
« natal, les enfants de citoyens américains nésdans un pays autre que les Êtats-
« Unis sont sujets du gouvernement de ce pays, la législation des États-Unis ne
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Fils d'An-

^laifi nés clans

la RépiiMi(|ue
Arftentine se

réclamant de
la nationalité

pour refuser

le service mi-
litaire à Bue-
nos Aires^

Nous allons en citer quelques exemples :

En 18/i2, le gouvernement de Buenos Aires ayant voulu obliger

au sei-vice militaire plusieurs fils d'Anglais nés dans la République

Argentine, ceux-ci réclamèrent la protection du gouvernement bri-

« jiermetpas d'intervenir en ce qui concerne leurs devoirs envers leur pays na-

« tal tant qu'ils habitent son territoire.

il En conséquence, si une personne se trouvant dans ce cas, et ayant continué

« à résider dans son pays natal demande un passeport comme citoyen des

« Êtats-U/iis, ce passeport lui sera délivré dans la forme indiquée au nu-

« méro 1 î . »

« Je suis porté à croire que, d'après la règle exacte, les enfants nés

à l'étranger de parents domiciliés aux États-Unis doivent être consi-

dérés comme partageant le domicile de leur père. La possession de ces

droits continue jusqu'à ce que l'enfant arrive à l'âge de 21 ans, âge
auquel il peut choisir d'une manière définitive sa nationalité et son do-

micile. 11 est vrai que ces enfants, comme tous les autres citoyens des

États-Unis résidant dans une terre étrangère, peuvent être considérés

comme soumis aux autorités locales. Mais, sauf la liberté qu'ils ont, à

l'époque de leur majorité, de choisir leur nationalité, ils ne sont pas
plus soumis aux lois civiles domiciliaires du pays étranger ou revêtus

de sa nationalité que n'importe quel autre citoyen résidant temporaire-
ment à l'étranger. Les documents annexés à cette lettre prouvent que
c'est là la doctrine qui l'emporte dans la jurisprudence de nos cours et

des cours anglaises, cummedans les opinions des jurisconsultes les plus
éminents dans cette branche du droit.

« Il est vrai que, dans une lettre du 12juin 1869, M. Hoar, alors attorney

gênerai, s'exprime en ces termes :

« En conséquence, je ne pense pas qu'il appartienne aux États-Unis
« d'intervenir dans les rapports de l'enfant né à l'étranger de parents
« américains avec son pays natal lorsque les lois le soumettent à la

« souveraineté de ce pays natal. Les États-Unis ne doivent pas non
« plus, en entreprenant d'étendre jusqu'à lui les droits de citoyen amé-
« ricain, mettre des obstacles à l'accomplissement de ses devoirs d'o-

« béissance envers son pays natal tant qu'il continue à résider sur son
« territoire, ni modifier la nature des rapports que le lieu de sa nais-

<» sance a créés entre lui et la nation étrangère. » (13 Op. Atty. Centr.

Voir dans le même sens lettre de M. Fish, Aug. 25, 1873. For. Bel. U. S.

73. 4, vol. II, p. 1192.)
« Je ne me propose pas de discuter ces propositions en ce qui con-

cerne la question des passeports, à propos de laquelle elles furent

faites, bien que, même à ce point de vue particulier je doute de leur

justesse. Mais je maintiens sans réserve que le droit des gens ne permet
à aucun État étranger d'assujétir à ses lois civiles une personne en
résidence temporaire sur son territoire, mais domicilié aux Etats-Unis

ou à un enfant né pendant une résidence de cette nature ;
le droit des

gens ne permet pas de les dépouiller ainsi du droit de se réclamer
de leur statut personnel et de leur imposer le statut de leur résidence

temporaire.
« Les conséquences de la doctrine contraire sont si désastreuses

qu'il est difficile de croire qu'on ait eu jamais l'intention formelle de la

soutenir. Si une personne domiciliée dans nos États (soit adulte, soit

mineure) était soumise aux lois civiles d'un pays étranger dans lequel
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tannique. L'avocat général du Royaume Uni décida que « l'effet

de la loi anglaise ne pouvait aller jusqu'à priver le gouvernement
du pays où ces personnes étaient nées, du droit de les considérer

comme ses sujets naturels, et qu'elles ne pouvaient être protégées

elle réside temporairement et investie du statut de ce pays, elle pour-
rait être placée d'une façon permanente sous la garde ou tutelle d'une

personne par les autorités étrangères ; les lois étrangères décideraient

de sa légitimité, de la validité de son mariage, régleraient la dévolution

de sa propriété et le partage de sa succession.

'< Admettre une pareille doctrine dans nos règlements consulaires et

nos instructions diplomatiques serait non seulement se mettre en con-

tradiction avec la jurisprudence de nos cours et les opinions de la

grande masse des jurisconsultes modernes qui se sont occupés de droit

international, mais encore créer aux personnes domiciliées aux États-

Unis de sérieuses difficultés pour le cas où elles voudraient obtenir à

l'étranger les droits que leur reconnaît le droit des gens comme la ju-

risprudence des cours américaines. Nous supposons, par exemple,

qu'une personne domiciliée aux États-Unis, mais résidant temporaire-
ment à l'étranger, est soumise à un impôt personnel ou à d'autres lois

dont l'application devrait être restreinte aux habitants du pays ; ou

qu'on essaie de faire régler sa légitimité, ou la validité de son mariage,

par les lois de cette résidence temporaire ; qu'on veuille, par l'applica-
tion de ces mêmes lois, restreindre sa capacité ou ordonner après sa

mort la répartition de ses biens. Le jour où l'on voudra contester ces

prétentions, les autorités locales opposeront à la réclamation de notre

concitoyen que, évidemment, selon le droit des gens, le statut personnel
est déterminé par le lieu du domicile, mais que nos règlements consu-
laires et nos instructions diplo-matiques nous interdisent de réclamer

l'application de ces principes en faveur des personnes domiciliées dans
nos propres États. Mais je ne pense pas, pour les raisons suivantes, que
nous puissions faire une pareille concession :

« 1° Même en supposant la question douteuse, on ne saurait adopter
de cette façon sommaire une solution tout au préjudice des personnes
domiciliées à l'ombre de notre drapeau ;

« 2° Le cas rentre dans la compétence des États particuliers, le domi-
cile n'étant qu'une suite de la résidence dans un État particulier (ou

parfois dans un territoire), et non pas de la résidence aux États-Unis
considérés dans leur universalité. Par exemple, une personne peut
être domiciliée dans l'État de New-York et par suite soumise aux lois

civiles de cet État
; mais ce n'est que comme domiciliée dans l'État de

New-York qu'elle peut être considérée comme domiciliée aux États-

Unis. 11 ne faut pas oublier que le domicile, d'après le droit internatio-

nal, est la résidence dans un Etat particulier, avec l'intention de s'y
fixer définitivement. Le domicile peut être accompagné des droits poli-

tiques ou exister sans ces droits.

Ce qu'il y a de certain c'est que, selon le droit international, c'est le

domicile et non la possession des droits politiques qui détermine le

statut. Mais, bien que l'intention de se fixer à demeure, soit un élément
essentiel du domicile, l'existence de ce domicile n'est pas cependant in-

conciliable avec une absence temporaire. C'est vis-à-vis des personnes
temporairement absentes et de leurs enfants nés pendant cette absence

que les règles que j'ai citées seraient d'une application sévère en leur
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contre la loi qui atteignait les sujets du pays, à moins que cette

loi ne refusât la qualité de nationaux aux fils d'étrangers. » C'était

donc au gouvernement argeatin que les individus qui se croyaient

lésés devaient s'adresser.

refusant les droits que leur reconnaît le droit international. Je proposerai
donc de substituer aux articles en question la rédaction suivante :

« 158. — Les passeports ne doivent être délivrés qu'aux citoyens des
États-Unis. Les passeports porteront un numéro d'ordre. Le premier dé-

livré, le N° 1, et ainsi de suite jusqu'au terme des fonctions de l'agent.
« Le fait, par un agent diplomatique et conaulaire, de délivrer un passe-

port à tout autre qu'à un citoyen, constitue un délit pénal pouvant
entraîner un emprisonnement d'un an au plus ou une amende dont le

maximum est de 500 livres, ou l'une et l'autre de ces peines. La loi ne

permet pas de considérer comme citoyens américains, ati sens complet du

mot, ceux qui ont seulement déclaré leur intention de le devenir. Il est

bien entendu que ces règles ne doivent, en aucune façon, être considérées comme
mettant obstacle au droit qui appartient aux personnes domiciliées dans les

Étals-Unis, quand même elles n'ont pas acquis la nationalité de ce paijs, de se

réclamir du statut de leur domicile sur le terrain du droit international et diU'

vaquer à l'appui de cette réclamation la protection du gouvernement.
« 173. — Lesprincipesdenotre droit veulentque les personnesnéeshors

des limites de la souveraineté des États-Unis et dont les pères étaient

ou seraient à l'époque de leur naissance citoyens des États-Unis, soient

considérées comme citoyens des Etats-Unis, pourvu tout^e fois que l'effet

de cette règle ne soit pas d'attribuer la nationalité des Etats-Unis à des

personnes dont les pères n'auraient jamais résidé aux États-Unis. C'est

un principe de droit international généralement accepté que, dans ce

cas, les enfants nés du père pendant son séjour à l'étranger héritent

de sa nationalité. »

« Cette rédaction abandonne au jugement 'des cours la question de

statut sans qu'aucune décision de notre département ait prévenu ce ju-

gement. Peut-être admettra-t-on plus tard dans les rapports interna-

tionaux la distinction acceptée aujourd'hui en Angleterre entre le do-

micile civil et le domicile politique, distinction qui conduit à décider

que pendant que le domicile sans la naturalisation impose un statut

civil, déterminant des droits civils, il n'impose pas un statut politique
conférant les privilèges politiques, par exemple exemption des devoirs

miUtaires,
« Mais, quoi qu'il en soit à cet égard, il ne doit rester dans les archives

de ce département aucun document à l'appui d'une doctrine d'après

laquelle une personne domiciliée dans les États-Unis serait empêchée
par nous de réclamer les droits crvils auxquels elle peut prétendre d'a-

près les règles du droit international.
« Telles sont les idées que je voulais vous soumettre respectueusement.

(( Francis Wharton. »

Department of justice.

« Washington, 22 mai 1885.

« Hon Thomas F. Bayard, secrétaire d'État — cher monsieur, j'ai reçu
votre lettre du 16 courant et examiné avec soin le rapport du Law Bureau
de votre département qui y était joint.
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En 1857, la même question se présenta de nouveau à Buenos

Aires, où des sujets anglais nés dans celte ville furent astreints

au service de la milice. En réponse à leur demande de protection,

Lord Palmerston écrivit à l'Envoyé anglais « que le gouvernement

« Bleu qne vous ne me demandiez pas mon opinion sur les questions
soulevées par ce rapport, l'importance et l'intérêt de ces questions
m'ont décidé à vous faire part de quelques observations qui pourront,

je l'espère, vous aider dans vos recherches futures.

« J'approuve de tout cœur les modifications proposées par le D"" Whar-
ton aux règlements sur le service consulaire des États-Unis et j'estime

que ces modifications ont une grande portée, portée d'autant plus

grande que l'opinion exprimée par un de mes prédécesseurs, et citée

par ^I. Wharton dans son rapport, pourrait conduire à des erreurs. Il

est nécessaire qu'au début d'une administration nouvelle, les vrais prin-

cipes soient nettement posés, reconnus et sanctionnés.
« A l'appui du premier changement proposé par le D'' Wharton, je

vous indiquerai l'opinion de Vattel (Droit des gens, liv. I, ch. xix, p. 101

et encore liv. 11, ch. viii, p. 1731.

« Notre propre Cour suprême a naguère proclamé la même doctrine

avec une clarté et une force incontestables. Carlisle c. United States,

16 Wall. 147, et encore plus récemment dans l'affaire Radich. c. Hut-

chin, 95U. S. 210.

« L'autre modification proposée par le D' Wharton touche au domicile

des enfants nés à l'étranger de parents citoyens américains. La doc-

trine de M. Wharton se fonde sur les principes universellement reconnus.

Je vous renverrai particulièrement à Savigny sur le Droit inlemational

privé, p. 567.

« Notre Cour suprême posa le principe à une date très ancienne,
avant même l'affaire Peters dont parle le D^ Wharton et réunit à cette

occasion des citations des principales autorités alors connues. V. l'af-

faire Me Ilvaine c. Coxe's Lessee, 4 Crauch 209, 1808. — La même doc-

trine fut admise en 1817 dans « Das de the dos Hermannos ».2 What76;
en 1852 ;

dans les affaires Eunis c. Smith, 14. How. 400, White c. Burn-

ley, id. 235 ;
Witchelle c. United States, 21 Wall. 350 ; Dennarre c. Uni-

ted States, 93. U. S. 605, et enfin plus récemment, avec plus d'énergie
encore, s'il est possible, dans l'afif. Lamar c. Nicou. 112 : id. 452.

« Je ne crois pas nécessaire de vous indiquer un plus grand nombre
d'autorités. Peut-être n'était-il même pas nécessaire d'en ajouter à
celles indiquées par le D'" Wharton. Si j'avais été appelé à donner mon
opinion sur les questions soulevées par le D"" Wharton, je les aurais ré-
solues comme il propose de le faire.

« Je vous renvoie le rapport ainsi que vous me l'avez demandé.
« Bien sincèrement à vous,

« A. H. Carland,
« aitorney général. »

Affaire Koszta.

Dans l'affaire Koszta (Cong. Doc. 33d Cong. 1 sen. H. R. Ex Doc 91),
M. Marcy s'exprime en ces termes : « Le droit de protéger les personnes
domiciliées dans un pays dont elles ne sont pas natives et où elles

n'ont pas été naturalisées s'appuie sur de solides raisons de justice, et
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de s. M. ne pouvait réclamer de telles personnes comme sujets

anglais. »

Français S 5^8. Dcs réclamatloDS du même genre étant parvenues aux
dans la même o i

autorités françaises, le gouvernement de l'Empereur suivit unesiLuation.

la demande de protection se fonde sur des considérations telles que le

pouvoir protecteur ne saurait les mettre de côté. »

C'est l'opinion adoptée par M. Laurence (Lawrence's Wheaton (2d,

Am. éd.), 176) et elle peut être acceptée comme juste, du moins en ce

qui concerne les droits civils distingués des droits politiques.
— L'aiTaire

Koszta peut être résumée ainsi :

En établissant son domicile aux États-Unis et en déclarant son inten-
tion de devenir citoyen américain, Koszta a rompu le lien qui le ratta-

chait à son pays natal, au moins en ce qui concerne l'application du
droit international privé. Mais, ce fait n'a pas détruit complètement le

lien politique qui l'attachait à l'Autriche. Ce lien ne pouvait être rompu
selon le droit international public tant qu'il n'avait pas renoncé à sa
nationalité première et acquis, par l'acte de naturalisation, les droits

politiques du citoyen américain. Remarquons, en effet, que nos lois

ne réclament aucune renonciation {alien subjection) à la nationalité

étrangère au moment de la déclaration d'intention qu'avait faite

Koszta.

Mais pendant qu'il était domicilié aux États-Unis, et après cette décla-

ration, Koszta avait acquis un commencement de nationalité américaine

{nascent status) et, par suite, un droit certain à la protection des États-Unis

pour l'accomplissement des actes qui devaient rendre sa naturalisation

complète et définitive, en même temps que contre tout acte de vio-

lence émanant de l'Autriche. S'il s'était alors replacé volontairement
sous la souveraineté de l'Autriche, cet acte pouvait être considéré
comme ayant fait disparaître son droit naissant (nascent) à notre pro-
tection et il fût rentré sans réclamation possible sous la souveraineté

de l'Autriche, même en ce qui concerne le droit civil. — Mais en pleine

mer, ou sous la domination d'une tierce puissance, nous resterions

obligés de lui assurer par notre protection les moyens de compléter
l'acquisition de la nationalité des Etats-Unis.

Dans ces circonstances Koszta, tout en gardant son domicile en Amé-
rique, partit pour un séjour temporaire à Smyrne (Turquie). Cette ab-

sence temporaire ne modifiait pas son domicile et ne pouvait pas non

plus être considérée comme une interruption des cinq années de rési-

dence aux États-Unis qui sont une condition de la naturalisation. Le
droit qu'il avait de parfaire l'acquisition de la nationalité des États-Unis

n'était en rien atteint par cette absence. Pendant qu'il était à Smyrne
sous la souveraineté d'une tierce puissance, Koszta fut enlevé par le

commandant d'un vaisseau de guerre autrichien.

Dans ces circonstances, le gouvernement des États-Unis avait le droit

de prendre Koszta sous sa protection absolument comme s'il avait été

enlevé en pleine mer ou sur le territoire même des États-Unis. Ce droit

fut victorieusement démontré et la question ainsi décidée une fois pour
toutes.

Une question subsidiaire fut alors soulevée pour violation de

la souveraineté turque dont le commandant autrichien s'était rendu

coupable. Mais cette question n'a pour nous en ce moment aucun
intérêt.
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ligne de conduite toute contraire : il envoya à ses consuls l'ordre

de soutenir que le gouvernement de Buenos Aires n'avait pas le

droit d'obliger au service militaire les fils de Français nés dans le

pays. Dans des pourparlers que Lord Cowley, alors ambassadeur

d'Augleterre à Paris, eut à cette occasion avec le ministre des

afiisdres étrangères de France dans le but d'obtenir de lui qull con-

formât les instructions de ses agents consulaires à celles que le

gouvernement de la Grande-Bretagne avait envoyées à son

représentant à Buenos Aires, M. ^Yalewski déclara qu'il devait

s'en tenir à la proposition que « les fils de Français nés à

l'étranger sont Français à tous les points de vue » (dépêches

Le président Woolsey s'exprime ainsi sur l'affaire Koszta. (Int.
Law. 981) :

« 2. Était-il sujet autrichien? Comme il est dit au § 66, en s'appuyant
sur l'autorité de AI. Fœlix, la nationalité autrichienne s'évanouit quand
un sujet émigré avec le consentement de son gouvernement. Or,
Koszta avait plus que le consentement de son gouvernement pour
abandonner son pays ; il avait été contraint de sexiler. On pourrait, il

est vrai, répondre que Koszta, ayant pris par écrit l'engagement de ne
jamais revenir en Turquie, le jour où il manquait à cet engagement,
l'Aulriche reprenait tous ses droits sur sa personne. M. Marcy doute

que Koszta ait jamais pris un engagement aussi formel. Et quand même
un engagement existerait, ne pourrait-on pas admettre qu'il n'a trait

qu'aux voyages qui auraient un but politique. L'Autriche pourrait ob-

jecter qu'elle ne peut savoir le but des voyages de Koszta, que la pro-
messe doit être absolue, afin d'empêcher son intervention politique
dans le voisinage de la Hongrie. Sur ce point notre diplomatie a gardé
le silence. ;

« 3. Quels étaient les liens de Koszta avec les États-Unis ? Ce n'étaient

pas ceux d'un citoyen, mais ceux d'un étranger domicilié. Le serment
par lequel il déclarait son intention de devenir citoyen américain, et son
long séjour aux États-Unis mettent le point hors de doute. Son ab-
sence temporaire ne suffisait pas à changer cet état de choses. De plus,
il avait un passeport certifiant sa nationalité américaine. Il avait donc,
en vertu des règles du Droit international, droit à la protection de la

Turijuie contre ses ravisseurs autrichiens. Eût-il même été prisonnier
de guerre fugitif il n'eût pu être légalement sur le rivage, à moins qu'une
clause particulière du traité neût prévu le cas. 11 avait également droit*
à toute la protection que les représentants des États-Unis en Turquie
pouvaient lui accorder dans le territoire turc. »

Hall (Intern. Law., p. 200) n'admet pas l'opinion dn président Woosley
sur la valeur additionnelle que le passeport pouvait prêter à la récla-
mation de Koszta.

Communication de F. Wharton,
Conseilier au State Department à Washington (1).

(1) Eodem loco, pp. 656-667. — A. Porter Morse, ûe racquisition de la

naiionalité aux États-Unis; Journal de droit irUemationai privé, 1887,

pp. 32-39.
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de Lord Cowley du 28 novembre et du 29 décembre 1857) (1).

Dépêche de § 549. L'année suivante nous voyons encore le gouvernement

i.nry'à^Lnrd anglais affirmer la même doctrine. Dans une dépêciie de Lord Mal-
OY, ey. o .

j^ggjjm.y ^ Lqj,^ Cowley, nous lisons : « Il est permis à tout pays

de conférer par des lois générales ou spéciales les privilèges de

la nationalité aux personnes qui naissent hors de son territoire;

m.ais il ne peut les leur accorder au détriment du pays où elles

sont nées, après qu'elles y sont retournées volontairement et y ont

fixé leur domicile. En règle générale, ceux qui naissent sur le terri-

toire d'une nation sont, tant qu'ils y résident, soumis aux obliga-

tions inhérentes au fait de leur naissance. La Grande-Bretagne ne

saurait permettre que la nationalité des enfants nés sur son terri-

toire de parents étrangers soit mise en question (2).
»

Cas Eduar- § 550. En 1873, un jeune homme, nommé Eduardo Roma-

ra y AUzar?" guera y Alizar, natif de Buenos Aires et inscrit en cette qualité sur

le registre matricule du consulat de la République Argentine à Bar-

celone, fut porté sur les rôles de recrutement de cette ville pour le

contingent militaire de l'année. Le consul argentin protesta en dé-

clarant que cette inscription était contrairement aux conventions

intervenues entre l'Espagne et le gouvernement argentin et de-

mandant qu'on en tint compte à l'égard d'Eduardo Romaguera,
ainsi que de tous les citoyens argentins qui se trouvaient dans le

même cas, lesquels devaient être respectés dans leur nationalité

et affranchis d'une charge dont ils sont de droits exemptés.
Le gouverneur de Barcelone répondit que le jeune homme

avait été compris dans les rôles de recrutement de l'année, parce

que son père était Espagnol, né à San Felice de Guinolo, où il était

établi depuis le l^"" janvier 1863, sans avoir jamais renoncé à la

nationahté espagnole ni ob'tenu de lettres de naturalisation de la

(1) Voyez aussi JoMrnaZ de droit int. privé, année 1875, pp. 380 et siiiv.

Conflit entre les lois française et chilienne. Solutions opposées des tri-

bunaux de Valparaiso et de Paris. Ce conflit s'élevait sur le point de
fixer la vraie nationalité d'un individu né au Chili de parents français.
Nous ne pouvons nous empêcher de recommander à l'attention des

diverses puissances les excellentes dispositions prises par le ministre
des affaires étrangères de France, dans le but de diminuer le nombre
des conflits. Dans une lettre en date du 16 juin 1873, le ministre adres-
sait une circulaire aux représentants de la France à l'étranger leur

prescrivant de menacer d'un refus de protection les Français nés à

l'étranger qui ne rempliraient pas les devoirs militaires qui leur incom-
bent d'après la loi française.

(2) Mémorial diplomatique 1874 (16 mai).
— Henri Vignaud, Le droit de

naturalisation.
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République Argentine; d'autre part, rien ne constatait que le jeune

homme et sa mère eussent été immatriculés sur le registre du

consulat argentin, ni sur le registre des étrangers du gouvernement
civil de Barcelone, conformément aux dispositions des articles 9,

10, 11 et 12 du décret royal concernant les étrangers du 17 no-

vembre 1852, et des articles 7 et 9 du traité entre l'Espagne de la

République Argentine du 21 septembre 1863.

Cette réclamation ayant donné lieu à une correspondance entre

les sections des ministères de Gobernacion et Fomento, (d'Etat

de Grâce et Justice), à qui la question fut soumise, décidèrent que
le jeune homme devait être réputé citoyen de la République Ar-

gentine, en vertu de l'article 7 du traité sus-mentionné, par le fait

de sa naissance à Buenos Aires et de son inscription comme tel au

consulat de cette nation à Barcelone
; que les dispositions de l'ar-

ticle 9 dudit traité sont parfaitement applicables dans l'espèce ;

qu'en conséquence, ledit Eduardo Romaguera y Alizar devait

être déclaré exempt du service militaire en Espagne en sa qualité

d'étranger, et par suite rayé des rôles de recrutement; mais que le'

consul argentin à Barcelone devait prendre les mesures convena-

bles pour que ledit individu n'éludât pas le service militaire auquel
il était obligé dans sa nation.

Il fut fait droit à cette décision par une ordonnance royale du
25 janvier 1873 (1).

§ 551. Afin de prévenir ou de régler les conflits de cette nature, Moyen Aé

divers arrangements, juridiques ou conventionnels, ont été essayés fl1u*deT4î^'

entre les Etats intéressés; mais la plupart n'ont eu encore qu'un natio°ii«îué.

*

effet transitoire, sans aucun caractère de fixité et d'application

générale.

Le mode de procéder, indiqué par le traité hispano-argentin que
nous avons mentionné plus haut, nous semble équitable et ration-

nel; il a pour base une juste réciprocité, aussi a-t-il été accueilli

avec faveur par plusieurs jurisconsultes européens qui font autorité.

Ce n'est là, à proprement parler, que la mise en pratique de la

théorie de la territorialité de la loi, et il est juste de reconnaître que
cette théorie constitue un progrès incontestable; car elle a pour
fondement principal le respect de l'indépendance des Etats en ma-
tière législative. Mais, pour que ce progrès portât ses fruits, il fau-

{\) Memoria del ministerio de reladoyies exteriores de la Republica Argen-
tina, année 1884. — Légation Argentine en Espagne,— Correspondance
diplomatique de M. le D' Paz, Envoyé Extraordinaire et Ministre!

Plénipotentiaire, pp. 365-378.
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drait que les obligations qui découlent de celte sorte de double

nationalité fussent reconnues comme suffisantes, comme satisfaites,

une fois qu'elles ont été remplies dans l'une des deux patries, c'est-

à-dire dans celle où l'individu a eu son premier domicile ou domi-

cile d'origine : c'est dans ce sens que les gouvernements devraient

chercher les moyens de conciliation en vue de faciliter la pratique
de leur législation respective.

Nous croyons encore, en nous appuyant sur les considérations

que nous avons développées au sujet du domicile, comme critérium

de la nationalité, que, particulièrement en ce qui regarde les en-

fants nés à l'étranger, le domicile paternel présente une base livrée

moins que toute autre aux hasards et aux conjectures, plus propre
à asseoir sur un terrain solide et constant les arrangements dont la

conclusion s'impose aux diverses puissances.
Facilités § 552. En tout état de cause, il nous semble équitable, comme le

pour les uaUi- x..,,.,. ,, . -,,..,. m ,. . -,

raiisatioQs ui- iait la législation française, de faciliter aux iqdividus sur la natio-

nalité desquels les lois sont en conflit, leur naturalisation ultérieure.

" Les jurisconsultes anglais eux-mêmes paraissent reconnaître à cet

égard la justice du principe de l'égalité réciproque de droits.

Westlake recommande en eflet l'adoption de cette règle géné-

rale : « Les enfants légitimes, en quelque endroit qu'ils soient nés,

sont régulièrement membres de l'Etat dont leurs pères font partie

au moment de leur naissance
;
mais ils peuvent choisir

y
s'ils le pré-

fèrent^ la nationalité du lieu de leur naissance*. »

Ên'îint» § 553. Ce principe primordial admis, l'application n'en saurait

offrir de difficultés lorsqu'il s'agit d'enfants dont la filiation est

clairement, positivement, légalement établie, en d'autres termes

lorsqu'il s'agit d'enfants, légitimes, puisqu'il est évident que ces

enfants suivent la nationalité de leurs pères. Mais quelle sera la

nationalité de l'enfant dont la paternité n'est ni connue ni reconnue ?

*
Mancini, Rapport fait à l'Institut de droit international dans la

session de Genève; Clunet, Journal du droit int. prioé, 1874, pp. 288 et

6eq.; Mitre, La Nacionalidad, La Nacion de Bueuos-Ayres, n°» 3092-95;

Alberdi, Organizacion de la ConfederacionArgentina, t. I, appendice, nota 28,

De la nacionalidad, Paris, 1859; Torres Caicedo, Mis ideas y mis principios,

t. I, p. 151
; Phillimore, Commentaries upon international law. 2" édit., t. I,

part. 3, ch. xviii, §331; Fiore, Droit int. privé, lib. I, cap. ii, § 52;

Westoby, Législation anglaise, cap. ii; Esperson, Ilprincipio di nazionalila,

pp.4et seq.; Hall, International law, p. 186; Cogordan, De la nation alité au

point de vue des rapports internationaux, chap. ii, pp. 19 et seq.; Alauzet,

De la qualité de Français, de la naturalisation,^^. 1-55; Fo\\e\\\\e,Trailé théo-

rique et pratique delà naturalisation, §§ 323-350; Dudley-Field, Projet de

code, p. 135.

UgLlimei.
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§ 554. Dans le premier cas, le doute n'est pas possible: l'en- Enfant,

fant illégitime acquiert par sa naissance la nationalité de sa mère,

qui seule constitue sa famille, par conséquent sa filiation, abstrac-

tion faite du lieu de la naissance.

La législation anglaise semble faire exception à cette règle :

« Dans le Royaume Uni, dit Westlake, comme c'est seulement

en vertu d'un statut que les enfants nés hors du royaume ont été

admis au bénéfice de l'allégeance, les enfants illégitimes issus de

mères anglaises et nés à l'étranger doivent en être exclus, car il

n'existe pas de statut qui puisse être interprété en leur faveur. »

Ici nous voyons encore dominer le rapport territorial; la force en

est même poussée si loin par la coutume anglaise que les enfants

illégitimes de mères étrangères, mais nés sur le sol anglais, sont

Anglais en raison du sol sur lequel ils sont nés.

Quoi qu'il en soit, l'enfant illégitime non reconnu par son père

ne suit pas le status de sa mère lorsque celle-ci vient à acquérir

plus tard par mariage une autre nationalité.

§ 555. Mais si l'enfant né hors mariage est reconnu par son Enfants na-

. tareU recon*

père naturel, il semble logique qu'il suive la nationalité paternelle;
un» pw le

car dans ce cas la famille de l'enfant n'est plus limitée à la mère

seule et la filiation est établie par l'acte de reconnaissance.

La jurisprudence française paraît constante à cet égard : elle

admet en principe que les enfants naturels suivent la condition de

leur père, Français ou étranger, et que la mort de celui-ci ne mo-
difie point la nationalité des enfants naturels qu'il a reconnus, bien

que la mère soit d'une nationalité différente *.

§ 556. Il peut arriver aussi que non seulement la paternité. Enfant»

, . . ,
trouTéf.

mais encore la maternité restent inconnues : tel est le cas des en-
fants trouvés. 11 est alors généralement admis que les enfants sont

sujets ou citoyens de l'Etat sur le territoire duquel on les trouve

après leur naissance. Mais si plus tard on vient à découMÏr la filia-

tion de l'enfant, on lui attribuera la nationalité de sa mère.

§ 557. On peut faire rentrer dans cette catégorie les enfants Enfant»
7 t , .

» 1 T . 1
adultérins et

aautterins, cest-a-dire ceux qui sont nés du commerce de deux inewtueox.

personnes que la loi déclare incapables de se marier ensemble

parce que l'une d'elles ou toutes les deux sont déjà engagées par
un autre mariage; et les enfants incestueux, c'est-à-dire ceux qui
sont nés du commerce de deux personnes parentes ou alliées à un

' aunet. Journal du droit int. privé, 1875, p. 433; Dudley-Field, Projei
de code, p. 139.
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degré prohibé par la loi. Ces enfants ne peuvent être reconnus; ils

sont considérés comme nés de père et de mère inconnus.

Cette situation est la conséquence de ce que la loi est censée

ignorer la faute qui a produit la naissance de ces enfants
;
mais il

peut arriver que cette faute soit judiciairement constatée; Qt qu'a-

lors la, filiation ne puisse plus être niée ou contestée.

Dans les cas où la filiation adultérine est établie (1), l'enfant re-

çoit la nationalité maternelle. Dans le cas d'inceste, s'il y a eu

mariage entre le père et la mère, l'.enfant est mis dans la position

des enfants naturels reconnus (2).

Enfants § 558. Dans le cas oîi la paternité ou la maternité est recon-

nue, il reste à examiner quel est au point de vue de la nationa-

lité le 5te/M5 réel des enfants légitimes ou illégitimes durant leur

minorité.

Il est généralement admis en principe que les enfants mineurs

suivent la nationalité de leurs parents; mais les jurisprudences des

divers pays cessent de s'accorder lorsque la nationalité paternelle

ou maternelle vient à changer.
Aux termes de la loi française, la nationalité de l'enfant est fixée

à l'époque de sa naissance par celle que ses parents avaient alors,

c'est-à-dire que l'enfant mineur subit et conserve la nationalité

dont ses parents étaient revêtus lorsque le mineur est né
;

il est

assujetti par conséquent à toutes les charges que lui impose envers

l'Etat cette nationalité d'origine. Les parents peuvent plus tard

perdre cette nationalité; la naturalisation des parents ne s'applique

pas à leurs enfants mineurs (3).
La loi fait une distinction entre

les enfants nés avant et ceux nés après la naturalisation des pa-
rents. La naturalisation acquise parles parents à l'étranger n'exerce

aucune influence sur la condition de leurs enfants déjà nés, personne

(1) Il va sans dire que la simple constatation de l'adultère ne suffit pas

pour faire triompher le mari dans son action en désaveu. Cf. art. 312

et suiv. Code civil français, et loi du 6 décembre 1850.

(2) Certains auteurs admettent même pour les enfants adultérins et

incestueux la légitimation par mariage subséquent.

(3) La loi française n'admet pas que l'enfant soit privé de la qualité

de Français par le fait de son père : la nationalité est absolument

inhérente à la personne, de sorte que l'état de l'enfant mineur reste

indépendant de tous les changements survenus dans l'état du père
tant que le mineur devenu majeur n"a pas manifesté l'intention de

changer sa première nationalité ; mais pourperdre sa qualité de Fran-

çais une simple option en faveur du pays dont son père a adopté la

nationalité ne lui suffit pas ;
il faut qu'il se fasse naturaliser réguliè-

rement.
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en France n ayant le droit par son fait seul de modifier l'état et la

capacité d'autrui. Quant aux enfants nés à l'étranger postérieure-

ment au changement de nationalité des parents, ils naissent étran-

gers; seulement, par une faveur spéciale, la loi les autorise à

réclamer l'ancienne nationalité de leurs parents en remplissant les

formalités prescrites par l'article 9 du Code civil (1); mais la loi

n'a jamais entendu conférer une faculté analogue au fils du Fran-

çais qui se fait naturaliser étranger; c'est ce qui résulte d'un arrêt

de la Cour de cassation du 3 août 1871 :

« Attendu, dit la Cour suprême, que si l'article 9 du Code civil

autorise l'enfant né en France d'un père étranger à réclamer dans

l'année de sa majorité la qualité de Français, il n'admet pas réci-

proquement que l'enfant né d'un Français en pays étranger puisse

abdiquer sa nationalité pour acquérir celle du lieu de sa nais-

sance (2).
»

§ 559. Cette jurisprudence a été à plusieurs reprises consacrée cas de m. b..

par diverses juridictions. Nous citerons d'a'bord un jugement rendu 'i874.

'

par le tribunal civil de la Seine dans les circonstances suivantes :

M. Maurice Blum, né à Durmenach (ancien département du

Haut-Rhin), était établi à Genève avec sa famille depuis 1857. Aux

termes de l'article 1" du traité de Francfort du 10 mai 1871,

M. Blum, né en Alsace, suivait la condition de son pays d'origine,

si avant le 1" octobre 1872 il ne déclarait point dans la forme dé-

terminée opter pour la nationalité française. Au lieu de cela, il avait

sollicité et obtenu dès le mois d'octobre 1871, la naturalisation

suisse pour lui, sa femme et ses enfants mineurs, et prêté le ser-

ment civique comme citoyen de la République de Genève. M. Blum
a quatre fils, dont les deux premiers sont nés à Paris et les deux der-

niers à Genève. Tous étaient encore mineurs à la date du 10 mai 1871.

Le gouvernement français, trouvant le nom de l'aîné, né en 1853^
inscrit sur les listes de la ville de Paris pour la formation du

contingent, le fit mettre en demeure par la légation de France eu

(1) Code civil, article 9 : « Tout individu né en France d'un étranger
pourra dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité réclamer la

qualité de Français, pourvu que, dans le cas où il résiderait en France,
il déclare que son intention est d'y flxer son domicile et que dans le cas
où il résiderait en pays étranger il fasse sa soumission de flxer en
France son domicile et s'y établisse dans l'année à compter de l'acte

de soumission.

(2) Livre jaune français, affaires étrangères : documents diplomatiques,
décembre 1873, application de la loi militaire, pp. 91-112; Clanet,Jû«r-
nal du droit int. privé, 1876. p. 183



54 LIVRE VIII. — DE LA NATIONALITÉ [§ 559

Suisse de venir prendre part au tirage et aux opérations du conseil

de révision. M. Blum fils répondit qu'étant citoyen suisse il faisait

partie de l'armée de la Confédération helvétique; qu'il était devenu

étranger avec ses parents, qui n'ont pas opté pour la France; que,

mineur au 10 mai 1871, il ne pouvait avoir d'autre condition que
celle de ses parents. Sa protestation n'ayant pas été admise, il fit

assigner le préfet de la Seine devant le tribunal civil aux fins de faire

rayer son nom des listes du contingent. Le tribunal le débouta de

sa demande par les considérations suivantes :

« Attendu que l'article 2 du traité du 10 mai 1871, et l'article 1"

de la convention additionnelle de Francfort, du 11 décembre sui-

vant, n'ont imposé l'obligation d'opter pour la nationalité française

dans un délai déterminé pour conserver cette nationalité, qu'aux

individus originaires des provinces cédées ;

« Attendu qu'Edmond-Jules Blum est né à Paris, ainsi que le

constate son acte de naissance en date du 21 février 1853;

« Qu'il ne s'est donc pas trouvé personnellement soumis, à

raison de son origine, aux obligations résultant du traité

« Qu'à la vérité il était mineur au moment du traité, et que
Blum père étant d'origine alsacienne a perdu la qualité de Fran-

çais faute d'avoir exercé la faculté d'option qui lui était accordée,

mais que Blum fils ne peut être considéré comme soumis aux

mêmes conséquences par le seul fait de sa minorité;

a Qu'en effet la règle de droit qui impose au mineur le domicile

de son père n'implique pas qu'il suive la même condition quant à

la nationalité ;

ce Qu'au contraire la nationalité de l'individu dépend de sa

filiation
;

« Que par suite, si la nationalité du fils est à l'origine la même

que celle du père, elle est par la même raison indépendante du

changement de volonté de celui-ci, aussi bien que de toute cir-

constance qui ne lui serait pas personnelle ;

« Attendu qu'aucune disposition du traité n'autorise à en faire

remonter les effets à une époque antérieure à la cause qui les a

produits, et à faire considérer comme étranger ab initio celui qui

en réalité a été Français jusqu'au tjaité ;

« Que Blum fils ne peut donc être considéré par le seul fait du

changement de nationalité de son père comme étant fils d'étranger,

et tenu à ce titre de satisfaire aux prescriptions de l'article 9 du

Code civil pour obtenir la qualité de Français ;

« Qu'au contraire il a conservé la nationalité qu'il tient de sa
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filiation, nonobstant le défaut d'option de" son père, qui n'a pu

avoir qu'un effet personnel à celui-ci ;

« Que le changeaient de volonté du père, résultant de sa ré-

cente naturalisation en Suisse, étant aussi un (ait personnel au

père, est également, par la même raison, sans influence sur la na-

tionalité du fils
;

a Qu'il résulte des principes ci-dessus posés que Blum fils, né

en France et protégé par cette circonstance contre l'application

directe du traité, ne peut non plus être réputé avoir perdu sa na-

tionalité par application des règles ordinaires du droit
; qu'en con-

séquence il est resté soumis aux obligations résultant de la qualité

de Français *... »

§ 560. Le cas suivant, qui offre une grande analogie avec le précé- c»* <?»

dent, présentait cette particularité qu'il s'agissait de trancher un

conflit entre deux lé^slations ayant l'une et l'autre adopté la même
base — le jus sànguinis

—
pour reconnaître la nationalité.

En 1881, un sieur Carlier, né le 30 mai 1860 à ^larchipont, en

Belgique, de parents français, ayant été appelé à faire partie du

contingent militaire français, objecta qu'à sa majorité il avait opté

pour la nationalité belge, et il assigna le Préfet du département du

Nord devant le tribunal ci\il de Valenciennes, à l'effet d'obtenir la

radiation de son nom des listes du recrutement. Le tribunal rejeta

sa demande; et l'affaire ayant, sur appel, été portée devant la

Cour de Douai, celle-ci confirma le jugement de première instance

par un arrêt en date du 14 décembre 1881, fondé sur les considé-

rants suivants :

« Attendu qu'aux termes de l'article 10 du Code civil, l'individa

né en pays étranger d'un père français est Français ;

« Attendu que tel est le cas de l'appelant ;

« Attendu qu'il ne prétend point avoir perdu la qualité de Fran-

çais dans les conditions posées par l'article 17 du Code civil
;
mais

qu'étant né en Belgique d'un étranger à ce pays, il soutient que,
suivant une disposition de la loi belge, identique à celle écrite .dans

l'article 9 de notre Code civil, il a réclamé la qualité de Belge devant

le bourgmestre de Bruxelles dans le délai de la loi : d'où il serait

Belge d'origine, la réclamation devant produire en Belgique un effet

rétroactif, de même que la réclamation de l'étranger né en France,
faite en conformité de l'article 9 de notre Code civil, a pour effet de

le constituer Français dès sa naissance ;

•
Gaze.lte des tribunaux, mai 1874 : République française, 28 mai 1874.
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« Mais attendu que les dispositions de la loi belge ne sont pas

exécutoires en France et que la souveraineté française serait violée,

si ces dispositions pouvaient prévaloir contre le texte formel de l'ar-

ticle 10 du Code civil ;

« Attendu que, Français suivant cet article et n'ayant pas perdu
cette qualité conformément aux conditions de la loi française, l'ap-

pelant a été à bon droit déclaré Français par les premiers juges. »

Ce principe, que l'enfant mineur ne peut aliéner sa nationalité

d'origine, est tellement absolu que précédemment la Cour de cas-

sation (arrêt du 31 décembre 1869) avait jugé que l'enfant mineur

né en France d'un étranger ne peut, même avec l'assistance de

son père et le consentement de son conseil de famille, réclamer à

titre provisoire la qualité de Français.

Il y a toutefois une certaine restriction à l'application de ce

principe : lorsqu'un individu naît en France d'un étranger qui lui-

même y est né, il est Français de droit jusqu'à sa majorité ;
mais

si dans l'année qui suit cette époque il réclame la qualité d'étran-

ger, il ne peut plus revendiquer postérieurement dans ia même
année la qualité de Français (1).

Enfants § 56i. Bien plus, les enfants d'une femme veuve qui recouvre la

qualité de Française par application de l'article 19 du Code civil (2),

enfants nés d'elle pendant qu'elle était étrangère par l'effet de

son mariage, demeurent étrangers, sans qu'il y ait lieu de dis-

tinguer s'ils sont majeurs ou mineurs au moment où leur mère re-

devient Française.

En ce qui concerne les enfants des veuves recouvrant leur natio-

nalité primitive, la législation anglaise est d'accord avec la législa-

tion française sur un point ; mais elle en diffère sur d'autres.

L'article 10 de l'acte de naturalisation de 1870 distingue les trois

cas suivants :

« (3) Si le père, étant sujet anglais, ou la mère, étant sujette

anglaise et veuve, devient étranger aux termes du présent acte,

tout enfant de ce père ou de cette mère, qui pendant sa minorité

•«

(1) Clunet, Journal du droit int. privé, 1 875, p. 191 .

(2) Code civil, art. 19 : «Une femme française qui épousera un étranger
suivra la condition de son mari. Si elle devient veuve, elle recouvrera
la qualité de Française, pourvu qu'elle réside en France ou dans une

possession française, ou qu'elle y rentre avec l'autorisation du gouver-
nement et en déclarant qu'elle veut s'y fixer. »

Dans le premier cas, la veuve redevient Française de plein droit,
sans avoir besoin de remplir la formalité d'une demande ou d'une dé-
claration : telle est la jurisprudence suivie par la Cour de cassation.
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aura résidé dans le pays où son père ou sa mère s'est naturalisé

et y sera suivant les lois de ce pays devenu naturalisé, sera ré-

puté sujet de l'État dont le père ou la mère est devenu sujet et ne

sera pas réputé sujet anglais.

a (û) Si le père, ou la mère étant veuve, a obtenu un certificat

de réadmission à la nationalité anglaise, tout enfant de ce père ou

de cette mère qui pendant sa minorité aura résidé dans les posses-

sions anglaises avec ce père ou cette mère sera réputé avoir recouvré

la position d'un sujet anglais à toutes fins.

«
(5) Si le père, ou la mère étant veuve, a obtenu un certificat

de naturalisation dans le Royaume Uni, tout enfant de ce père ou

de cette mère qui pendant sa minorité aura résidé avec ce père ou

cette mère dans une partie quelconque du Royaume Uni sera réputé

être un sujet anglais naturalisé. »

8 562. Déjà, avant l'adoption de l'acte de 1870, le gouverne- Léei.uiioa.... anglaise. —
ment anglais anoliquait les principes qui en forment la base. En L-enfant mi

1862, il avait décide que les enlants mineurs nés dans les pos- nationalité hu

1 . • j 1 yt • r • 1-
domicile da

sessions anglaises, mais dont les parents s étaient tait naturaliser père,

citoyens américains, doivent être considérés et traités par rapport

aux deux gouvernements non comme des sujets anglais, mais

comme des citoyens américains, et qu'ils doivent continuer de l'être

si après avoir atteint leur majorité ils sont restés domiciliés aux

États-Unis et n'ont fait aucune démarche active pour s'affranchir de

leur allégeance à ce pays.
Ainsi dans le cas d'un jeune homme qui était né en Angleterre

d'un père anglais plus tard naturalisé aux États-Unis, et avait at-

teint sa majorité à Baltimore, d'après les lois de l'endroit, mais

n'avait pas exercé les droits de citoyen, le gouvernement anglais

décida en 1863 que, puisque l'enfant mineur suit le domicile du

père, que le père était naturalisé conformément aux lois des États-

Unis et que le fils après avoir atteint sa majorité, était resté do-

micilié aux États-Unis, selon les lois desquels il était regardé
comme naturalisé, il devait être considéré comme citoyen américain

et n'avait pas droit à la protection du gouvernement anglais contre

celui des États-Unis.

Un autre jeune homme avait atteint sa majorité à Philadelphie,
où il était né d'un père anglais résidant aux États-Unis, mais non
naturalisé : ni le père ni le fils n'avaient fait de déclaration d'in-

tention de devenir citoyens. En 1863, le gouvernement anglais
décida qu'il ne pouvait insister auprès du gouvernement des États-

Unis pour faire considérer ce jeune homme comme sujet anglais.
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exempt des obligations inhérentes à la qualité de citoyen des États-

Unis.

LégîBiation § 563. Aux États-Unis, la qualité de citoyen appartient à l'enfant

Unis—Effet» étranger d'un Américain naturalisé, si au moment de la naturali-
sa doiiiieile . ... . i'i 1 1 • 1 r\ tt •

fnr la natio- satiou du" pèro il était mineur, et s il habite les Etats-Unis; à
nalité des en- ,,.,,, . • r • i -i i • ii>
fanu. l'enfant de 1 étranger mort après avoir fait la déclaration d inten-

tion de devenir citoyen américain et ayant agi jusqu'à sa mort

comme s'il voulait réaliser cette intention
;

à l'enfant né à l'é-

tranger d'un père américain
;
dans ce cas toutefois, si le père n'a

jamais habité les États-Unis, il ne peut transmettre sa qualité à son

fils. {Loi du 10 février 1855.)

Légî^iatfon 8 564. Les cautons suisses admettent le principe que la natu-
enisse. — La , . a i i • i • i ^' t
naturalisation ralisatiou couférée au père entraîne de plein droit la qualité de
entraîne la . . i c •

nationaiitié citoycn suisso pour les enfants mineurs.

mineurs. Cetto doctrinc, essentiellement contraire à la jurisprudence fran-

çaise en pareille matière, a fait naître entre la France et la Suisse

de fréquents conflits de la nature de celui que nous avons cité

plus haut à l'occasion du tirage au sort pour le recrutement de

l'armée française, un certain nombre de jeunes gens se prévalant

de la nationalité suisse acquise par le fait de la naturalisation de

leurs parents, tandis que le gouvernement français soutient qu'ils

n'ont point perdu leur nationalité d'origine. Les intéressés se re-

fusent naturellement à remplir leurs obi gâtions militaires dans les

deux pays ;
s'ils sont domiciliés en Suisse, ils sont incorporés

dans l'armée fédérale et s'exposent à être considérés et punis en

France comme réfractaires
; par contre, s'ils ont satisfait en France

à leurs obligations militaires, ils pourront néanmoins dans le cas

où ils viendront plus tard s'établir en Suisse y être appelés sous les

drapeaux.

Convention § 565. Lc Consell fédéral, dans le courant de l'année 1872, a

seet uFr"anI entamé des pourparlers en vue d'établir un modus vivendi destiné

îe*ti879.^"" à régler les inconvénients suscités par cette double nationalité. Ces

ouvertures ont abouti à laconvention conclue^ Paris le 23 juillet 1879,

aux termes de laquelle les individus dont les parents français d'o-

rigine se font naturaliser Suisses, et qui sont mineurs au moment

de cette naturalisation, auront le droit de choisir dans le cours de

leur vingt-deuxième année entre les deux nationalités suisse et fran-

çaise ;
ils seront considérés comme Français jusqu'au moment où

ils auront opté pour la nationalité suisse. Ceux qui n'auront pas

effectué la déclaration requise dans le cours de leur vingt-deuxième

année seront considérés comme ayant définitivement conservé la
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nationalité française. Les jeunes gens à qui est conféré ce droit

d'option ne seront pas astreints au service militaire en France

avant d'avoir accompli leur vingt-deuxième année. Toutefois ils

pourront, sur leur demande, remplir avant leur majorité leurs obli-

gations militaires ou s'engager dans l'armée française, à la condition

de renoncer à leur droit d'option pour la nationalité suisse. Cette

renonciation devra être faite par les intéressés, avec le consente-

ment de leurs représentants légaux, dans les mêmes formes et devant

les mêmes autorités que les déclarations d'option.

§ 566. Cet arrangement ainsi intervenu entre la France et la conTcnticn
_ . . ,

• . j • entre îa Be!-

Suisse était calqué sur celm que la première de ces puissemces piqoe et ja

1 iT»i. 1 • /-••i France. — 5

avait conclu avec la Belgique quelques jours auparavant (d juil- juillet 1879.

let 1879) et dont voici la teneur :

« I. Ne seront pas inscrits d'office avant vingt-deux ans sur les

listes de recrutement les indiNÎdus nés en France ou en Belgique de

parents français, qui ont le droit de réclamer, en vertu de l'article 9

du Code civil, dans l'année de leur majorité la nationalité du pays
où ils sont nés; les individus à qui l'article 10 accorde la faculté de

recouvrer la nationalité belge ou française perdue par leurs parents;

les individus à qui les lois permettent de réclamer dans l'année de

leur majorité la nationalité accordée à leurs parents pendant qu'eux
étaient mineurs. Ceux qui auront changé de nationalité dans Tannée

de leur majorité seront dégagés du service militaire dans le pays

auquel ils appartenaient antérieurement.

« II. Les jeunes gens que concerne l'article précédent pourront
avant leur majorité remplir leurs obligations de recrutement, ou

s'engager volontairement dans l'armée du pays auquel ils appar-
tiennent, à condition de renoncer à leur droit d'option avec le con-

sentement de leur représentant légal.

« III. Les individus nés en France de parents belges nés eux-

mêmes en France ne seront inscrits d'office ni en France ni en

Belgique avant vingt-deux ans
; ils pourront toutefois être admis

au service avant leur majorité, en se conformant aux lois du

pays.
« IV. Ne seront pas considérés de nationalité indéterminée pour

l'application de la loi belge, ceux qui produiront un certificat d'un

agent diplomatique ou consulaire français les reconnaissant comme
Français (1).

»

(1) Livre jaune français, décembre 1873, affaires étrangères, documenta
diplomatiques, application de la loi militaire, pp. 91-112.
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Nationalité S 567. La nationalité peut aussi dériver du mariage, en ce

sens que les femmes suivent de plein droit la condition nationale

de leurs maris (1), La logique de ce principe ressort de la nature

même du contrat conclu par les époux ;
car le mariage doit consti-

tuer l'unité du ménage et la communauté de droit de la famille, à

laquelle ces deux bases essentielles manqueraient absolument, si

les époux pouvaient conserver des droits distincts, dépendre de

deux États différents, si la nationalité du mari n'entraînait pas
celle de la femme de la même manière que le domicile du mari

devient le domicile conjugal.

Sur ce point encore l'ancienne législation anglaise ne concordait

pas avec celles de la plupart des autres pays : elle maintenait la

prééminence du rapport territorial sur le rapport personnel. Ainsi

l'Anglaise, au point de vue du statut britannique, était toujours con-

sidérée et traitée comme sujette anglaise, quoiqu'elle fût mariée à

un étranger, et, par une frappante contradiction, les lois du

Royaume Uni regardaient en même temps comme Anglaise l'étran-

gère qui avait épousé un sujet anglais : c'était, comme on le voit,

la même inégalité de droits, la même absence de réciprocité que
nous avons déjcà fait ressortir à propos des enfants nés de parents

étrangers. Il faut reconnaître toutefois que les jurisconsultes les

plus éminents se prononçaient contre cette anomalie, que l'acte

de 1870 a fait entièrement disparaître.

Dans ses « Commentaires sur le droit des gens »
(§ cccxxvi)

Phillimore soutient que « l'épouse par son mariage acquiert la

nationalité de son mari
;
la naturalisation du mari entraîne avec

elle, ipso facto ^
celle de l'épouse »

;
et il ajoute avec Fœlix :

« C'est la conséquence du lien intime qui unit les époux, consacré par

toutes les législations et passé ainsi en principe du droit interna-

tional. »

L'article 10 du nouveau Statut porte que « la femme mariée doit

être considérée comme sujette de l'État dont son mari est sujet »
;

toutefois « toute veuve sujette anglaise de naissance qui sera deve-

nue étrangère par suite de son mariage, devra être considérée

comme étrangère statutaire, et pourra comme telle, à toute époque
de son veuvage, obtenir un certificat de réadrnission à la nationa-

lité anglaise, en se conformant aux prescriptions de l'acte (2) ».

Nous verrons plus loin que dans certaines contrées le mariage

(1) Article 19, Code civil français.

(2) Phillimore, t. I, pte. 3, cap. xviii.
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suffit pour conférer aussi la Dationalité aux hommes qui épousent

une femme du pays. C'est une sorte de contre-sens légal, en conflit

manifeste avec les législations que nous venons de citer, qui, dis-

posant que la femme suit la nationalité du mari et non celui-ci la

nationalité de sa femme, ne sauraient par conséquent reconnaître

la valeur d'une nationalité résultant d'un pareil fait. Certes le ma-

riage d'un étranger dans un pays est une forte présomption qu'il

entend s'y fixer, et c'est sur cette présomption que se base la con-

cession de nationalité,
— concession faite d'ailleurs dans la plupart

des cas en vue d'avantager l'étranger plutôt que de le léser dans

ses intérêts.

La nationalité d'origine prime la nationalité acquise et suit la per-

sonne partout où il lui plaît de s'établir ; elle subsiste intacte avec

toutes ses conséquences juridiques, aussi longtemps qu'elle n'est

pas annulée par le droit public interne qui lui sert de base, ou

qu'elle n'est pas modifiée par les dispositions de la nouvelle loi ter-

ritoriale dont l'individu a librement accepté les bénéfices et les

charges.

§ 5GS. C'est un principe universellement reconnu, tant par la supérioru*

jurisprudence internationale que par les codes de tous les pays, que '^aiion

don-

l'individu doit obéissance et fidélité à la souveraineté politique sous

laquelle il est né
;
mais il n'existe pas de règle générale qui déter-

mine avec précision quand et comment cette obéissance cesse ou se

transforme définitivement. Sous ce rapport, qui appartient plutôt au

domaine de la loi intérieure ou municipale qu'à celui du droit des

gens externe, chaque nation a ses principes et ses usages qui lient

les individus dont elle se compose à la fois pour leur statut per-

sonnel et pour leur situation internationale, c'est-à-dire quant au

droit d'expatriation et de naturalisation. Le seul axiome de droit

qui trouve son application en cette matière, c'est que la nationalité

d'origine, quelque indélébile qu'elle soit par elle-même, doit être

prouvée par celui qui la revendique, s'il veut détruire la portée lé-

gale de faits propres à en altérer l'intégrité *.

§ 569. Comme nous l'avons déjà dit, tout État indépendant pos-
,, .^fj^j^'^'j^u.^"

Sèdc, en vertu de sa souveraineté même, le droit de législation et tion.e»
<i'é«i-

' '-'

grattoa.

'
Bluntschli. Revue de droit int., 1870, n» 1, pp. 108 et seq. ; Vattel, Le

droit, liv. I. §,§ 212-215 ; Fœlix, t. I, §.§ 27-30 ; Code Sapoléon, art. 9 : Wes-
tlake, § 7

; Phillimore, Corn., v. I, §§315 et seq. ; Halleck, ch. xxix, § 1
;

Grotius, Le droit, liv. II, ch. v, S§ 24 et seq. ; Westlake, Revue de droit int.,

1809, pp. 102 et seq. ; Cogordan, De la nationalité au point de vue des rap-

ports internationaux, pp. 33 et seq. ; Dudley-Field, Projet de Code, p. 138.
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de juridiction municipale sur les personnes qui se trouvent dans

les limites de son territoire
;
l'exercice de ce droit s'étend aussi

bien aux nationaux qu'aux étrangers résidant ou de passage.
A l'égard des nationaux, certains pays entendent leur souveraineté

comme allant jusqu'à l'absorption de la liberté individuelle, c'est-à-

dire jusqu'à la défense absolue d'expatriation et à l'obligation de

retour en cas d'absence autorisée. Heureusement cette coutume,
fondée sur l'ancienne opinion qui regardait le sujet comme lié per-

pétuellement envers son souveraiii sans qu'il pût rompre ce lien de

son autorité privée, est plutôt en contradiction qu'en accord avec

le droit des gens ; d'ailleurs elle ne saurait avoir d'eflet que par

rapport à la loi civile des États
;

aussi tend-elle à faire place au

principe plus naturel et plus équitable de la liberté d'émigration.

Un État civilisé ne doit point retenir contre leur gré et par la force,

comme des esclaves, ses citoyens ou ses sujets, qui puisent dans le

droit naturel la faculté illimitée de choisir le pays où ils espèrent

trouver les conditions les plus favorables à leur existence. Cepen-
dant on ne saurait affirmer que dans plusieurs États l'ancienne lé-

gislation soit positivement tombée en désuétude ;
car les lois qui la

consacrent n'ont jamais été expressément révoquées.
La liberté d'expatriation n'esr pas absolue

; elle est encore subor-

donnée à l'accomplissement préalable de certaines obligations
envers l'État, notamment celle du service militaire.

En Frar.ce. § 570. Alusi en Francc, il est vrai que la plupart des pénalités

rigoureuses, édictées par le décret du 26 août 1811 contre tout

Français qui se faisait naturaliser à l'étranger sans le consentement
du gouvernement, ont été successivement abrogées par de nouvelles

dispositions législatives ou constitutionnelles, sauf celle qui applique
l'article 75 du code pénal, c'est-à-dire la peine de mort, à tout

Français naturalisé à l'étranger, avec ou sans le consentement du

gouvernement qui porterait les armes contre la France
;
mais le

décret lui même est visé par de nombreuses décisions judiciaires
et ne cesse point d'être invoqué par le gouvernement. Nous voyons
en effet qu'en 1859 M. Mason, ministre des États-Unis à Paris,

ayant prié le gouvernement impérial de vouloir bien lui faire con-

naître ses intentions à l'égard des Français naturalisés Américains,
M. le comte "Walewski, alors mfnistre des affaires étrangères, se

basa sur le décret de 1871 pour répondre que, bien que la législation

frànyaiso admît que la qualité de Français se perd par la naturali-

sation '^n pays étranger, elle ne reconnaît pas au Français le droit de
renoncer à sa nationaiitô.
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Plus récemment, le 29 septembre 1873, M. le duc de Broglie

disait, dans une note adressée au ministre de la guerre : « Quant
aux individus, qui pour se soustmire au service, penseraient à se

dénationaliser, ils tomberont sous le coup du décret du 26 août 1811,

qui n'a pas cessé d'être en vigueur, et aux termes duquel la natura-

lisation étrangère acquise par un Français, sans l'autorisation du

gouvernement, l'expose à des conséquences graves, o

§ 571. En Angleterre, jusqu'en l'année 1870, où a été promul- AasUterro.

guée le 12 mai une nouvelle loi de naturalisation, tout individu né

sur le territoire britannique ne pouvait abdiquer de son gré sa na-

tionalité d'origine, rompre le lien d'allégeance qui l'attachait au

souverain de la Grande-Bretagne.
Cette doctrine de l'allégeance est ainsi résumée par Blakstone et

Stephen : ^

« L'allégeance est le lien qui attache le sujet au roi en retour

de la protection que le roi donne au sujet... L'Anglais qui se rend

en France ou en Chine doit au roi d'Angleterre, en France ou eo

Chine, la même allégeance que s'il était resté dans sa patrie. Car

c'est un principe de la loi universelle que le sujet d'origine {natu-
ral bom subject) ne peut, ni par son fait personnel, ni même en

jurant allégeance à un autre souverain, se décharger de l'allégeance

naturelle qu'il devait à son premier souverain : cette allégeance na-

turelle, intrinsèque, primitive et antérieure à toute autre, ne peut

disparaître sans le consentement du prince auquel elle est originaire-

ment due (1). »

§ 572. En Autriche, en Ba\ière, dans le Wurtemberg, l'expa- Aatriche.

, • .
, . ,, • . , Bavière.

triation n est pas permise sans 1 autorisation du gouvernement ; wurteiui>éij.

toutefois, si ce n'est dans certains cas particuliers, il n'y est atta-

ché aucune pénalité.

Par une convention conclue récemment entre l'Allemagne et

l'Autriche, relativement à la naturalisation des nationaux de l'un

des deux pays dans l'autre, il est prescrit aux autorités des Etats

confédérés chargées de délivrer les actes de naturalisation, de n'ac-

corder la naturalisation aux nationaux des royaumes et des terri-

toires représentés dans le Reichsrath de la monarchie austro-hon-

groise, que dans le cas où le postulant prouverait qu'il a reçu la

permission de changer de nationalité.

§ 573. En Prusse, la constitution de 1850 dit bien que le droit

d'émigration ne peut être restreint, sauf en ce qui concerne le ser-

Prjiis.

(1) Clunet, Journal de droit int. privé, 1877, p. 388.
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vice militaire. Cependant dans un mémoire remis en 1850 au mi-

nistre des Etats-Unis à Berlin, le gouvernement déclarait interdire

toute émigration sans son autorisation
;
or cette autorisation n'est

jamais donnée ni aux hommes âgés de dix-sept à vingt-cinq ans, à

moins qu'ils ne fournissent la preuve qu'ils n'ont pas l'intention

de se soustraire au service militaire, ni à ceux, quel que soit leur

âge, qui ont contracté des obligations envers l'Etat. {Loi du 31 dé-

cembre 1842.)
iiussio. § hllx. En Russie, l'allégeance perpétuelle paraît encore imposée

aux natifs, l'ukase du 6 mars 1864 sur la naturalisation ne permet
la dénationalisation qu'aux étrangers naturalisés. Quant aux

femmes, elles peuvent perdre la nationalité russe en se mariant

avec un étranger.

Turquie. § 575. Eu Turquie, la loi du 19 janvier 1869 exige l'autori-

sation du sultan pour les ressortissants de l'empire ottoman, mu-

sulmans ou non^musulmans, qui veulent acquérir une autre natio-

nalité.

Etats-Unis. § 576. Aux Etats-Unis avant lo68, aucune loi ne reconnaissait

le droit d'expatriation. Le gouvernement de Washington s'est pres-

que toujours montré favorable au principe de la sujétion volon-

taire, tandis que la jurisprudence inclinait vers la doctrine que la

nationalité ne peut être abandonnée qu'avec le consentement de

l'Etat.

Jefierson écrivait en 1793 à Governor Morris : « Les citoyens ont

certainement le droit de renoncer à leur nationalité par l'émigra-

tion ou par tout autre acte manifestant leur intention; ils peuvent
devenir les sujets d'une autre puissance et sont libres de faire tout

ce que les sujets de cette puissance peuvent faire. »

Cependant deux ans après, la Cour suprême des Etals- Unis jugea,

au sujet d'un citoyen américain du nom de Talbot, qui s'était fait

naturaliser Français, que cette naturalisation ayant été effectuée

sans autorisation de la mère-patrie, était nulle en ce qui concernait

les Etats-Unis [Talbot versus Jansen, Dallas Reports); et en 1799,

relativement à un autre Américain nommé Williams, qiû s'était

aussi fait naturaliser Français et avait en cette qualité commis des

actes d'hostilité contre l'Angleterre, avec qui les Etats-Unis étaient

en paix, la Cour de circuit décida que « les membres d'une com-

munauté sont liés par un contrat que l'une des parties n'a pas

le droit de résilier sans le consentement des autres». {Cra?icJis

Reports.)

En 180/i, dans l'affaire d'un Américain qui, devenu sujet du
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Danemark, avait commis un acte que les lois des Etats-Unis interdi-

saient aux Américains, la Cour suprême, parlorganedu juge prési-

dent Marshall, tout en reconnaissant que pour la commission de cet

acte qui n'avait pas eu lieu sur le territoire des Etats-Unis, cet

Américain ne relevait que de la puissance sous la sujétion de la-

quelle il s'était placé de son plein gré, fit ses réserves sur le droit

d'un individu de rejeter par sa seule volonté la fidélité qu'il doit à

son pays. {Cas de Charming Betsy, Cranch's Reports.)

En 1830, le juge Storv se prononce pour « la doctrine générale opinion
' •* ° " ^

^.
°

de Slory.

que personne ne peut de sa propre autorité, sans le consentement

du gouvernement, répudier l'allégeance qu'il doit à son pays et de-

venir un étranger par rapport à ce même pays ». [Cas de Shanks

versus Dupont.)

Cette opinion est aussi celle de Wheaton. En 18â0, lorsqu'il était ca.«

ministre des Etats-Unis à Berhn, un Prussien naturalisé Améri-
opinion

cain ayant réclamé la protection des £tats-Unis, il lui répondit :
^^ ^^leaton.

« Si vous étiez resté aux Etats-Unis, ou si vous aviez voyagé pour
des affaires licites dans tout autre pays que la Prusse, les auto-

rités américaines vous eussent protégé dans Texercice de tous

vos droits et privilèges de citoyen naturalisé des Etats-Unis
; mais,

étant retourné dans le pays où vous êtes né, vous reprenez votre

domicile national ainsi que votre caractère naturel; et tant que
vous resterez sous la juridiction de la Prusse, vous êtes tenu sous

tous les rapports d'obéir à ses lois, exactement comme si vous n'a-

viez jamais émigré. » (Ca5 c?e Knocke, U. S. Senate, (/oc, 1859-60,

vol. II, p. 6.)

En 1852, M. Webster, alors secrétaire d'État, fit une réponse cas

analogue à un Français nommé Delpierre, qui, ayant acquis la na-
opinion

turalisation américaine, voulut savoir si sa nouvelle nationalité le
''^ webster.

protégerait dans son pays d origine. Le ministre des États-Unis lui

fit dire que a si le gouvernement de la France ne reconnaît pas
aux natifs de ce pays le droit de renoncer à la sujétion qu'ils lui

doivent, il peut légalement réclamer leurs services quand il les

trouve sous sa juridiction ». C'était décider, en d'autres termes,

que l'Américain naturalisé qui retourne dans son pays d'origine y

reprend tant qu'il y séjourne son caractère national primitif. [Ibi-

dem, p. 55.)

L'année suivante, le successeur de M. Webster, M. Everett, instructions

•'irn 1 • l'ir -it '^^ sooverne-
transmettait a M. Barnard, qui remplaçait M. Wheaton à la léga- ment des

'•• -r.1' 1- •' 1 1 i< itS Etats-Unis.
tion américaine a Berlin, des instructions selon lesquelles les Etats-

Unis ne se reconnaissaient pas le droit de réclamer en faveur des
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Prussiens naturalisés Américains qui n'avaient pas satisfait à la loi

militaire de leur pays d'origine [U. S. Senate, doc, 1859-60,
vol. II, p. 57).

Adoption
A partir de 1857 un changement complet s'opère dans l'appré-

ladoctHnede ciatlou de la question de la part des hommes d'État américains,
e ersoD.

^^^ semblent l'envisager au même point de vue que Jefferson, et

cette opinion n'a pas varié depuis.

Cas de Martin ^ l'occasion dc l'affaire du réfugié hongrois Martin Koszta,
Koszta.

^^ William Marcv, secrétaire d'État sous l'administration du pré-
Opinion

•' ' ^
de William sident Pierce, écrit au ministre d Autriche à Washington : « Le

citoyen ou sujet qui a loyalement rempli les devoirs passés et pré-

sents résultant de ses relations avec le pouvoir souverain peut en

tout temps se dégager de son obligation de fidélité, quitter libre-

ment la terre natale ou d'adoption, chercher en tout pays un foyer

et choisir partout celui qu'on lui offre, à lui et à sa postérité, le

plus de chances de bonheur. Quand le pouvoir souverain, en quel-

, que lieu qu'il soit placé, ne répond pas aux fins pour lesquelles il

a été établi, quand il n*est pas exercé pour le bien général du

peuple ou quand il est devenu oppressif aux individus, le droit de

se retirer repose sur une base aussi ferme que celui qui légitime la

résistance à la tyrannie et auquel il est identique en principe. »

Do général En 1859, le successeur de M. Marcy, le général Cass, affirme en

termes plus péremptoires encore le droit d'expatriation et de déna-

tionalisation, qu'il affranchit des réserves qu'y avaient admises ses

prédécesseurs. « A partir, dit-il, du moment qu'un étranger obtient

la naturalisation, la fidéhté qu'il devait à son pays natal cesse pour

toujours. Il commence une nouvelle existence politique. Une large

et infranchissable ligne de démarcation le sépare de son pays d'o-

rigine. Après avoir revêtu son nouveau caractère, il n'est plus res-

ponsable envers le gouvernement de ce pays de ce qu'il a pu dire

ou faire ou omis de dire ou de faire antérieurement que s'il était

né aux Etats-Unis. S'il retourne au pays de sa naissance, il y re-

tourne comme citoyen américain et en nulle autre qualité. Pour que son

gouvernement d'origine ait le droit de le punir d'un délit commis, il

faut que ce délit ait eu lieu pendant qu'il était encore sujet du gou-

vernement et lui devait fidélité. Il faut que le délit ait été accompli

avant son expatriation ;
il faut qu'il ait été de telle nature qu'il eût

pu être l'objet d'un jugement et d'une pénalité au moment même

du départ de la personne. L'obligation future de servir dans l'ar-

mée ne suffit pas ;
car avant que le temps soit venu de remplir

cette obUgation le sujet a changé son allégeance et est devenu

Cass.
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citoyen des Etats-Unis {U. S. Senate doc, 1859-60, vol. II,

p. 133).

Le 2 décembre 1865, M. Seward, alors secrétaire d'Etat, écrivait De sowarj.

à l'envoyé des Etats-Unis à Berlin : « Les Etats-Unis ont accepté

et créé un gouvernement fondé sur le principe que les hommes

qui n'ont commis aucun crime ont le droit de choisir l'Etat où ils

désirent vivre, de s'incorporer à cet Etat et d'y jouir de tous les

avantages et privilèges qu'il donne et parmi lesquels se trouve le

droit d'être protégé. Ce principe concorde avec les sentiments de

l'humanité et les règles abstraites de la justice. Il n'est pas admis-

sible que le service militaire qu'un Etat étranger obtiendrait en viola-

tion de ces sentiments pourrait lui être de quelque importance ou

de quelque utilité » [U. S. dipl. cor,, 1865, vol. III, p. 68).

Un acte voté par le congrès des États-Unis le 27 juillet 1868 a Acte voté
^ °

^

••

^ , par le Congres

consacré cette doctrine: «Le droit d'émigration, y est-ii dit, est un eo ises.

droit naturel appartenant à l'homme comme tel
;

il est nécessaire

à toute personne pour jouir de la vie et de la liberté
;

c'est une

condition de notre bonheur. Le gouvernement des États-Unis a

toujours reconnu ce droit, en permettant l'immigration des citoyens

de tous les pays étrangers et en leur accordant le droit de cité.

Cependant on prétend que ces immigrants devenus citoyens amé-

ricains restent sujets de leur ancienne patrie et tenus à l'allégeance,

eux et leurs descendants. Il importe à la paix publique que la pré-

tention d'une allégeance perpétuelle soit promptement et définitive-

ment repoussée. En conséquence, il est déclaré que toute opinion

ou décision contraire au droit d'expatriation est incompatible avec

les principes fondamentaux de ce gouvernement. »

Le 22 février 1868, les États-Unis avaient déjà signé avec la Traités si-

Prusse un traite qui, entre autres dispositions, statuait qua lave- Etats-unis
àii 1 \' • k f ' • • • r • 1 r

• consacrant le

nir tout Allemand naturalise Américain qui aurait résidé cinq ans même pria-

aux États-Unis serait à son retour dans son pays natal, traité exacte-

ment comme s'il était né Américain.

Des traités analogues ont été conclus successivement avec la Ba-

vière (26 mai 1868), le grand duché de Bade (19 juillet 1868), le

Wurtemberg (27 juillet 1868), la Belgique (16 novembre 1868),
la Suède et la Norwège (26 mai 1869), la Hesse (23 juillet 1869),

l'Angleterre (13 mai 1870), rAutricho-IIongrie (20 septembre 1870),
et le Danemark (20 juillet 1872).

Enfin le congrès des États-Unis a, par un acte législatif en date Acte a^s-

du 27 juillet 1868, fixé les principes qui doivent à 1 avenir servir de^rèsiespour1.1 . .- . , , . . 1
raveoir.

de règle au pouvoir exécutif en matière de droit d expatriation et de
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dénationalisation. Il est décrété notamment que toute mesure ou

décision d'un fonctionnaire des États-Unis qui tendrait à restreindre

ce droit est incompatible avec les principes fondamentaux du gou-

vernement, et que tout Américain naturalisé recevra à l'étranger la

même protection que l'Américain né.

Les deux règles suivantes résument les principes admis aux

États-Unis au sujet du changement de nationalité :

1° Un citoyen des États-Unis qui est également citoyen d'un

État de l'Union peut renoncer de lui-même à son allégeance envers

cet État et devenir citoyen d'un autre État, en cessant de

résider dans le premier et en établissant sa résidence dans le

second.

1° Un citoyen des États-Unis n'a pas le droit par un acte person-

nel de renoncer à son allégeance, à moins qu'une loi spéciale ne le

lui permette. Toutefois il peut abdiquer sa patrie et devenir citoyen

ou sujet des pays avec lesquels les États-Unis ont conclu des traités

diplomatiques concernant la naturalisation.

En Suisse.
§ 577. H est certains pays qui considèrent la nationalité comme

tellement indélébile que Xindigène ou le naturel (né dans le pays de

parents citoyens) ne peut la perdre pour quelque cause que ce soit.

Ainsi dans plusieurs cantons suisses, notamment ceux de Neuchâ-

tel, de Fribourg, de Genève, de Saint-Gall et du Tessin, le Suisse

qui se fait naturaliser à l'étranger n'en conserve pas moins sa

première qualité.

« Il s'ensuit qu'un même individu peut avoir un double droit de

cité : cette possibilité ressort entre autres d'une décision du conseil

fédéral en date du 31 août 1870, laquelle constatait « que beau-

coup de Suisses ont en même temps droit de cité dans plusieurs

cantons et même à l'étranger sans que cela ait jamais soulevé

d'objections. »

En tout cas, c'est à la législation des cantons qu'il appartient de

fixer ce qui a trait à l'affranchissement définitif d'un citoyen des

liens qui l'unissent à son pays d'origine, et il faut pour se dénatio-

naliser, que le Suisse fasse une renonciation expresse aux mains des

autorités de ce pays *.

* Mémorial diplomatique, avril et mai. 1874 ;
Le droit de dénationalisation,

par Henri Vignaud; Livre jaune français, décembre 1873 ;
Gazette des tri-

bunaux, 30 octobre 1874 ; Bluntschli, Le droit international codifié, § 370 ;

Clunet, Journal du droit int. privé, 1876, p. 231
; Cogordan, La natio7ialité

au point de vue des rapports internationaux, p. 91 ; Dudley-Field, Projet de

Code, pp. 143, 144.
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§ 578. La plupart des publicistes ont en principe reconnu a

l'individu le droit de changer de nationalité.

Cette doctrine prévalait déjà chez les Grecs, et même chez les

Romains, où le titre de citoyen était marqué d'une emprçinte si

profonde.

Dans le Criton, Platon fait dire à Socrate en parlant des lois :

« Nous t'avons permis, au cas que notre administration politique

ne te convint pas, de te retirer et de t'établir où tu le jugerais le

plus avantageux. Les portes d'Athènes sont ouvertes à quiconque

ne s'y plaît pas »

Cicéron, dans son plaidoyer pour Balbus, nous apprend qu'à

Rome chacun était libre de changer de patrie : « Ne quis in civitate

maneat invitus. »

Grotius, PufendorlT, Heineccius, Wolff, Yattel reconnaissent à

tout citoyen d'un État le droit absolu de renoncer à sa patrie et

même de l'abandonner entièrement. C'est aussi l'opinion de Merlin.

Rousseau, dans Emile, dit que « par un droit que rien ne peut

abroger, chaque homme en devenant majeuret maître de lui-même,

devient maître aussi de renoncer au contrat par lequel il tient à la

communauté, en quittant le pays dans lequel elle est établie
;

ce

n'est que par le séjour qu'il y fait après l'âge de raison qu'il est

censé confirmer tacitement l'engagement^ qu'ont pris ses an-

cêtres ».

Fiore est d'opinion que « l'individu, bien qu'il soit naturellement

lié à la patrie, peut y renoncer et en choisir une autre ».

ce II est libre, dit Bluntschli, à tout citoyen maître de sa personne
et de ses droits, de se séparer de l'Etat dont il a fait jusque-là par-

tie, après s'être acquitté envers lui de ses devoirs essentiels. Il

faut toutefois que l'émigration s'accomplisse de bonne foi et se

consomme réellement. La décharge du lien politique antérieur n'o-

père efficacement que lorsque la naturalisation dans un autre État

a été obtenue... »

Sir Travers Twiss repousse comme « une création de droit civil

sans fondement en droit des gens et directement contraire à la

règle incontestable de ce droit
;
a extra territoriùm jus dicenti im-

pune non paretur (1) (c'est impunément qu'on n'obéit pas à la juri-

diction en dehors du territoire) » ce qu'on appelle l'allégeance per-

pétuelle, c'est-à-dire l'obéissance perpétuelle au gouvernement du

pays ou un homme a pu naître par hasard — obligation à laquelle

Opinion des

publicistes.

Platon.

Cieéron.

Grotias.

Pnfendorff.

Heineccius.
Wollf. Vattel.

Merlin.

Rou?seaa.

Fiore.

Blant^ehlj.

Travers
Twiss.

(1) Dvjesle, t. II, tit. 1, § 20; Pothier, Pandectes, 1. I,tit. 1, n°7.
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il ne peut renoncer, qu'il ne peut anéantir ou changer par suite d'un

changement de temps, de lieu ou de position... (1)».

Lewis cass. Cette doctrine est appuyée par un homme d'État américain :

« La doctrine de l'obéissance perpétuelle, écrivait le 8 juillet 1859,

le secrétaire d'État Lewis Cass au ministre des États-Unis à Berlin,

est encore un reste des temps de barbarie et disparaît graduelle-

ment de la chrétienté depuis le siècle dernier. Le droit d'expatria-

tion ne peut être mis en question aux États-Unis (2).
»

cogordan. Cogoi'dan envisage la question non pas seulement au point de

vue de l'intérêt particulier de l'individu mais encore de l'intérêt

national et international :

et II serait choquant, dit-il, et contraire à la liberté humaine

qu'un individu fût indéfiniment enchaîné dans l'allégeance que sa

naissance lui a attribuée : ce serait comme une sorte de servage, à

laquelle répugnent tous les esprits libéraux Un homme retenu

contre son gré ne sera-t-il pas un plus mauvais citoyen dans le

pays qui l'enchaîne, malgré lui, que dans le pays qu'il s*est libre-

ment choisi ? Enfin une pareille règle est peu conforme à l'intérêt

des individus et des États
;
or l'intérêt en ces matières n'est-il pas

le premier but à poursuivre ? Un État a souvent besoin d'attirer

les étrangers pour propager des arts ou des connaissances utiles»

et, d'autre part, un individu pauvre et malheureux dans son pays,

qui émigré parce qu'il se sent capable de gagner plus facilement sa

vie dans un autre, n'obéit-il pas à un sentiment honorable et légi-

time, s'il veut unir dorénavant son sort à celui de la contrée où il

réside ? »

Le droit d'expatriation est basé sur des principes qui découlent

de la nature même de la société politique.

vattei. « Il est des cas, dit Vattel, dans lesquels un citoyen est absolu-

ment en droit, par des raisons prises du pacte même de la société

politique, de renoncer à sa patrie et de l'abandonner. Par exemple,

si le citoyen ne peut trouver sa subsistance dans sa patrie, il lui

est permis sans doute de la chercher ailleurs. Si le corps de la so-

ciété dont il est membre, manque absolument à ses obligations

envers un citoyen, celui-ci peut se retirer. Si la majeure partie de

la nation, ou le souverain qui la représente, veut établir des lois

sur des choses à l'égard desquelles le pacte de société ne peut

obliger tout citoyen à se soumettre, ceux à qui ces lois déplaisent

(1) Sir Travers Twiss, tome I, chap. x, § 167.

(2) Bea,ch Lawrence, t. III, p. 236.
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sont en droit de quitter la sodété pour s'établir ailleurs... Ceux qui

quittent leur patrie dans ces circonstances dans le dessein de s'éta-

blir ailleurs s'appellent émigrantSy et le droit des gens reconnaît à

ces personnes la capacité d'acquérir le caractère national du pays

de leur adoption (1).
»

§ 579. Qui oserait soutenir en effet qu'un individu qui ne peut Bases dn

se procurer sa subsistance dans son pays d'origine n'a pas le droit triatioa."^*

de la chercher ailleurs ? Eh quoi ! si la société dont il est membre

ne remplit pas ses obligations envers lui, il n'aurait pas le droit de

s'en retirer ! Est-ce que dans le cas où la majorité de la nation ou

le souverain qui la représente vient à édicter des lois sur des objets

à l'égard desquels le pacte social n'a pas les pouvoirs d'enchaîner

la liberté individuelle, de commander et d'imposer la soumission,

comme par exemple en matière de religion, ceux dont ces lois

blessent les croyances ou les intérêts n'ont pas le droit imprescrip-
tible de s'y soustraire en émigrant dans un autre pays ? On peut
donc poser en principe que dans ces diverses circonstances, et

surtout lorsque l'émigration a lieu sans esprit de retour, le droit des

gens reconnaît à l'émigrant le droit de tenter d'acquérir une natio-

nalité nouvelle, et à l'Etat où il s'est réfugié celui de la lui conférer.

En ce qui concerne les étrangers, nul ne conteste aux États la

faculté de réglementer leurs obligations, de leur accorder des pri-

vilèges particuliers, et même, si les intéressés y consentent ou le

sollicitent comme faveur, de modifier leur nationalité par ce qu'on
nomme la naturalisation.

Tous les peuples chrétiens usent de ce dernier droit avec'^plus ou

moins de restrictions, sans s'arrêter devant les lois municipales du

pays de celui qui veut renoncer à sa nationalité d'origine. Les

auteurs les plus autorisés qui ont écrit sur la matière considèrent

qu'il existe une sorte de droit primordial, dont l'exercice est aussi

étendu dans les limites de chaque État que la faculté de restreindre

l'expatriation, et dont l'action ne peut également, en principe, se

faire sentir au delà de la zone frontière ou juridictionnelle.

En tout cas, l'admission d'un étranger dans l'État est un acte vo-

lontaire et libre de part et d'autre
;

si l'État ne peut y être obligé,
l'individu qui fait déjà partie d'un État déterminé ne peut non plus
être contraint d'échanger sa qualité de citoyen ou de sujet de cet

État. Cet échange de nationalité ne peut être que le résultat d'un

désir librement et nettement exprimé par la personne qui veut pas-

(1) Vattel, livre I, chap. xiv, §223.
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ser d'uno société politique à une autre
;
mais chaque État a le

droit de régler les conditions auxquelles il accorde la naturalisation

aux individus qui en fontla demande *.

chansement § 580. Les couditions dans lesquelles s'acquiert et se perd la

nationalité sont du domaine du droit public interne de chaque
État.

Il y a deux causes déterminantes du changement de nationalité :

la loi et un acte volontaire de l'individu. La cession d'un territoire

par traité, vente ou autrement, constitue un mode légal de chan-

gement de nationalité. Le mariage d'une femme avec un étranger,
la naturalisation acquise dans un autre pays, et, pour certains États,

l'acceptation de fonctions publiques conférées par un autre gou-

vernement, ainsi que le service militaire à l'étranger sans autori-

sation préalable, peuvent servir d'exemples de changements de

nationalités amenés par la volonté libre de l'individu.

Si le serment dé fidélité est le premier lien qui unit le citoyen à

l'État, il est évident que l'individu ne peut relever simultanément

de deux souverainetés, de deux nationalités différentes. L'homme
est libre dans le choix des devoirs civiques auxquels il veut s'assu-

jettir; mais la nature même des choses ne lui permet pas de cumu-

ler des obligations morales etpolitiques essentiellement inconciliables.

Sous ce rapport, il y a cependant une distinction importante à faire

quant aux actes de sujétion assez caractérisés pour que l'on puisse

en inférer la volonté d'acquérir une nationalité nouvelle. Aucun

doute n'est évidemment possible quand l'individu né dans un pays
se rend dans une autre contrée et y accomplit des actes politiques

inhérenis à la qualité de citoyen, quand, par exemple, il prend part
aux élections, à la nomination des magistrats, ou accepte des em-

plois, des charges qui ne peuvent être remplis qu'au prix d'une

soumission et d'une obéissance égales à celles que les nationaux

doivent à leur propre souverain. Il en est tout autrementdes conditions

*
Fœlix, §§47-55; Twiss, Peace, § 160

; Heflfter, § 59
; Phillimore, Corn.,

voL I, §§ 323 et seq. ; Westlake, § 20
; Halleck, ch. xxix, § 2

; Bello,

pte. 1, cap. V, § 1
; Riquelme, lib. II, tit. 1, cap. ii ; Dou, Derechopub. int.^

t. I. cap. xvii
; Bluntschli, Revue de droit int., 1870, n° 1, pp. 107 et seq. ;

Lawrence, Elem. by Wheaton, app., n° 1
; Cushing, Opinions of U. S. Ât-

tys Gen., v. VIII, pp. 125 et seq.; Merlin, Répertoire, v. Souveraineté, § 14;

JSev) american cyclopedia, v. Naturalisation ;\Vesi\Sik.e,Rcvuededroitint., 1869,

pp. 102 et seq. ; Vattel, liv. I. ch. xix, § 220; Flore, Nouv. droii interna-

tional public, t. I, p. 300 ; Diaz Covarrubias, Rhmtschli, § 368 ; Cogordan,
La nationalité au point de vue des rapports internationaux, p. 157; Dudley-
Field, Projet de Code, ^. 144.
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spéciales de serment et d'impôts établies dans quelques pays pour

l'exercice de certaines industries ou de certaines opérations com-

merciales. Les conditions de ce genre sont généralement considé-

rées comme n'ayant pas de caractère politique et comme constituant

plutôt des charges locales découlant de la résidence et non de la

nationalité, par conséquent obligatoires pour les étrangers. Quant au

serment, comme il tient, dans ce cas, à une situation transitoire ou

à des établissements dont la formation n'implique pas nécessaire-

ment l'abandon de tout esprit de retour, on l'assimile à un ser-

ment professionnel qui laisse subsister intacte la nationalité d'o-

rigine.

§ 581. De tous les changements de nationalité reconnus par le Natnraïua-

droit des gens, le plus important, celui qui soulève le plus de dif-

ficultés pratiques, c'est la naturalisation. La naturalisation est l'acte

par lequel un étranger est admis au nombre des naturels d'un État

et par suite obtient les mêmes droits et les mêmes privilèges que
s'il était né dans le pays.

« Tout État indépendant, dit Wheaton, a le droit de naturaliser

des étrangers, de leur conférer les privilèges de leur domicile

acquis. » Toute nation indépendante a le droit de conférer le titre

de citoyen à un étranger, sans consulter l'État auquel cet étranger

appartient par sa naissance. Une conséquence de ce principe gé-
néral admis par la plupart des nations, c'est que si le sujet d'un

pays émigré volontairement et fixe sa résidence dans un autre pays

qui lui confère les droits de citoyen, le pays dans lequel il est né

perd tous ses droits sur lui. Seule, la législation anglaise consacre

la doctrine que la qualité de citoyen dérivant du fait de la nais-

sance sur le territoire d'un État constitue un titre indélébile de

nationalité qui accompagne l'homme pendant toute sa vie et par-
tout où il lui convient de se fixer. Cependant, le docteur Travers

Twiss dit que cette doctrine est issue du droit municipal et qu'elle
ne se justifie pas au point de vue du droit des gens, attendu qu'elle

est en contradiction directe avec la règle incontestable de ce droit.

La naturalisation est un acte qui s'accomplit avec l'inter-

vention de l'autorité publique et suivant les formes établies par les

lois du pays dont l'étranger est appelé à devenir le sujet ou le

citoyen.

La naturalisation est admise par presque toutes les législations ;

toutefois, il existe des différences dans les formes sous lesquelles
elle est accordée et dans les conséquences juridiques qu'elle pro-
duit.
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La natura-

lisation dans

l'antiquité.

En Grèce.

Chez les

Romains.

§ 582. Chez les peuples anciens, quoique le mépris fût porté à

son comble à l'égard des étrangers qu'on considérait généralement

comme ennemis, qu'on réduisait en servitude, qu'on assujettissait

à des travaux forcés, à qui l'on interdisait absolument l'entrée

dans le pays, la naturalisation était en usage, à de très rares ex-

ceptions, il est vrai, à des conditions assez rigoureuses.

§ 583. A Athènes, pour être admis au nombre des citoyens, il

fallait le suffrage de six mille personnes; encore n'accordait-on la «^^

aux étrangers que pour services signalés rendus à la République. So-

lon avait ajouté la condition que celui qui voulait se faire naturaliser

devait quitter sa patrie et s'établir à Athènes avec toute sa famille.

Dans quelques autres États de la Grèce, certains privilèges spé-

ciaux étaient accordés aux étrangers, notamment le droit de con-

tracter mariage, d'avoir des propriétés foncières, et l'exemption de la

taxe que payaient ceux qui étaient domiciliés. Du reste, la naturalisa-

tion devint plus facile; car nous voyons Démosthène se plaindre que
de son temps on accordait le droit de cité à des personnes abjectes.

§584. Les cives étaient citoyens par la naissance
; toutefois, la

qualité de citoyen romain n'était pas inhérente au fait seul de la

naissance dans tel ou tel lieu
;

elle provenait de la naissance de

tels ou tels parents : ainsi était citoyen par le fait de la naissance

l'enfant né du mariage légitime d'un citoyen romain avec une ci-

toyenne romaine. Connubio interveniente liberi semper patrem

sequuntur; non interveniente connubio matris conditioni accedunt.

(Là où il y a mariage, les enfants suivent toujours la condition du

père ;
hors mariage, ils suivent celle de la mère.)

Ceux qui n'étaient pas citoyens, par le fait de la naissance, pou-

vaient le devenir par les modes suivants, savoir : une disposition

législative, une faveur accordée à un peuple, à une ville ou à un

individu. La qualité de citoyen, une fois acquise, devenait un titre

indélébile: aucune puissance, même la volonté du peuple, ne pou-
vait la détruire (1).

(1) Observons toutefois que, dans la première période du droit romain,
un créancier avait le droit, après l'accomplissement de certaines for-

malités, de vendre comme esclave au delà du Tibre {tnms Tiberim) son

débiteur insolvable, fût-il citoyen romain. Loi des XII Tables. Or on ne

pouvait devenir esclave sans perdre la qualité de citoyen. Voy. Henri

Duvivier, De l'exécution des obligations sur les biens du débiteur en droit ro-

main, Paris, 1887. Gaïus nous apprend aussi que la qualité de citoyen
romain se perdait par l'interdiction de l'eau et du feu, on ne pouvait
directement priver quelqu'un de cette qualité, on la lui enlevait par cette

voie détournée qui le forçait à s'expatrier. Gaïus, Corn., I, § 128.



§ 584] LIVRE Vm. — DE LA NATIONALITÉ 75

Bien que le mot naturalisation ne fût pas en usage chez les Ro-

mains, l'idée à laquelle il correspond n'en était pas moins connue.

Tous les droits, toutes les prérogatives que nous comprenons au-

jourd'hui sous le terme de nationalité, les Romains les exprimaient

par jus quiritum et jus civitatis.

Sous les rois, les étrangers qui fixaient leur domicile dans la

ville ou dans la campagne romaine, devenaient facilement citoyens

romains. On accordait aussi la qualité de citoyen aux ennemis

soumis, auxquels on assignait une partie du territoire et qu'on ré-

partissait dans les curies. A d'autres, on l'accordait par décret du

sénat et du peuple, bien qu'ils demeurassent dans leur propre

pays : ces citoyens s'appelaient municipcs ou habitants du municipe,

et dès qu'ils transportaient leur domicile à Rome, ils devenaient

cives ingenui (libres). Et, bien qu'il fût vrai que les Romains ne

pussent être citoyens de deux patries, les magistrats exerçaient lé-

galement, soit dans le municipe, soit à Rome, s'estimant ainsi à cet

égard citoyens plutôt de deux villes que d'une seule, de sorte que

les habitants des municipes avaient une double patrie : l'une d'ori-

gine, celle où ils étaient nés
;
l'autre à Rome, où ils étaient accueillis.

Quoi qu'il en soit, la naturalisation proprement dite ou isolée,

c'est-à-dire la concession des droits de citoyen à un individu,

n'était pas en pratique.

Les concessions de la cité étaient collectives : on l'accordait à des

villes entières ou à des peuples, en vertu d'une loi qui était votée

dans les comices.

C'est Marins qui.commença à accorder la naturalisation à des in-

dividus isolés, en vertu de la loi Apuleia, qui ordonnait au géné-
ral d'établir des colonies dans les provinces conquises et l'autorisait

à faire dans chacune de ces colonies trois citoyens romains.

On accordait le titre de citoyen romain aux étrangers qui se dis-

tinguaient par le courage militaire, par les talents de l'esprit et

par l'éloquence. Cette faveur pouvait être accordée aussi aux

femmes. Ainsi, le culte de Cérès était confié exclusivement à des

prêtresses grecques, celles-ci devenaient citoyennes romaines.

Sous l'empire, la naturalisation fut accordée par l'empereur
même, comme un bénéfice, soit à des villes, soit à des individus.

Les formalités à remplir par ceux qui devenaient citoyens ro-

mains n'étaient pas fort compliquées : il suffisait d'une inscription
sur les registres publics. L'abjuration de leur culte fut une condi-

tion expressément imposée, sous Auguste, à ceux qui sollicitaient

la collation du droit de cité.
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La ciVe profitait exclusivement à celui qui avait obtenu ce litre
;

elle

ne s'étendait ni à l'épouse ni aux enfants de l'étranger devenu ci-

toyen ;
si celui qui sollicitait la civitas voulait que sa femme et ses

enfants devinssent cives romani comme lui, il devait expressément
la demander pour eux spécialement.

Sous les premiers empereurs, l'Italie avait reçu le droit de bour-

geoisie pour tous ses habitants, et ceux des autres provinces l'a-

vaient reçu individuellement. Enfin la constitution de Caracalla

(211-217 après J.-C.) octroya la bourgeoisie romaine à tous les

sujets du grand empire romain : pérégrins, latins, italiens, colons.

Au moyen-âge on ne trouve plus la même facilité à accueillir et

à naturaliser les étrangers. La jalousie, compagne naturelle de

l'ignorance, et le système féodal qui prédominait dans .toutes les

contrées de l'Europe, repoussaient les étrangers des pays d'autrui.

Si l'on se transportait d'un endroit dans un autre, il fallait se dé-

clarer vassal du baron sur le territoire duquel on s'établissait.

Mais avec les progrès du temps, les nations se civilisant, la féo-

dalité devint plus sociable, et l'on traita les étrangers avec moins

de rigueur. La naturalisation devint un moyen facile de compter

par l'adoption au nombre des nationaux ceux qui ne l'étaient pas de

naissance.

Chez les § 585. L'étranger qui avait demeuré pendant un an au milieu

d'eux était censé avoir conquis désormais le titre de membre de la

communauté : c'était là ^une sorte de naturalisation tacite, fondée

sur la présomption de volonté des citoyens, qui avaient permis à

l'étranger de résider parmi eux pendant un an *.

Naturalisa- § 586. Chez les Francs, deux modes spéciaux opéraient un chan-
tion en Fran- ,

ce. -Résumé geuieut ÛQ nationalité :

historique. J\ a f C • -i • ^• ^ •
-x

•

1 La lemme mariée prenait la nationalité de son mari
; donc, si

elle était étrangère, le mariage opérait mutation de nationalité
;

2° L'entrée dans les
'

ordres ecclésiastiques. L'Eglise avait per-
sisté à vivre sous la loi romaine

;
les personnes qui entraient dans

les ordres changeaient donc de nationalité et vivaient sous la loi

romaine.

Sous les rois de la troisième race, nous voyons les étrangers obte-

*

Stoïresco, Elude sur la naturalisation, pp. 165 et seq.; Rocco, LeW uso

e aktorità délie leggi, vol. I, pp. 163 et seq.; Alauzet, De la qualité de Fran-

çais : de la naturalisation et du statut "personnel des étrangers, p. 41
;

Westlake, De la naturalisation et de Vexpalriation ou du changement de la

nationalité, Hernie de droit international, t. I, p. 102 ; Cogordan, La natio-

nalité au point de vue des rapports internationaux, pp. 103-266; Dudley-
Field, Projet de Code, p. 145.
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iiir du roi, pour empêcher l'effet du droit d'aubaine, des lettres,

appelées lettres de iiaturalilé,
—

qui naturalisaient les étrangers

et leur attribuaient sans réserve les droits de citoyens. Toutefois

cette faveur n'était accordée qu'aux étrangers catholiques ;
car la

catholicité était une question préalable, que l'on examinait avant

d'accorder la naturalité.

Le roi seul pouvait naturaliser les étrangers ;
cet acte était un

exercice de la puissance souveraine, dont il était l'unique déposi-

taire.

Le premier acte dans lequel nous voyons employé le mot natu-

ralisation est une ordonnance du 23 mars 1302
; mais, dès le on-

zième siècle, ce moyen d'assimiler les étrangers aux Français était

souvent pratiqué sous le nom de droit de bourgeoisie.

Les premières lettres de naturalité qu'on trouve dans les recueils

sont celles accordées en 1397 à un étranger génois.

Ces lettres étaient accordées sous la condition que l'étranger

qui obtenait la naturalisation eût fixé sa résidence en Fiance. La

non-résidence était considérée comme une renonciation de la part

de l'aubain naturalisé aux avantages résultant de ses lettres de na-

turalité.

L'aubain qui obtenait des lettres de naturalité payait au roi une

certaine somme proportionnée à sa fortune. Cette somme était

fixée par la Chambre des comptes ;
elle était souvent assez élevée.

Le roi en faisait quelquefois remise à celui qui obtenait les lettres

de naturalité, lorsque la naturalisation était accordée à l'aubain en

récompense de services rendus à la France. Plus tard, au lieu de

payer cette finance au roi, l'usage s'était établi de faire tout simple-

ment une aumône aux pauvres.

Les lettres de naturalité étaient obtenues en la grande Chancelle-

rie, vérifiées et enregistrées par la Chambre des comptes.
On n'ordonnait l'enregistrement qu'après une information de ca-

tholicité, de vie et mœurs de l'impétrant. Plus tard, on dispensa de

la condition de catholicité; on cite, en effet, l'enregistrement sans

la moindre résistance des lettres de naturahté de Law, du maré-

chal de Saxe et de quelques autres étrangers illustres.

Les lettres de naturalité ne profitaient pas aux enfants étrangers

de l'impétrant, s'ils n'y étaient pas formellement compris. Les en-

fants de l'impétrant ne pouvaient profiter des avantages de la natu-

ralisation de leur ascendant que s'ils étaient régnicoles, c'est-à-dire

nés ou résidant en France ou naturalisés.

L'étranger naturalisé jouissait de presque ions les droits des ci-
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toyens. Certaines dignités étaient inaccessibles aux étrangers,

même quand ils étaient naturalisés : ils ne pouvaient notamment

être pourvus d'évêchés, d'archevêchés et d'abbayes. Ils ne pou-
vaient non plus venir à la succession de leurs parents français ou

naturalisés, si ceux-ci laissaient d'autres parents nés en France

même à un degré plus éloigné que dans le cas où les aubains en

question étaient les fils légitimes des défunts. En outre, les étran-

gers naturalisés ne pouvaient tester et transmettre leur succession

qu'au profit de ceux de leurs parents qui étaient nés en France ou

naturalisés.

A part ces nuances, l'étranger naturalisé était mis sur la même

ligne que le Français de naissance. La double incapacité de trans-

. mettre et de recevoir une succession était levée par les termes des

lettres de naturalité : « Par le moyen d'icelles ses parens naiz et

demeurans au royaume lui peuvent succéder es biens estans en

France
f
tant ainsi que sHl estait natif au royaume... Il peut suc-

céder à ses parens naiz et demeurans en France. »

Les lettres de naturalité n'étaient cependant pas le seul moyen

par lequel les étrangers pussent obtenir les droits de régnicoles.

Trois autres modes opéraient dans la condition des étrangers le

même changement que les lettres de naturalité : c'étaient le ma-

riage, les traités et l'annexion d'un territoire étranger à la

France.

Le mariage n'avait aucune influence sur la nationalité du mari ;

mais le principe que la femme prend la nationalité de son mari est

en B'rance aussi ancien que le droit.

En vertu de traités particuliers, les habitants de certaines villes

étrangères, de certaines provinces dans lesquelles le roi de France

avait un intérêt éventuel, étaient considérés comme des originaires

français; nous mentionnerons entre autres la Flandre, le comté

d'Avignon, Toul, Metz, Verdun, Genève, etc.

L'annexion d'un territoire étranger à la France, par conquête,

cession ou fusion volontaire d'un Etat dans un autre, conférait de

plein droit la naturalisation de ses habitants.

La naturalisation a subi de nombreuses variations depuis la Ré-

volution.

Loi de 1790. Aux termes de la loi du 2' mai 1790, étaient considérés comme

Français tous ceux qui, nés hors de France de parents étrangers,

étaient domiciliés en France depuis cinq ans continus, s'ils avaient

en outre acquis des immeubles, ou épousé une Française, ou

formé un établissement de commerce, ou reçu dans quelque ville
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des lettres de bourgeoisie ; et, en prêtant le serment civique, il3

étaient admis à l'exercice des droits de citoyens actifs.

Ainsi une distinction était faite entre la qualité de Français et

celle de citoyen français ; pour devenir Français, certaines condi-

tions suffisaient dont l'effet était de naturaliser même sans qu'il en

fît la demande, celui qui les remplissait, tandis qu'un acte d'ini-

tiative était exigé pour devenir citoyen. Nous devons du reste faire

observer que tout homme, même l'indigène, était tenu de prêter

le serment civique pour exercer les droits d électoral et d'éligibilité.

La constitution du 3 septembre 1791 introduisit deux modifica- coBstitaïkm
du 3 septem-

lions : elle écarta l'obtention des lettres de bourgeoisie dans une breiTsi.

ville comme litre suffisant pour acquérir la qualité de Français et

assimila un établissement d'agriculture à un établissement de com-

merce.

Du concours de la loi de 1790 et des conditions exigées par la

constitution de 1791, résultait implicitement la naturalisation, indé-

pendamment de toute déclaration du pouvoir législatif ou du pou-
voir exécutif. Cette constitution de 1791 confirmait (art. 2, titre 2),

la loi du 9 et du 15 décembre 1790, portant que « toutes personnes

qui, nées en pays étranger, descendent, à quelque degré que ce

soit, d'un Français ou d'une Française expatrié pour cause de re-

ligion, sont déclarées naturels français et jouiront des droits atta-

chés à cette qualité, si elles reviennent en France, y fixent leur

domicile et prêtent le serment civique ». Cette loi est toujours en

vigueur, n'ayant été abrogée ni expressément ni tacitement
;
dans

la pratique, on en fit l'application en lS2i et en 1828, pour valider

l'élection comme députés de MM. Benjamin Constant, Romans et

Odier, protestants nés en Suisse.

La constitution du 24 juin 1793 supprima l'obligation du ser- coBstitnUon

^ • . , j . . , ,1 1 1 . M . , . du 24 juinment civique, réduisit a une année le stage du domicile qm était 1793.

de cinq ans, et étendit les conditions d'admission. L'article 4 dit

en effet : « Tout étranger, âgé de vingt et un ans accomplis, qui,

domicilié en France depuis une année, y vit de son travail, ou ac-

quiert une propriété, ou épouse une Française, ou adopte un enfant,

ou nourrit un vieillard, tout étranger enfin qui sera jugé par le

Corps législatif avoir bien mérité de ^humanité est admis à l'exer-

cice des droits de citoyen français. »

La constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795), introduisit con5titnUoB

un élément nouveau: le paiement dune contribution directe;

l'article 10 porte le stage de domicile à sept années consécutives,

qui ne commençaient à courir que dti jour où, après avoir atteint
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Constitution

lie 1799.

Code civil

de 1803.

Naturalisa-

tion extraor-

dinaire.

Décret
de 1809.

Charte
de 1814.

la majorité, l'étranger résidant effectivement en France, déclare-

rait Tintcntion de s'y fixer, «. pourvu qu'il paie une contribution

directe, possède une propriété foncière ou un établissement d'agri-

culture ou de commerce, ou qu'il ait épousé une Française ».

La constitution du 22 frimaire an YIII (13 décembre 1799) aug-

menta la durée du stage à dix années
; par contre, elle n'exigeait

d'autres conditions que l'âge de vingt et un ans accomplis et la dé-

claration formelle par l'étranger de son intention de résider en

France et de devenir Français.

L'article 13 du Code civil, promulgué le 27 ventôse an XI

(18 mars 1803), décide que l'étranger ne peut être admis à jouir des

droits civils qu'autant qu'il aura obtenu du gouvernement l'autori-

sation de résider en France.

Un sénatus-consulte du 26 vendémiaire an XI avait autorisé,

pour cinq ans, le gouvernement à accorder la naturalisation, après

un an de domicile seulement, aux étrangers qui auraient rendu des

services à l'État, ou qui apporteraient dans son sein des talents,

des inventions ou des industries utiles, ou qui y formeraient de

grands établissements. Un sénatus-consulte du 19 février 1808

rendit perpétuelle cette faculté d'accorder cette naturalisation, ap-

pelée dans la
'Ç)YaX\(\\iiÇ,

naiuralisaiion extraordinah^e^ laquelle était

conférée par un décret du gouvernement, sur le rapport du mi-

nistre de l'intérieur et après avoir entendu le Conseil d'État.

Un décret du 17 mars 1809 décida que la naturalisation devait

être prononcée par le chef du gouvernement, sur la demande de

l'étranger, accompagnée de pièces à l'appui, transmise par le

maire du domicile élu en France par cet étranger, ou le préfet du

département, qui devait les adresser, avec son avis, au ministère

de la justice. C'est ce décret, modifié par un certain nombre de

lois et de décrets postérieurs, qui forme le fondement de la législa-

tion actuelle en matière de naturalisation.

La charte de 181Zi laissa subsister la législation antérieure, c'est-

à-dire la constitution de l'an YIII.

L'ordonnance du h juin 1814 distinguait deux espèces de natura-

lisation : la naturalisation simple^ qui conférait à l'étranger la plé-

nitude des droits civils et tous les droits politiques, sauf celui de

siéger dans les corps législatifs; et la grande naturalisation (dont

les lettres étaient accordées par le chef de l'État et vérifiées dans

les deux Chambres), qui seule rendait l'étranger apte, soit à être

nommé par le roi membre de la Chambre des pairs, soit à être

élu à la Chambre des députés.
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Le décret du 21 mars 1848 autorisa le ministre de la justice à Décret

.de Io4o.

accorder la naturalisation aux étrangers dignes de cette faveur, qui

pourraient justifier, par actes officiels ou authentiques, qu'ils rési-

dent en France depuis cinq ans au moins.

La loi du 3 décembre 18/i9 remit en vigueur le système suivi Loi de i849.

avant la révolution de 1848. Le président de la République statuait

sur les demandes en naturalisation, sur l'avis favorable du Conseil

d'État.

D'après la constitution du 14 janvier 1852, l'avis favorable du conuuntion

„ 5, ,,-,,.,, . de 1852.

Conseil d Etat n était plus nécessaire.

La loi du 29 juin 1867, qui régit aujourd'hui la matière, établit constitution

,, ,
. » 11 » 1 • !• •** 1867.

que « 1 étranger qui, après 1 âge de vingt et un ans accomplis, a

obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France et y a résidé

trois années peut être admis à jouir de tous les droits de citoyen

français », en vertu d'un décret du chef de l'État, aur un rapport

du ministre de la justice. Les trois années courent à partir du jour

où la demande en autorisation a été enregistrée au ministère de la

justice. Est assimilé à la résidence en France le séjour en pays

étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le gouvernement

français. Le délai de trois ans n'est même pas absolument obliga-

toire et peut être abaissé à une année, lorsque celui qui sollicite

la naturalisation a rendu des services signalés au pays, y a intro-

duit une industrie, une invention reconnue utile, ou formé un

grand établissement de commerce ou d'agriculture.

La grande naturalisation, tombée du reste en désuétude, est ex-

pressément écartée par les termes de la loi de 1867, dont le pre-
mier article dit que « l'étranger naturalisé jouit de tous les droits

des nationaux. » La naturalisation confère donc désormais les droits

politiques aussi bien que les droits civils.

§ 587. Voici la procédure suivie pour obtenir la naturalisation : Procédure.

L'étranger majeur, qui a été préalablement autorisé à f&er son

domicile en France, doit, après qu'il y a résidé pendant le temps
prescrit, adresser au gouvernement une requête (faite en double

sur papier timbré) par laquelle il demande la naturalisation
;

il a

à payer un droit de chancellerie de 175 fr. 25, en sus de celui

qu'il a précédemment versé pour l'admission à domicile.

Le gouvernement fait procéder à une enquête sur les mœurs et

la position du pétitionnaire et soumet ensuite la requête à l'exa-

men du Conseil d'État; puis, sur l'avis de ce dernier et un rapport
du ministre de la justice, le Président statue par un décret.

Lorsque le décret de naturalisation a été rendu, il est inséré au

6
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Bulletin des lois, et ce n'est qu'à dater du jour de cette insertion

que l'étranger cesse de l'être et est admis au bénéfice de la natio-

nalité française.

Cette formalité de l'insertion au Bulletin des lois paraît être

considérée comme une condition indispensable
— sine qua non —

de la consécration de la consommation complète de l'acte de natu-

ralisation : c'est ce qui ressort de la jurisprudence en pratique.

Un étranger avait, en 1831, obtenu des lettres de naturalisation

du gouvernement français; mais il mourut avant qu'ait été remplie

la formalité de l'insertion au Bulletin des lois, qui n'eut lieu qu'en

1868. Quelques années plus tard, se prévalant de cette insertion,

le fils du défunt, se trouvant en instance devant le tribunal civil

de la Seine, revendiqua la qualité de Français comme étant né d'un

étranger naturalisé. Le tribunal repoussa cette allégation par un

jugement du 12 février 1876, dans lequel il était dit que le père

du demandeur étant décédé avant l'insertion de ses lettres de natu-

ralisation, le bénéfice de ces lettres n'avait pu lui être acquis en

1868, et encore moins à son fils, étranger de naissance et n'ayant

pas cessé de l'être. Cette décision a été confirmée par un arrêt de

la Cour d'appel de Paris en date du 19 février 1877.

La nainra- § 588. Deux aus avant la mise en vigueur de la nouvelle légis-

^ifa^mnen.

-

j^j^j^jj^ c'est-à-dii'e le 14 juillet 1865, un sénatus-consulte ad hoc

avait réglé d'après des bases toutes nouvelles les conditions spé-

ciales de la naturalisation en Algérie. Aux termes de cet acte, l'indi-

gène musulman est regardé comme Français, sans pour cela cesser

d'être régi par la loi musulmane; il est reconnu apte à servir dans

les armées de terre et de mer, à occuper tous les emplois et

toutes les fonctions civiles
;

il peut également, sur sa demande,

être admis à jouir de tous les droits de citoyen français; mais

alors il est exclusivement régi par les lois civiles et politiques de

la France (1).

Les indigènes Israélites étaient assimilés aux musulmans sous

le régime du sénatus-consulte de 1865, c'est-à-dire qu'ils étaient

Français, mais soumis aux lois civiles Israélites. Un décret du

gouvernement de la Défense nationale du 1h octobre 1870 les a

déclarés citoyens français, jouissant de tous les droits attachés à

cette qualité.

Les étrangers domiciliés en Algérie peuvent obtenir la naturali-

sation en justifiant d'une résidence de trois années*

(1) Bulletin des lois, 1865-1867.
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Les indigènes de la Cochinchine française sont Français, mais ils
,.
^ "«»"•«-

ne sont pas citoyens : ils n'ont pas cessé d'être soumis au droit anna-
j*^'^^'?^^'*''"'

mite et aux tribunaux indigènes. Pour acquérir la qualité de Fran-

çais, il leur faut obtenir la naturalisation dans des conditions ana-

logues à celles que le sénatus-consulte de 1865 accordait aux

indigènes algériens. L'Annamite né et domicilié dans la colonie de

Cochinchine, pour obtenir la qualité de Français, doit être âgé de

vingt et un ans et connaître la langue française.

§ 589. Quant aux enfants de l'étranger naturalisé, voici la légis- Nationalité

. . . des enfaats

lation qui les régit : ae rétranger

Les enfants dont la naissance est postérieure à la naturalisa- Fran°ai^.

tion naissent Français d'origine.

Aux enfants nés avant la naturalisation du père, quoique nés en

pays étranger, est applicable in terminis l'article 9 du Code civil,

s'ils étaient mineurs lors de la naturalisation
;

s'ils étaient majeurs
à cette même époque, il leur est applicable dans Tannée qui suivra

celle de la naturalisation.

§ 590. La femme étrangère qui a épousé un Français devient Nationalité

Française par le seul fait du mariage, sans aucune déclaration ni en Franc^T

aucune autre formahté préalable (Code civil, article 12).

La femme française devient étrangère par son mariage avec un

étranger (Code civil, article J 9); mais, aux termes du même ar-

ticle, si elle devient veuve, elle reprend la qualité de Française,

pourvu qu'elle réside en France : dans ce cas, elle recouvre de

plein droit la nationalité française ;
ou bien il faut qu^elle y rentre

en déclarant l'intention d'y résider, et alors elle doit demander et

obtenir la permission du gouvernement.
La femme étrangère devenue Française par le mariage conserve

cette qualité même après la dissolution du mariage par la mort du

mari; mais la con serve-t-elle lorsqu'est intervenue une séparation
de corps? et dans le cas de l'affirmative, peut-elle changer de

nationalité sans l'autorisation du mari ou de la justice ?

Telle est la question soulevée par le fait judiciaire suivant :

§ 591. En 187A, M""* la princesse de Baulïremont, née comtesse c^ de u

de Caraman-Chimay, a été, le 7 avril, séparée de corps d'avec son BàXVmont.

mari par jugement du tribunal civil de la Seine, confirmé par arrêt

de la Cour de Paris en date du 1" août de la même année. Quel-

ques mois après la princesse, libre de choisir sa résidence, se

retira en Allemagne, et le 3 mai 1875 elle obtint dans le duché
de Saxe-Altenbourg un acte de naturalisation qui lui conférait les

droits de naturalité allemande. Dès lors, s'autorisant de ce que
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les tribunaux allemands considéraient la séparation intervenue

entre elle et le prince de Bauffremont comme équivalant à un di-

vorce, M."" la princesse contracta le 25 octobre 1875, à Berlin,

devant l'officier compétent de l'état civil, et en accomplissant les

formalités requises par la loi prussienne, un second mariage avec

le prince roumain Georges Bibesco (1).

Sur la demande du premier mari, M. le prince de Bauffremont,

le tribunal civil de la Seine a déclaré ce second mariage nul et de

nul effet par un jugement en date du 10 mars 1876, dont voici les

considérants principaux :

« Pendant le mariage la femme n'a pas capacité pour consentir

sans l'autorisation de son mari des actes qui seraient de nature à

engager son patrimoine.
« A plus forte raison elle ne saurait sans cette autorisation modi-

fier son état civil et sa nationalité.

« Sous ce dernier rapport, sa condition est fixée par la loi elle-

même, qui, dans le cas où elle est étrangère avant le mariage, lui

attribue de plein droit la qualité de Française.

« La loi, en déterminant ainsi la nationalité de la femme, aussi

bien qu'en la soumettant au pouvoir marital pour les actes de la

vie civile, a eu principalement en vue de maintenir l'autorité du

mari, chef de la famille en même temps que de l'association con-

jugale.

« Dès lors la nécessité de l'autorisation maritale procède du

mariage et s'impose à la femme tant que le mariage n'est pas dis-

sous.

« La séparation de corps et de biens a pour effet de relâcher le

lien conjugal sans le rompre; en maintenant le mariage, elle main-

tient le principe de l'autorité maritale et ne relève la femme de son

incapacité que dans la mçsure étroite que la loi détermine.

a En ce qui concerne plus spécialement les obligations person-

nelles que le mariage lui impose, la femme demeure astreinte au

devoir de fidélité dans les mêmes conditions et sous les mêmes

sanctions.

« Si, le devoir de cohabitation ayant cessé, elle peut se choisir

seule un domicile séparé, elle né saurait exercer ce droit que tout

autant qu'il ne porterait aucune atteinte à sa nationalité; spéciale-

(1) Voyez les détails de cette affaire dans l'ouvrage de Laurent, t. V,

nos 172 et suiv. et deux dissertations de M. Labbé, Journal du droit inter-

national privé, 1875, pp. 409 et suiv. 1877, p. 1; Cf. codem loco, \8S0,

p. 178, article de M. Louis Renault.
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ment elle ne pourrait faire un établissement en pays étranger sans

esprit de retour en dehors de l'autorisation maritale et répudier

ainsi la qualité de Française, suivant l'article 17 du Code civil.

« Il résulte de ce qui précède que la princesse de Bauffremont

n'a pu valablement acquérir à défaut de l'autorisation de son

mari la nationalité de l'État de Saxe-Altenbourg et qu'elle était

encore Française lors de son mariage contracté par elle le 24 oc-

tobre 1875... »

Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour de Paris,

en date du 17 juillet 1876, lequel se prononce d'une façon encore

plus explicite sur la question de nationalité. Il y est dit en effet

que « le jugement de séparation prononcé en France, sur la de-

mande de la défenderesse, ne lui a pas fait perdre la nationalité

qu'elle avait acquise ; qu'elle est restée Française comme elle était

restée la femme du prince de Bauffremont...
;

« Que si elle est affranchie des devoirs de cohabitation et si do

cette liberté relative on est autorisé à conclure qu'elle a la faculté

de choisir un domicile là où il lui plaît, même en pays étranger, il

n'en résulte pas qu'elle puisse de même à son gré, sans l'autorisa-

tion de son mari, changer de nationalité
; que la loi française, qui

est devenue son statut personnel, s'attache toujours à sa personne
et la suit partout où elle a fixé sa résidence ou son domicile ; que
hors le cas où il s'agit de simples actes d'administration concernant

les biens la nécessité de l'autorisation maritale est de droit, comme

conséquence du pouvoir dont le mari demeure investi après la sépa-
ration de corps;

« Que le changement de naturalité ne rentre dans aucune des

exceptions prévues ; quïl doit d'autant moins y rentrer dans la

cause actuelle que la femme prétend s'en faire, à la faveur d'une

loi étrangère qui n'est pas la sienne, un moyen juridique de trans-

former contre la volonté de son mari et la disposition de la loi

française sa séparation de corps en divorce
;

« Qu'en supposant possible cette naturalisation à l'étranger, les

effets mêmes qu elle veut en tirer seraient immédiatement annulés

par ceux du mariage, qui, toujours subsistant, lui impose la natio-

nalité du mari
; qu'elle n'aurait ainsi changé de nationalité que pour

reprendre à l'instant même, du moins au regard de la loi française

qui domine tout le débat, celle dont elle aurait vainement tenté de

se dépouiller ;

« Que si l'acte de naturalisation dont il s'agit doit être envisagé
comme un acte de droit^'public, que l'État étranger, usant de son
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droit souverain, est libre d'accomplir indépendamment de toute au-

torisation maritale, il faut en même temps reconnaître que la ques-

tion relative à la capacité personnelle de la femme comme femme

mariée de contracter un second mariage avant la dissolution du

premier se place en dehors de la question de son domicile et qu'au-

cune atteinte ne peut être portée aux droits antérieurs du mari, qui

est un tiers, par cet acte de naturalisation, qui en conséquence ne

lui est pas opposable, quelles qu'en soient d'ailleurs, d'après les

lois de l'État étranger, la régularité et la valeur...; qu'il importe

peu en effet que cette naturalisation ait pu régulièrement s'opérer

avec ou sans le consentement du mari
; que dans le cas même où

il aurait expressément autorisé sa femme, celle-ci ne serait pas
admise à invoquer les lois de l'Etat où elle aurait obtenu sa nou-

velle nationalité, pour se soustraire à l'application de la loi fran-

çaise, qui seule règle les effets de ses nationaux et en déclare le

lien indissoluble
; qu'il s'agit du plus solennel et du plus important

des contrats, qui non seulement ne peut être rompu contre la vo-

lonté de l'un des contractants, mais encore ne peut jamais l'être

du consentement des deux époux...; que le caractère synallagma-

tique et le lien indissoluble du mariage s'opposent donc à ce que
soit la femme seule, soit même les deux époux d'accord, ce qui

n'est pas dans l'espèce, éludent les dispositions d'ordre public de

la loi française qui les régit. . . » Le pourvoi formé contre cet arrêt a été

rejeté le 18 mars 1878. M. Labbé a d'ailleurs démontré que la na-

turalisation obtenue par la princesse de Bauffremont était vicieuse

même d'après la loi allemande de 1870 art. 8. L'art. 8, de cette

loi du 1*"" juin 1870, ne permet en effet la naturalisation qu'à celui

qui d'après la loi d'origine est capable de l'obtenir (1).

Nationalité § 592. La femme mariée, sans que le mariage soit altéré par la
en France (les

, •
-, i i • i- / > u

femmes ma- séparatiou de corps, ne peut changer de nationalité qu avec 1 auto-

risation de son mari ou de la justice.

Le mari ne peut pas changer la nationalité de sa femme
;
mais

la femme ne peut pas non plus la changer sans l'autorisation de son

mari.

Le mariage n'est pas dissous par la séparation de corps ;
il

(1) V. Opinion conforme de M. Laimé à son cours, en sens contraire

Bluntschli. En Belgique, les mêmes faits fournirent aux parties l'occa-

sion d'épuiser aussi toutes les juridictions. Cf. jugement du Tribunal

de Charleroi, 3 janvier 1880, arrêt de la Cour de Bruxelles, 5 août 1880,

et Cour de cassation de Belgique, 19 janvier 1882, arrêt de rejet
—

Dalloz, 1882, t. II, p. 81.

riées
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subsiste malgré cette séparation ;
or l'autorité maritale, qui est une

des conséquences du mariage, subsiste aussi : donc tautorisation

du mari, au moins celle de la justice, est nécessaire pour que la loi

française reconnaisse les effets de la naturalisation dont la femme

séparée de corps serait l'objet en pays étranger. (Dalloz, Réper^

toire^ Droits civils, n° 118.)

La naturalisation obtenue en pays étranger par une femme

séparée de biens n'est point valable aux yeux de la loi fran-

çaise, quand celle-ci n'a pas été. autorisée par son mari ou par la

justice.

Cependant la législation française fait une exception à la règle

posée par elle que la femme doit suivre la nationalité de son mari ;

elle ne l'applique pas au cas où le mari vient à changer de nationa-

lité après le mariage ;
alors la femme peut demeurer Française, La

loi française, qui ne permet pas au mari d'obliger sa femme à le

suivre à l'étranger, ne lui permet pas non plus de la forcer à em-

brasser une nationalité contre sa volonté. Il s'ensuit donc que la

femme française ou la femme étrangère devenue Française par son

mariage reste telle même lorsque son mari perd plus tard la na-

tionalité française par une cause quelconque, la naturalisation,

l'acceptation de fonctions publiques à l'étranger, le service mili-

taire dans une armée étrangère, l'établissement sans esprit de re-

tour, etc.

§ 593, Tout enfant né en pavs étranger d'un Français qui aurait Nationalité

11 1- , j T- , .

'

,.
.ie* enfants de

perdu la qualité de rrançais pourra toujours recouvrer cette qualité Français ou

en remplissant les formalités prescrites par l'article 9 du Code civil,

que nous allons reproduire.

Les enfants nés de parents étrangers peuvent acquérir la natio-

nalité française par les modes suivants :

L'article 9 du Code civil dit : « Tout indi\idu né en France d'un

étranger pourra dans l'année qui suivra sa majorité réclamer la

qualité de Français, pourvu que dans le cas où il résiderait en

France, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile, et

que dans le cas où il résiderait à l'étranger, il fasse sa soumission de

fixer en France son domicile et qu'il l'y établisse dans l'année à

compter de l'acte de soumission. »

Ainsi il est dispensé du stage de trois ans imposé aux étrangers
ordinaires comme résidence en France.

L'individu qui réclame le bénéfice de l'article 9 de\'ient rétroac-

tivement Français du jour de sa naissance.

La loi du 22 mars 1849 a modifié ainsi l'article 9 du Code : « L'in-
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dividu né en France d'un étranger sera admis même après rannée

qui suivra l'époque de sa majorité à faire la déclaration prescrite

par l'article 9, s'il se trouve dans une des conditions suivantes :

1° s'il sert ou s'il a servi dans les armées françaises de terre ou de

mer
;
2° s'il a satisfait à la loi du recrutement sans exciper de son

extranéité.

La loi du 7 février 1851 a apporté cette innovation à l'article 9

du Code : elle accorde aux individus nés en France d'un père

étranger qui lui-même y est né non seulement le privilège d'obtenir

facilement la nationalité française; mais elle leur confère de plein

droit la qualité de Français, si dans l'année qui suit leur majorité

ils ne réclament pas leur qualité d'étrangers devant l'autorité muni-

cipale de leur résidence ou devant les agents diplomatiques accré-

dités en France par le gouvernement du pays dont ils revendiquent
la nationalité.

Perte de la
§ 59/i, Lc Code clvll prescHt (liv. I, titre 1, c. ii, § 17) que la qua-

lité de Français se perd : 1" par la naturalisation en pays étranger ;

2» par l'acceptation d'un emploi d'un gouvernement étranger sans

permission de l'Etat
;
3° par l'établissement du domicile à l'étranger

sans esprit de retour
; li" par l'affiliation à une armée ou une corpo-

ration militaire étrangère ;
5** par le mariage d'une Française avec

un étranger; 6" par le commerce et la possession d'esclaves.

Un arrêt de la Cour de cassation du 16 février 1875 définit le ca-

ractère que doit avoir la naturalisation à l'étranger pour entraîner

la déchéance de la nationalité française : celui qui acquiert dans un

autre pays la plénitude des droits civils et politiques, qui est assi-

milé d'une façon générale et irrévocable aux naturels de ce pays,

ne peut plus rester membre de sa nation d'origine. D'un autre côté,

une concession bornée aux droits civils d'intérêt privé sans aucun

serment de fidélité ou de sujétion n'a pas le caractère d'une natu-

ralisation : tel est le cas 'de l'homme qui obtient dans un pays la

jouissance des droits civils à l'exclusion des droits politiques dont

les hommes naturels de ce pays ont la jouissance ;
celte conces-

sion en effet le laisse en dehors de la nation et ne l'associe pas

aux membres de l'Etat : il n'en résulte pas un changement de na-

tionalité.

Quanta l'acceptation d'un emploi à l'étranger, pour que cette ac-

ceptation entraîne la dénationalisation, il faut d'abord que les fonc-

tions soient exercées sans autorisation du gouvernement français,

ensuite qu'elles soient publiques et conférées par un gouvernement

étranger, c'est-à-dire un gouvernement reconnu et non un pouvoir



: 5941 LIVRE Vin. — DE LA NATIONALITÉ 89

insurrectionnel ;
la position est donc nette et précise en cas de fonc-

tions politiques, judiciaires ou administratives.

Les conséquences sont contestables, s'il s'agit d'un simple ser-

vice d'honneur, d'un emploi purement honorifique auprès d'un

prince étranger, à moins qu'il ne constitue une véritable fonction

publique.

Relativement aux fonctions religieuses, il y a lieu d'examiner si

l'ecclésiastique est salarié par l'Etat, s'il prête serment au pouvoir

civil, eic. ; dans ces cas, il perd sa nationalité
;
mais si les fonctions

qu'il a à remplir sont indépendantes des autorités politiques, il de-

meure Français.

Au sujet de Français employés au service diplomatique d'une

puissance étrangère, le décret du 26 août 1811 dit en termes précis,

article 2i : « qu'ils ne pourront jamais être accrédités comme am-

bassadeurs, ministres ou envoyés auprès de notre .personne, ni

reçus comme chargés de missions d'affaires, qui les mettraient dans

le cas de paraître devant nous avec leur costume étranger »
; et,

article 20 : « qu'ils ne pourront jamais servir comme ministres plé-

nipotentiaires dans aucun traité où nos intérêts pourraient être

débattus ».

Cependant rien ne s'oppose à ce qu'un Français reçoive le titre

de consul d'une puissance étrangère dans une ville de France
;

ïexequatur donné dans l'espèce par le gouvernement français équi-

vaut à l'autorisation.

L'engagement ou l'incorporation pendant un temps déteiminé

dans l'armée régulière d'un Etat étranger sans permission du gou-
vernement français entraîne également la perte de la nationalité

française. Nous ferons observer que la garde nationale, les milices

locales organisées pour la sûreté publique ne sont point considérées

comme faisant partie de l'armée régulière.

La constatation de l'établissement à l'étranger sans esprit de re-

tour n'est pas sans présenter quelques difficultés. Comment en effet

reconnaître s'il y a ou non esprit de retour? Dans la plupart des

cas, on arrive à obtenir des présomptions plutôt que des preuves
certaines. Parmi ces présomptions, nous pouvons mentionnercomme
les plus fortes les faits de s'être marié à l'étranger, d'y avoir

émigré avec toute sa famille, d'y avoir acquis des biens-

fonds, etc.

La naturalisation ou l'établissement de domicile à l'étrangern'en-

traîne non plus la perte de la nationalité d'origine qu'autant que le

Français est libre de tout engagement envers sa patrie et a acquis
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la capacité légale de renoncer à sa nationalité pour acquérir une na-

tionalité étrangère. Au nombre des engagements auxquels il est

fait allusion ici figure l'obligation du service militaire
;

il s'ensuit

qu'un Français de naissance n'a pas le droit de rechercher une natu-

ralisation étrangère avant d'y avoir satisfait *.

Quant aux conséquences que le mariage peut produire sur la

nationalité de la femme, elles ressortent de la teneur même de

l'article 19 du Code civil
; qui est précis à cet égard : « Une

femme française qui épousera un étranger suivra la condition de

son mari. »

Nous n'insisterons pas sur les arguments qui militent en faveur

de cette prescription ;
et que nous avons déjà exposés (§ 567).

Nous ferons seulement observer que pour la dénationalisation

résultant pour la femme française de son union avec un étranger

produise ses effets, il faut d'abord que la femme soit capable légale-

ment de contracter mariage, et ensuite que le mariage soit valable

suivant la loi qui en régit la formation.

Quant à la perte de la nationalité pour cause de possession

d'esclaves, c'était une clause pénale destinée à donner plus de force

au décret de 18Zi8 qui avait aboli l'esclavage dans toute l'étendue

des possessions françaises ;
mais elle n'a plus de raison d'être

depuis que l'esclavage n'y existe plus. Toutefois la pénalité sub-

siste toujours pour le cas de trafic d'esclaves : quiconque se livre

ou participe d'une façon quelconque à la traite des noirs perd sa

qualité de Français. Il est superflu de justifier les raisons d'huma-

nité et de civilisation qui ont dicté et maintiennent cette disposition

de la loi française.

Effets (le la
§ 595. En résumé, on doit regarder comme suffisante pour

naturalisalioii ^

étrangère. entraîner la dénationalisation toute naturalisation demandée et obte-

nue, sans égard' pour les formaUtés auxquelles le Français a dû se

soumettre.

Il est encore une condition nécessaire pour que la naturalisation

d'un Français à l'étranger produise ses effets en France
;

il faut

qu'il n'y ait pas eu fraude, c'est-à-dire que le Français n'ait pas
voulu chercher dans un changement de statut personnel un moyen

d'échapper à la loi française ou- de la violer. Dans ce cas, les tribu-

naux peuvent considérer l'expatriation comme non avenue et se

*
Clunet, Journal du droit int. privé, 1876, p. 29

; Cogordan, La nationa-

lité au point de vue des rapports internationaux, pp. 255 et seq.; Alauzet, La

naturalisation, pp. 41 et seq.; FoUeville, De la naturalisation, §§ 119 et

seq.
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déclarer compétents pour connaître des faits pour lesquels l'expatrié

a cherché à éluder la loi française (1).

Tels sont les principes sur lesquels est fondé un jugement d'an-

nulation de mariage rendu le 31 décembre 1877 par le tribunal civil

de la Seine et confirmé, avec adoption pure et simple des motifs,

par arrêts de la Cour de Paris du 30 juin 1878.

Voici les faits de la cause :

§ 596. Le 1/i novembre 1864, un sieur Vidal contracta mariage à ca= de vidai.

Paris avec Estelle Vankrenenburgh, Hollandaise d'origine, qui devint

dès lors Française par son union avec un Français. Le 15 mars 1866,

un jugement du tribunal civil de la Seine déclara les époux Vidal

séparés de corps et de biens.

Le 22 octobre 1873, le sieur Vidal et sa femme, par un acte col-

lectif daté de Paris, sollicitèrent du Conseil d'État du canton de

Schaffouse des lettres de naturalisation dans le but d'acquérir la

nationalité suisse.

Au commencement de 1874, cette naturalisation à peine obtenue,

ils saisirent l'un et l'autre le tribunal supérieur du canton de Schaf-

fouse d'une demande en divorce, et le A septembre suivant, une

sentence définitive déclara leur mariage dissous et les époux complè-

tement séparés.

Le 19 octobre de la même année, la dame Tidal se faisait délivrer

par la municipalité d'Osterfingen un certificat de nationalité, sous

le nom d'Adèle-Estelle, née Vankrenenburgh, divorcée judiciaire-

ment, « ledit certificat, par une mention formelle, ne devant servir

que pour faciUter son séjour à l'étranger et non pour le mariage,

pour la validité duquel devaient être observées les conditions pres-
crites dans le canton ».

Le 23 janvier 1875, la dame Vidal contracta mariage avec un
^

sieur Louis Geofroy, devant l'officier de l'état civil du premier
arrondissement de Paris, comme épouse divorcée de Guillaume

Vidal, autorisée à se remarier en vertu d'une sentence du tribunal

cantonal de Schaffouse en date du 19 novembre 1874.

Le tribunal civil de la Seine a, sur l'intervention du ministère

public, annulé ce second mariage, en s'appuyant sur les principes

(1) Dans l'affaire de la princesse de Bauffremont, l'éminent juriscon-
sulte français M. Labbé ne manquait pas d'insister sur le caractère
frauduleux de la naturalisation demandée et obtenue par la princesse,
qui avait si peu de goût pour la nationalité allemande reçue en mai,
qu'elle s'était empressée au moi d'octobre suivant de deveiur Roumaine
par son mariage avec le prince Bibesco,
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que nous avons exposés, ainsi que sur les faits et les documents de

la cause, desquels il résulte « que les époux Vidal ont sollicité la

nationalité suisse et poursuivi leur divorce par suite d'une action

concertée entre eux dans le but de faire [fraude au principe de la

loi française qui consacre l'indissolubilité du lien conjugal ; que ni

l'un ni l'autre n'ont acquis la nationalité suisse en vue d'exercer

désormais tous les droits qu'elle confère et sous la charge d'accom-

plir les obligations qu'elle impose ; qu'en effet Vidal a continué de

résider à Paris, où il habite encore
; que de son côté la dame Vidal

ne s'est soumise à une loi étrangère que pour échapper par le

divorce aux liens de son premier mariage et pour en contracter

aussitôt un second, par lequel elle a recouvré la qualité de Fran-

çaise, qu'elle venait d'abdiquer ».

Les défendeurs ne pouvaient donc se prévaloir de la naturalisa-

tion qu'ils invoquaient : en admettant même que cette naturalisa-

tion put être considérée comme valable en Suisse, elle était nulle à

l'égard de la loi française.

Les défendeurs ne pouvaient non plus exciper de la sentence

de divorce qui avait été la conséquence de l'acte de natura-

lisation.

En droit, attendu que le premier mariage de la dame Vidal

n'était pas légalement dissous en regard de la loi française lors-

qu'elle a contracté le second, ce dernier se trouve ainsi entaché

d'une nullité radicale.

Récupéra- § 597. Mals, aux termes de l'article 18 du Code civil, la nationa-
tion de la na- .. . /• • i i
tion.iité. lité peut toujours se recouvrer en en faisant la demande au gou-

vernement, en retournant en France avec l'autorisation du gouver-

nement, en y fixant son domicile et en renonçant aux fonctions

étrangères.

Toutefois le Français naturalisé citoyen ou sujet d'un autre pays
continue d'être regardé et traité comme étranger jusqu'au jour où

il a obtenu sa réintégration ;
son séjour en France, si prolongé

qu'il soit, ne suffît pas pour lui faire jamais recouvrer la qualité de

Français qu'il a perdue.

La naturalisation du Français à l'étranger est sans influence sur

la nationalité de ses enfants mineurs, alors môme que d'après la

loi étrangère les enfants mineurs profiteraient de la nationalité

acquise par le père. Mais la qualité de Français n'appartient pas à

l'enfant né en pays étranger d'un père qui au moment de cette nais-

sance était établi dans ce pays sans espoir de retour. Il im-

porte peu que cet enfant ait été immatriculé sur les registres



§ 398] LIVRE VIII. — DE LA NATIONALITÉ 93

de la chancellerie de l'ambassade ou de la légation française.

Quant à la femme française qui a perdu la nationalité d'origine

par son mariage avec un étranger, elle peut aux termes de l'arti-

cle 19. « Si elle devient veuve, recouvrer la qualité de Française,

pourvue qu'elle réside en France ou qu'elle y rentre avec l'auiorisa-

lionduchefde l'Etat et en déclarant qu'elle veut s'y fixer. » La

même faveur s'accorde à la femme divorcée *.

§ 598. Jusqu'à une date toute récente, la législation anglaise La natura-

mettait de grands obstacles à la naturalisation des étrangers'. Ainsi ADgleurre.

"

pour acquérir en Angleterre par la naturalisation les droits de sujet

britannique^ il fallait un acte du Parlement, des sacrifices d'argent

et un délai relativement considérable. D'autre part, la loi anglaise

ne reconnaissait pas comme valables les naturalisations de sujets

britanniques à l'étranger.

Mais l'Angleterre ne pouvait demeurer en arrière du. progrès qui

s'est accompli sous ce rapport chez les autres nations: encouragée

par leur exemple et sentant sans doute aussi le besoin de faire

cesser les nombreuses complications que la rigidité de l'ancienne

législation provoquait à l'égard des pays vers lesquels le courant

de l'émigration s'est porté depuis le commencement de notre

siècle, le nouveau cabinet a jugé nécessaire de la réviser dans

un sens plus large, plus libéral, et, à cet effet, il a nommé
en 1868 une commission composée des autorités les plus compé-
tentes au double point de vue légal et politique. Le rapport de

ces commissaires, en date du 20 février 1869, a formé la base

d'une nouvelle loi qui a été votée au commencement d'avril

1870 par la Chambre des Lords et approuvée au mois de mai
suivant par la Chambre des Communes. (Loi de naturalisation du
12 mai 1870.) ,

La loi nouvelle reconnaît aux sujets anglais le droit de renoncer

à cette qualité par leur naturalisation à l'étranger ;
toutefois la

mesure n'aura pas d'effet rétroactif; un délai de deux ans est

accordé aux naturalisés pour faire leur option ;
mais ils ne pourront

réclamer de nouveau la nationalité anglaise, si les lois du pays où
ils se sont fait naturaliser s'y opposent.
De nouvelles règles sont en même temps établies pour l'obten-

tion de la naturalisation en Angleterre : tout étranger qui la de-

*
G. Cogordan, p. 155; Stoïresco, pp. 177 et seq. ; Clunet, Journal du

droit international privé, 1877. pp. 235 et 354; 1878, pp. 268 et seq. ; Bulle-
tin des lois, 1865-1867; Dudley-Field, Projet de Code, p. 145; Mitre, La
Kacion, de Buenos-Ayres, n« 3403.
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mande devra justifier de trois années de résidence ou de service ;

sur la production du certificat de résidence, il sera mis en posses-
sion de tous les droits politiques ou autres pouvoirs et privilèges

qui appartiennent à un sujet anglais, excepté toutefois dans le pays

d'origine du naturalisé, si les lois de ce dernier pays ne sanctionnent

pas la naturalisation. Les personnes déjà naturalisées sont autori-

sées à réclamer de nouveaux certificats.

Les effets de la naturalisation britannique sont largement étendus:

ainsi l'assimilation du naturalisé au sujet anglais est désormais

complète ;
le naturalisé, comme l'Anglais de naissance, peut siéger

dans l'une des deux Chambres du Parlement et même dans le con-

seil privé.

La femme de l'étranger naturalisé anglais et les enfants mineurs

qui résident avec lui partage la nouvelle nationalité. (Loi de 1870,

art. 10).

La nouvelle législation de 1870 n'empêche pas d'accorder encore

la denization, sorte de demi-naturalisation ou de droit de bourgeoi-

sie, aux étrangers qui en ont besoin pour obtenir l'exercice de cer-

tains droits civils.

r.^io""lrn' § ^^^* Quant aux colonies anglaises, les unes n'ontpas de loispécialc
les colonies fclative à la nationalité et exigent un acte particulier du pouvoir
anglaises.

*•

_

législatif de la colonie pour l'admission d'un citoyen nouveau, tel

est le cas pour la plupart des Antilles anglaises et la Guyane;
d'autres se conforment à la législation qui précédait la loi du

12 mai 1870 : nous mentionnerons ici l'Inde, la Nouvelle-Galles du

Sud, la Nouvelle-Zélande, etc.
;
d'autres sont régies par des lois spé-

ciales qui diffèrent de celles de la métropole, notamment le Ca-

nada, où la naturalisation est réglée par une loi du 21 mars 1881,

qui présente plus d'un point de rapport avec la loi anglaise de 1870.

K" Autmiie-
§ 600. Malgré l'union politique qui lie les deux portions de l'Em-

pire, chacune d'elle a sa .nationalité distincte : le sujet de l'un des

deux Etats ne jouit sur le territoire de l'autre d'aucun privilège rela-

tivement au droit de cité.

En Autriche, avant les lois de 1867 et de 1868, l'étranger ac-

quérait les droits de citoyen lorsqu'il était nommé à certains

emplois publics, ou lorsque les autorités administratives supérieures

les lui conféraient : ce qui avait lieu généralement quand il était au-

torisé à exercer une profession. Mais depuis qu'en 1867, une loi

exclut les étrangers des fonctions publiques et qu'une ordonnance

du 27 décembre 1868 a rendu les professions libres en Autriche, la

nationalité autrichienne s'acquiert par la naturalisation, qui peut
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être accordée aux personnes d'une conduite irréprochable après une

résidence dans l'empire de dix années sans interruption.

11 peut aussi être conféré des lettres de naturalisation dans cer-

tains cas exceptionnels, après enquête.

L'admission au service militaire n'entraîne pas avec elle la na-

turalisation.

La loi de 1867 a également décrété, sauf en ce qui concerne

l'obligation du service militaire, la liberté de l'émigration, qui jus-

que-là n'était permise qu'avec le consentement des autorités compé-
tentes

;
mais l'émigrant qui quitte l'empire sans esprit de retour

(sine animo revertendi) perd les privilèges de citoyen autri-

chien.

L'étrangère qui épouse un Autrichien acquiert la nationalité pai'

le fait de son mariage.

En Hongrie, la loi de décembre 1879 qui régit la* matière est

presque identique aux lois autrichiennes.

§ 601. Dans l'Allemagne, avant la constitution de l'Empire, chaque _
Empire

État composant la Confédération Germanique avait sa législation
"" "^'""="*-

particulière relativement à la naturalisation.

En Prusse, les autorités administratives supérieures, aux termes Pr^'^o.

de la loi de 18/i2, avaient le droit de naturaliser tout étranger qui

justifiait à leur satisfaction de sa bonne conduite et de ses moyens
d'existence. Certaines exceptions étaient faites par rapport ajx Juifs,

aux sujets des autres États appartenant à la Confédération Germa-

nique, aux mineurs et aux personnes incapables de disposer d'elles-

mêmes.

En Bavière, suivant la loi de 1818, Tétranger pouvait acquérir la Bavière,

nationalité ou Vindigénat au moyen d'un décret royal, ou en fixant

son domicile dans le royaume et en prouvant qu'il était libre de ,

sujétion personnelle à un autre État.

La nationalité bavaroise se perdait par l'émigration et par l'ac-

quisition, sans la permission spéciale du roi, de l'indigénai dans un

autre État.

L'étrangère qui épousait un Bavarois devenait Bavaroise
; par

contre la Bavaroise qui épousait un étranger perdait sa nationalité

d'origine.

Dans le royaume wuriembergeois l'étranger, pour obtenir la na- Wurtemberg',

tionalité, devait appartenir à une commune ou être nommé à un

emploi public. La nationalité se perdait par l'émigration avec auto-

risation du gouvernement, et par l'acceptation d'une fonction pu-

blique dans un autre État.
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confé.i.>ra. Toutcfois ccrlaines dispositions embrassaient la Confédération
tinn goriua-

nique." tout entière : telles étaient celles qui avaient trait au service mili-

taire fédéral. La loi du mois de mai 1868, qui concernait spéciale-
ment les étrangers naturalisés, était ainsi conçue :

« Toutétrangernaturalisédansundes Etats confédérés sera soumis,
selon son âge, aux obligations militaires fédérales, qu'il ait ou n'ait

point satisfait au service militaire dans son pays d'origine. Les

émigrés de l'Allemagne du Sud, s'ils ont terminé dans leur pays

d'origine leur service actif, feront partie, selon leur âge, de la

réserve ou de la landwehr. Les étrangers qui se sont fait natura-

liser, tout en conservant leur nationalité première, seront enrôlés,

si, depuis l'âge de la conscription jusqu'à leur vingt-deuxième année,
ils ont leur domicile dans un État de la Confédération. Au cas con-

traire, et s'ils ont rempli leur service militaire dans le pays d'ori-

gine, on les laissera libres. Tout étranger domicilié dans un des

États de la Confédération sans être naturalisé ne sera appelé au ser-

vice militaire ni en temps de paix ni en temps de guerre ;
et même,

en temps de paix, l'étranger qui voudra servir dans l'armée fédérale

ne le pourra pas sans Tautorisation préalable du chef du contingent. »

t.ni(],i_ Depuis 1870, les questions de nationalité sont régies, pour toute
^"'" '

l'Allemagne, par la loi de l'Empire du 1"' juin 1870.

D'après cette loi, la nationalité allemande s'acquiert par l'acqui-

sition de la nationalité dans un des États de l'Empire. La nationalité

dans un de ces États s'acquiert par la naissance, en Allemagne ou à

l'étranger, d'un père allemand, s'il s'agit d'enfants légitimes, ou d'une

mère allemande, s'il s'agit d'enfants naturels
; par la légitimation, si

le père est Allemand et si la mère est étrangère ou appartient à un

autre État allemand que le père; par le mariage, dans le cas d'une

étrangère qui épouse un Allemand, ou d'une Allemande qui épouse
un Allemand appartenant à un autre État de l'Empire ; par l'ad-

mission à la nationalité d'un État, du citoyen d'un autre État alle-

mand
; par la naturalisation des étrangers.

Il y a deux sortes de naturalisation: VAufnahme ou admission

dans un État de l'Empire des citoyens d'un autre État
;
et la natu-

ralisation proprement dite, qui donne aux étrangers la qualité de

sujets.

L'admission ou Aufnahme diffère de la naturalisation en ce que
la première est un droit que chacun peut réclamer, tandis que la

seconde est une faveur que l'autorité administrative supérieure est

compétente pour accorder, sans recours de la part de celui qui la

sollicite .
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Aucune condition de séjour n'est exigée de l'étranger qui de-

mande la naturalisation allemande : il est tenu seulement de justi-

fier qu'il est capable selon les lois de son pays d'origine, et, s'il est

mineur, qu'il est dûment autorisé par son père ou son tuteur
; qu'il

mène une vie honorable
; qu'il est domicilié en Allemagne, soit qu'il

y ait une résidence propre, soit qu'il habite chez des personnes qui

y sont domiciliées
;
enfin qu'il peut subvenir à ses besoins.

L'exercice de fonctions publiques entraîne de plein droit la con-

cession du droit de cité.

Les effets de l'admission et de la naturalisation s'étendent à la

femme et aux enfants mineurs de ceux qui les obtiennent.

La loi de 1870 n'a pas abrogé les dispositions militaires qui, de-

puis le mois de mai 1868, atteignaient les étrangers naturalisés dans

les États de la Confédération de l'Allemagne du Nord, et que. nous

venons de mentionner.

§602. La nationalité allemande se perd par la renonciation au- Perte aeia

torisée
; par le défaut de la part de l'Allemand, se trouvant à Té- km^del

tranger, d'obéir à la sommation de retourner dans sa patrie en cas

de guerre, ou par sa participation au service militaire à l'étranger

sans autorisation de son gouvernement ; par une résidence de dix

années à l'étranger sans permission (celte dénaturalisation s'étend

aux enfants mineurs absents avec le père) ; par la légitimation, s'il

s'agit d'enfants naturels quand le père appartient à un autre État *

que la mère
; par le mariage d'une Allemande avec un étranger ou

avec un Allemand appartenant à un autre État de l'Empire (l).

§ 603. La nationalité d'Etat peut être recouvrée : par ceux qui Réoupéra-

l'ont perdue volontairement sans acquérir une nationalité nouvelle, natîonaïué ai-

aux moyens d'une simple demande, sans même venir résider sur le
*""*" ^'

territoire allemand
; par ceux qui ont obtenu la naturalisation d'un

gouvernement étranger en transférant leur domicile sur le territoire

de l'Empire et en réclamant un acte d'admission que ne peuvent leur

refuser les autorités de l'État où ils se sont établis.

§ 60i. En Italie, si nous remontons au quatorzième siècle environ, u. natara-

nous voyons que, dans la Sicile, le droit d'accorder droit de nationalité itife.'""
*°

résidait dans le Padement. Les étrangers qui épousaient une régni-
cole étaient admis à participer aux droits de citoyen ;

ils pouvaient
aspirer aux emplois publics et aux bénéfices.

Dans le royaume de Xaples, il y avait particulièrement plusieurs
modes d'acquérir la naturalisation. Le modèle plus solennel de natu-

(1 Revue de droit int., 1875, p. 396.
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ralisation était celui indiqué par la première pragmatique de immu-

nitate ^eapolitanorum de l'époque aragonaise, qui porte que tout

régnicole étranger qui vient à établir sa résidence dans la ville de

Naples en devient citoyen en y prenant pour femme une Napolitaine,

et en y construisant ou en y achetant une maison (année 1479).

Un autre moyen d'acquérir la nationalité napolitaine était la fa-

veur gracieuse du prince, qui s'obtenait avec les lettres de natu-

ralisation.

Oq pouvait aussi devenir citoyen napolitain en étant admis à un

des sièges de la noblesse de la ville.

L'acquisition d'un fief situé sur le territoire du royaume confé-

rait également la qualité de national à la personne du feudataire,

attendu que les fiefs ressortissaient à la juridiction publique de

l'État et qu'il survenait entre le feudataire et le prince, entre lefeu-

daiaire et ses vassaux, des rapports auxquels ne pouvaient prendre

part que ceux qui étaient des nationaux.

La possession de biens allodiaux [franc alleu), accompagnée d'un

domicile de dix années dans le royaume, était aussi un mode légal

de naturalisation, ainsi qu'il résulte d'une des prérogatives accordées

par l'empereur Charles- Quint à la ville et au royaume de Naples ;

mais cette prérogative ne fut pas limitée à la capitale ;
la plupart

des villes du royaume s'arrogèrent, rébus ipsis dictantibus^ le droit

d'accorder les droits de citoyen chez elles sans l'intervention de

l'autorité royale.

Depuis le roi Charles III (17ZiO-1750), le droit d'accorder la natu-

ralisation est devenu un privilège réservé à l'initiative royale.

La loi du 17 décembre 1817 classait en quatre catégories les

étrangers qui pouvaient aspirer à la naturalisation : 1° ceux qui ont

rendu des services à l'État
;
2° ceux qui ont introduit dans le royaume

des inventions ou des industries utiles
;

3° ceux qui y ont acquis

des biens fonciers d'une certaine valeur
;

Ix° ceux qui résident dans

le royaume depuis dix ans, ou depuis cinq ans seulement, s'ils se

sont mariés avec une nationale.

Aujourd'hui en Italie la qualité de citoyen appartient aux enfants

nés de parents italiens, même à ceux dont le père aurait perdu sa

nationalité italienne avant leur naissance, à condition qu'ils soient

nés sur le territoire du royaume et y aient fixé leur résidence
;
seu-

lement dans ce cas ils ont la faculté de prendre, dans l'année qui suit

leur majorité, la qualité d'étrangers, en remplissant les formalités

prescrites par la loi.

L'enfant né d'un père Italien d'origine, mais ayant perdu sa na-



^ 604] LIVRE VIII. — DE LA NATIONALITÉ 99

tionalité avant la naissance de l'enfant, est considéré comme étran-

ger ;
il peut toutefois acquérir la nationalité italienne en faisant la

déclaration prescrite par la loi et en fixant son domicile en Italie dans

l'année qui suit cette déclaration. L'acceptation de fonctions publi-

ques, la participation au service militaire suppléent à toutes les for-

malités. Mais si le père ne s'est fait naturaliser dans un pays étran-

ger que postérieurement à la naissance de l'enfant, la nationalité de

celui-ci est déterminée par la loi italienne sous l'empire de laquelle

il est né, et qui dispose que, la qualité de sujet italien étant inhérente

à la personne, la naturalisation obtenue par le père ne peut s'é-

tendre à l'enfant né antérieurement.

L'enfant né en Italie d'un étranger demeurant en Italie depuis dix

ans sans interruption est réputé Italien
;
mais est censé étranger

celui dont le père d'origine étrangère n'a pas résidé dans le pays

pendant dix ans non interrompus ;
il peut cependant acquérir la na-

tionalité italienne à l'époque de sa majorité en accomplissant les

formalités légales.

Le femme étrangère qui épouse un Italien acquiert la nationalité

et la conserve pendant son veuvage. Par contre, l'Italienne qui épouse
un étranger devient étrangère si, en vertu de la loi du pays de son

mari, l'épouse italienne acquiert la nationalité de celui-ci. La femme
italienne qui, veuve d'un étranger, déclare vouloir recouvrer la na-

tionalité italienne, est considérée comme Italienne.

L'étranger peut être naturalisé par une loi, par un décret royal

qui doit, dans les six mois de sa date, être enregistré par l'officier de

l'état civil de l'endroit où l'étranger veut fixer ou a fixé son domi-

cile
;
lors de la remise du décret, le naturalisé prête serment de fidé-

lité au roi et aux lois du royaume.
La femme et les enfants mineurs de l'étranger naturalisé de-

viennent citoyens italiens du moment qu'ils établissent aussi leur

résidence dans le royaume, sauf la faculté laissée aux enfants d'op-
ter pour la qualité d'étranger une fois qu'ils ont atteint leur ma-

jorité.

Le Code italien établit cinq manières suivant lesquelles les indi-

vidus, bien que d'origine étrangère, peuvent acquérir la qualité

d'Italiens sous des conditions moins rigoureuses que celles du droit

commun en matière de naturalisation, ou l'acquièrent de plein droit,

avec faculté d'y renoncer :

1° Tout individu né dans le royaume d'un étranger qui y a éta-

bli son domicile depuis six ans non interrompus, est réputé citoyen.
11 est toutefois accordé à l'enfant d'opter pour la qualité de-
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Iranger, en faisant la déclaration devant l'officier de l'état civil

de sa résidence ou, s'il se trouve en pays étranger, devant les

agents diplomatiques ou consulaires, dans l'année qui suivra sa

majorité;

2* Si le père a perdu le droit de cité avant la naissance de l'en-

fant, celui-ci est réputé citoyen, pourvu qu'il soit né dans le

royaume et y ait sa résidence
;

il a néanmoins le bénéfice de l'op-

tion à sa majorité ;

3° L'enfant né à l'étranger d'un père qui était autrefois Italien,

mais quia perdu cette qualité avant sa naissance, peut acquérir la

nationalité italienne en faisant la déclaration pai-devant l'offi-

cier de l'état civil dans l'année de sa majorité, et en fixant son

domicile dans le royaume, pendant l'année de cette déclaration
;

néanmoins, s'il a accepté un emploi public dans le royaume, ou

s'il sert ou a servi dans l'armée de terre ou de mer sans in-

voquer d'exemption fondée sur sa qualité d'étranger, il est ré-

puté Italien
;

Ii° Deviennent citoyens les enfants mineurs de l'étranger qui a

obtenu la nationalité, pourvu qu'ils aient fixé leur résidence dans le

royaume ;
on leur accorde toutefois la faculté d'option ;

5" La loi confère la nationalité italienne à l'étrangère qui se

marie à un Italien, laquelle devient Italienne par le seul fait

de son mariage et conserve cette qualité même dans son veu-

vage.

Le Code civil italien, décrété le 25 juin 1865, admet deux formes

de naturalisation : celle en vertu d'une loi et celle par un décret

royal.

La naturalisation par une loi est requise expressément pour
l'exercice de quelques droits politiques, tels que l'électorat poli-

tique, la participation «au jury ;
mais pour l'exercice de tous les

autres droits, la naturalisation par décret royal suffit.

Perte de la § 605. Quaut à la perte delà citoyenneté italienne, la loi fixe

italienne. également cinq causes déterminantes, indépendamment de la natu-

ralisation en pays étranger :

1" Renonciation faite par déclaration par-devant l'officier de

l'état civil du domicile et transfert de la résidence en pays

étranger ;

2" Acceptation à l'étranger d'un^ emploi d'un gouvernement

étranger ;

3° Entrée au service militaire d'une puissance étrangère sans la

permission du gouvernement italien
;
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h" Pour la femme italienne, mariage avec un étranger, lui fai-

sant acquérir la nationalité de son mari
;

5" Pour la femme et les enfants mineurs de celui qui a perdu la

nationalité, résidence continuée à l'étranger.

La naturalisation du mari à l'étranger fait perdre également à la

femme la nationalité italienne, si elle ne maintient pas sa résidence

dans le royaume. (Code civil, art. 12.)

S 606. Peuvent recouvrer la nationalité italienne : la femme ita-
.

Réeopéra.
«^

_ _
tion de la na

lienne mariée à un étranger, en devenant veuve, si elle réside dans tionaïué iu-

le royaume, ou si elle y revient, ou si elle déclare devant l'officier

de l'état civil qu'elle veut y fixer son domicile
;

Les enfants mineurs devenus étrangers par la perte de la natio-

nalité du père, en en faisant la déclaration dans l'année de leur ma-

jorité par-devant l'officier de l'état civil de leur résidence ou

devant les agents consulaires ou diplomatiques du royaume à

l'étranger.

Ceux qui auraient perdu la nationalité pour les motifs ci-dessus

exposés peuvent la recouvrer : 1" en rentrant dans le royaume
avec la permission spéciale du gouvernement ;

2° en renonçant à

la nationalité étrangère, à l'emploi ou au service militaire acceptés

en pays étranger ;
3° en déclarant devant l'officier de l'état civil

l'intention de fixer leur domicile dans le royaume et en l'y fixant

réellement *.

§607. Dans la Principauté de Monaco, aux termes d'une ordon- Principanté

nance princière du 7 juillet 1877, tout individu qui, après sa ma-
' °"*'°*

jorité, a son domicile dans la Principauté depuis dix années, est

admis à solliciter sa qualité de sujet du prince, et pourra l'obtenir

par ordonnance souveraine. Toutefois la naturalisation est accordée

sans condition à toute personne que le prince juge digne de cette

faveur.

§ 608 . En Espagne, la constitution de 1869 donne la qualité Espagne.

d'Espagnols : 1" à toutes les personnes nées dans les possessions
de l'Espagne ;

2" aux enfants, quoique nés hors de l'Espagne, de

mère ou de père espagnol ;
3° aux étrangers qui ont obtenu des

lettres de naturalisation
; 4° aux étrangers qui, sans avoir obtenu

des lettres de naturalisation, justifient d'un domicile dans une ville

de la monarchie.

*
Rocco, pp. 169 et seq.; Revue de droit international, 1874, p. 266; 1875,

p. 39.5; Fiore, Droit international privé, pp. 109 et seq.; Cogordan, La natio-

nalité au point de vue des rapports internationaux, pp. 263 et seq.
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Une loi devait déterminer les droits des étrangers naturalisés ou

domiciliés
;
mais un projet présenté aux Cortès en iShS n'a pas été

approuvé par les députés, de sorte qu'en l'absence d'une nouvelle

loi, celle de 1715 est demeurée en vigueur. Elle admet quatre caté-

gories de naturalisation :

La première, ou naturalisation absolue, confère la jouissance de

tous les droits ecclésiastiques et séculiers sans restriction
;

La deuxième accorde l'exercice de tous les droits séculiers, mais

exclut toute participation aux affaires ecclésiastiques ;

La troisième donne le privilège d'obtenir certains revenus ecclé-

siastiques, certaines prébendes ou autres positions désignées dans

la loi, mais rien de plus ;

La quatrième s'applique exclusivement aux droits séculiers, per-
met de jouir, comme les Espagnols nés, d'honneurs et d'emplois,

sauf certains qui leur sont interdits.

Pour les trois premières naturalisations, le consentement préa-

lable du gouvernement est nécessaire. La naturalisation de la

quatrième catégorie peut, en vertu d'un décret royal du 22 sep-
tembre 18/i5, s'obtenir sans l'intervention des tribunaux, et être

accordée par le Conseil d'État après déclaration préalable que
le postulant appartient à la religion catholique (1), et justification

de bonne conduite, sous le rapport des mœurs et de la poli-

tique, et de l'exercice d'une profession ou d'un commerce; mais

ce dernier point n'est pas aussi essentiel que la durée du domicile

qu'il implique.

La naturalisation ne produit ses effets qu'autant qu'elle a été

inscrite sur les registres de l'état civil, au lieu de résidence de

l'étranger ou à la direction générale de l'état civil à Madrid.

La qualité d'Espagnol se perd par la naturalisation dans un pays

étranger et par l'acceptation d'un emploi d'un autre gouvernement
sans le consentement du rpi.

Il est bon de faire observer que le gouvernement espagnol ne

croit pas devoir soutenir diplomatiquement contre leurs pays

d'origine les étrangers naturalisés qui n'ont pas obtenu l'auto-

risation de leur gouvernement
*

(décret du 17 novembre 1852,

art. Zi5).

Portugal. § 609. En Portugal, pour être naturalisé, il faut adresser une

demande aux autorités locales, en justifiant d'une résidence d'une

(1) Depuis 1868, la production d'un certificat de baptême catholique
n'est plus obligatoire.

*
Lawrence, appendice, p. 916.
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année dans le pays et des moyens de gagner sa vie. Le gouver-

nement est libre d'accueillir ou de rejeter la demande.

La femme étrangère acquiert la nationalité portugaise en

épousant un Portugais.

La nationalité portugaise se perd par une naturalisation à l'étran-

ger ;
mais cette naturalisation n'enlève pas la nationalité portugaise

à la femme et aux enfants mineurs du naturalisé.

La nationalité se perd encore par l'acceptation de fonctions

publiques à l'étranger, sauf l'autorisation du gouvernement por-

tugais ;

—
par le bannissement, par le mariage d'une femme

portugaise avec un étranger. Elle se recouvre par le retour dans le

pays, avec les formalités d'usage.

§ 610. En Suisse, aux termes de la constitution de 1848, tout

citoyen d'un canton est citoyen suisse. Il peut en cette qualité exer-

cer les droits politiques concernant les affaires fédérales et canto-

nales dans le canton où il est établi
;
mais il ne peut les exercer

qu'aux mêmes conditions que les citoyens du canton, et, en ce qui

concerne les affaires cantonales, seulement après un séjour dont la

durée est déterminée par la législation locale et qui ne peut être de

plus de deux ans.

Personne ne peut exercer les droits politiques dans plus d'un

canton à la fois.

Les étrangers ne peuvent être naturalisés dans un canton qu'après

s'être dégagés de toute obligation envers l'État auquel ils appar-

tiennent.

Jusqu'à la loi du 3 juillet 1876, la naturalisation était une affaire

purement cantonale : l'étranger devait d'abord obtenir le droit

de bourgeoisie dans une commune en se conformant aux règles

établies par la municipalité, et ensuite demander le droit de cité

dans un canton suivant les prescriptions de la loi cantonale. La

loi de 1876 n'a changé ce mode de procéder qu'en ce sens que les

étrangers doivent s'adresser en premier lieu au gouvernement
fédéral afin d'obtenir l'autorisation de demander la naturalisation

dans un des cantons. Cette autorisation ne s'accorde qu'aux

étrangers qui résident en Suisse,depuis deux ans et qui prouvent

que, d'après les lois de leur pays d'origine, leur admission à la natio-

nalité suisse n'entraînera aucun préjudice pour la Confédération.

Il est défendu aux autorités cantonales de donner les droits de

bourgeoisie ou de cité sans l'autorisation fédérale.

La naturalisation du mari implique celle de la femme et des

enfants mineurs, s'il n'est pas fait pour ces derniers une exception
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formelle en vue de la possibilité de réclamations ultériem'es de la

part du gouvernement d'origine de leur père.

Un citoyen suisse peut renoncer à sa nationalité : en n'ayant

plus de domicile en Suisse
;

en jouissant de sa capacité civile

d'après les lois du pays où il réside; en ayant une nationalité

étrangère, acquise ou assurée pour lui, sa femme et ses enfants

mineurs.

La constitution de la Confédération suisse, article /|3, pose la

règle qu'aucun canton ne peut déclarer un citoyen déchu de sa

qualité de Suisse. Le canton de Genève admet encore que ses res-

sortissants ne peuvent jamais perdre leurs droits de patrie ou de

commune; mais il n'oppose aucune entrave quelconque à l'émi-

gration *.

Pays-Bas. § 611. Daus Ics Pays-Bas, la loi fondamentale de 1815 (arti-

cles 9 et 10) limitait à la couronne le droit de conférer la naturali-

sation; mais une loi plus récente, du 28 juillet 1850, dispose que
cette naturalisation s'accorde par une loi aux étrangers qui en font

la demande après avoir atteint leur majorité et demeuré pendant
six ans sur le territoire néerlandais. Dans certains cas, notamment
en vue de récompenser des services rendus au pays, on n'exige

pas les six années de domicile.

La fixation de domicile suffît pour faire attribuer le titre de Néer-

landais aux enfants nés dans les Pays-Bas de parents étrangers qui
ont établi leur domicile dans le royaume ou dans ses colonies, sans

qu'ils aient aucune déclaration à faire. Ce principe s'étend

même aux enfants nés à l'étranger de parents étrangers, mais

ayant établi leur domicile dans le royaume ou dans quelqu'une des

colonies **.

La nationalité néerlandaise se perd par la naturalisation à l'étran-

ger ; par l'acceptation de fonctions d'un gouvernement étranger ;

par une résidence de cinq ans dans un autre pays sans esprit de

retour : l'esprit de retour est présumé lorsque cette résidence se

rattache à des établissements de commerce situés dans le

royaume.

Belgique. § 612. En Belgique, la naturalisation, aux termes de l'article 5

de la constitution et de la loi du'6 août 1881, qui régit plus spécia-
lement la matière, est accordée par le pouvoir législatif.

Bluntschli, § 370
; Lawrence, appendice, p. 915 ; Clunet, Journal du

droit int. privé, 1877, p. 114; 1876, pp. 506-507.

Phillimore, vol. I, p. 3, ch. xxviii
;

Revue de droit international,

1875, p. 396.
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11 existe deux sortes de naturalisation : la rjrande naturalisation,

qui seule assimile réellement l'étranger au Belge de naissance

.quant à Texercice des droits politiques ;
et la petite naturalisation,

ou naturalisation ordinaire, qui confère à l'étranger tous les droits

civils attachés à la qualité de Belge.

La grande naturalisation ne peut être accordée que pour services

éminents
;
elle est toujours l'objet d'une loi spéciale ;

toutefois la légis-

lation permet de l'accorder aux enfants majeurs des personnes qui

l'ont obtenue, ainsi qu'aux étrangers nés en Belgique qui ont omis

d'invoquer le bénéfice de l'article 9 du Code civil, et aux ex-Belges

qui ont perdu leur nationalité en prenant du service militaire à

l'étranger avaijt l'année 1865.

Les enfants des étrangers ayant obtenu la petite naturalisation,

nés postérieurement de cette obtention, sont également admis lors

de leur majorité à la jouissance des prérogatives de la grande natu-

ralisation. (Cour de cassation de Bruxelles, 29 juillet 1861.)

La naturalisation ordinaire ne s'accorde, sauf le cas de la natura-

lisation du père, qu'aux individus majeurs (vingt et un ans) qui ont

demeuré cinq ans en Belgique.

Le Code civil belge renferme des dispositions spéciales concernant

la procédure à suivre devant les Chambres pour obtenir la natura-

lisation, ainsi que les formalités ultérieures à remplir devant les

municipalités.

Pour la perte de la nationalité belge et son recouvrement, la

loi est la m^me qu'en France. Toutefois l'acceptation de fonctions

publiques, l'engagement militaire à l'étranger, sans autorisation

préalable du gouvernement belge n'entraînent pas pour le Belge la

perte de sa nationalité *.

§ 613. Dans le Grand-Duché de Luxembourg c'est la Chambre Lu^emiours

législative qui confère la naturalisation à l'étranger qui en fait la

demande, ou qui est proposé par le gouvernement pour l'obtenir,

l'étranger doit être âgé d'au moins vingt-cinq ans, avoir résidé pen-
dant cinq ans dans le Crand-Duché ou y être né

;
il faut aussi que

le postulant soit délié de sa sujétion antérieure.

§ 61i. Le contraire a lieu dans la Principauté de Bulgarie, où la' Bulgarie,

naturalisation peut être demandée par tout étranger âgé de vingt
et un ans, sans qu'il y soit autorisé par le gouvernement de son pays

d'origine. Trois ans après le dépôt de sa demande, si l'étranger a

résidé d'une façon permanente dans la Principauté, sans que sa

*

Lawrence, appendice, p. 915; G. Cogordan, La nationalité, p. 165.
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conduite ait suscité aucune plainte, le prince, sur l'avis du conseil

d'État et la proposition du ministre de la justice, peut lui conférer

la nationalité bulgare.

Danemark. § 615. Le gouvememcnt danois regarde tous les habitants du

royaume comme ses sujets. Il suffit qu'un étranger ait établi son

domicile sur le territoire danois pour qu'il ait les droits et les de-

voirs des autres sujets : il est soumis aux lois locales quant au

statut personnel et aux obligations militaires, et il peut obtenir des

lettres de bourgeoisie qui lui donnent le droit de faire le commerce

ou d'exercer les droits d'électeur municipal ;
mais pour exercer les

droits d'élcctorat et d'éligibilité politiques, pour remplir des fonc-

tions publiques, pour jouir des bourses universitaires, des secours

donnés par l'État aux étudiants et d'autres prérogatives appartenant

exclusivement aux indigènes, il faut qu'il acquière l'indigénat, le-

quel, aux termes de l'article 54 de la constitution du 5 juin 18/i9,

s'obtient par ,
une loi spéciale votée par les deux Chambres du

Rigsdag.

En conférant l'indigénat les autorités n'exigent pas de l'étranger

un certificat de désallégeance ;
aussi la naturalisation danoise n'est-

elle pas opposable aux pays étrangers.

La qualité de sujet et l'indigénat, se perdent par l'établissement

permanent à l'étranger ; cependant, si le Danois dénationalisé

revient au Danemark, il n'est pas traité comme un étranger

ordinaire, il a, notamment en cas d'indigence, droit à des secours*.

Suède. § 616. En Suède, sont nationaux tous les individus nés dans le

royaume ou à l'étranger d'un père suédois. L'enfant naturel suit la

nationalité de sa mère
;
mais sa légitimation par un père suédois

lui confère la nationalité suédoise. La femme étrangère qui épouse

un Suédois acquiert la nationalité de son mari. Les enfants nés

en Suède d'un père qui va demeurer avec eux à l'étranger et

devient sujet d'un autre État récupèrent la nationalité suédoise,

s'ils viennent établir leur domicile en Suède dans l'année qui suit

leur majorité.

La nationalité suédoise s'acquiert aussi par la naturalisation, la-

quelle peut être accordée par le roi, en son conseil, aux étrangers

qui en font la demande et justifient de leur majorité, de leur bonne

conduite, d'une résidence de trois ans en Suède et des moyens
de pourvoir à leur subsistance. La condition d'un domicile de

trois années dans le pays n'est pas indispensable pour conférer la

*
G. Cogordan, La nationalité, p. 173.
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nationalité suédoise à certains étrangers qui sont nommés aux

fonctions publiques spécialement désignées au § 20 de la constitu-

tion suédoise, ou qui se sont distingués d'une façon exception-

nelle dans les sciences, les arts, l'agriculture, l'industrie métallur-

gique ou autre, ou dont la naturalisation semble être dans l'intérêt

du pays.

Les effets de la naturalisation suédoise s'étendent à la femme de

l'étranger, mais non aux enfants nés antérieurement ;
ceux-ci doi-

vent eux-mêmes se faire naturaliser.

La nationalité suédoise se perd par l'émigration sans esprit de

retour, la naturalisation en pays étranger, le mariage d'une Suédoise

avec un étranger *.

§ 617. La Nonège, séparée du Danemark en 181i pour être Norrèse.

réunie à la Suède, a conservé en ce qui touche à la naturalisation

une législation analogue à celle du premier de ces États. Ainsi

l'étranger devient sujet norvégien par cela seul qu'il est constaté

qu'il a son domicile en Norvège et qu'il a fait de ce pays sa seconde

patrie, sans qu'aucun délai général soit fixé par la loi. Au bout de

cinq ans il devient électeur, s'il prête serment à la constitution.

Après dix ans, il est admis aux fonctions publiques comme un

indigène ;
il peut toutefois acquérir plus tôt l'indigénat au moyen

d'une loi du Storthing.

L'étranger est nécessairement soumis au service militaire quand
il est domicilié, puisque dès lors il est sujet norvégien ;

mais on

ne Tobligera jamais à porter les armes contre sa patrie d'origine **,

§ 618. En Grèce, la naturalisation doit être précédée d'une ré- Grèce,

sidence dans le royaume, de deux années seulement si l'étranger

qui la demande est de race hellénique, et de trois années dans le

cas contraire.

Outre cette condition l'impétrant doit justifier d'une bonne mo-

ralité, puis prêter serment devant le roi.

Cependant la naturalisation grecque est souvent donnée par faveur

spéciale à des Grecs de Turquie, qui n'ont jamais résidé dans le

royaume.
La femme hellène perd sa nationalité d'origine par mariage avec

un étranger ; mais la femme et les enfants d'un Hellène qui a

perdu sa nationalité ne suivent pas sa condition.

§ 619. En Russie, les questions de nationalité et de naturalisation Russie.

*
Revue de droit int., 1S75, p. 398.

**
G. Cogordan, La nationalité, p. 173,
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sont régies par une loi de date récente, car elle ne remonte pas au

delà de I86/1.

La nationalité s'acquiert par la naissance de père et de mère

russes, s'il s'agit d'enfants légitimes, et d'une mère russe, s'il

s'agit d'enfants naturels
; par le mariage d'une étrangère avec un

Russe
; par l'admission à l'indigénat, qui peut être accordée par

le ministre de l'intérieur, à l'étranger qui a résidé cinq ans dans

le pays, délai qui peut être abrégé en faveur des personnes (indus-

triels, artisans, négociants, etc.) à la naturalisation desquelles l'État

a intérêt, des étrangers au service de l'État, et des enfants d'étran-

gers qui ont reçu leur éducation dans un établissement d'instruc-

tion russe.

L'étranger naturalisé doit prêter serment à l'empereur. Il est

placé, sous le rapport des droits et des obligations, sur un pied de

parfaite égalité avec les Russes de naissance.

La femme suit la nationalité de son mari, de sorte que l'étrangère

devient Russe en épousant un sujet russe, ou lorsque son mari,

étranger d'origine, obtient la naturalisation
; par contre, la femme

russe perd sa nationalité en épousant un étranger ;
mais elle peut la

recouvrer après la dissolution du mariage, en fixant son domicile en

Russie. Les effets de la naturalisation ne s'étendent pas aux enfants

de l'étranger ;
mais ils peuvent réclamer la qualité de Russes dans

l'année qui suit leur majorité, à condition qu'ils soient nés ou aient

été élevés en Russie.

Les enfants nés après l'adoption de la nationalité russe par leurs

parents sont reconnus comme Russes.

L'étranger naturalisé Russe peut en tout temps renoncer au béné-

fice de sa naturalisation et retourner dans sa patrie en reprenant

son ancienne nationalité, en s'acquittant de ce qu'il doit tant au

gouvernement qu'aux particuliers. L'étranger qui abandonne ainsi

la nationalité russe peiit quitter le pays ou y rester en continuant

de jouir des droits accordés aux autres étrangers. Il a à se munir

d'un passeport national dans le courant de l'année, s'il habite la

Russie d'Europe ou s'il appartient à un pays de l'Europe, ou bien

dans un terme de deux années, s'il habite la Sibérie ou s'il doit se

procurer ce passeport dans urw autre contrée du globe. A l'expira-

tion de ces délais, s'il ne produit pas son passeport, l'étranger doit

sortir du pays ou reprendre sa nationalité russe.

On perd la nationalité russe en prenant du service militaire à

l'étranger sans autorisation du gouvernement russe, ou en sortant

de l'Empire sans l'autorisation préalable prescrite par la loi du
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10 février 186'i, ou en restant absent plus de cinq ans sans rentrer

dans le pays à la suite d'une sommation du gouvernement.

La qualité de sujet russe se perd aussi par le séjour continu à

l'éti-anger pendant cinq ans, sans retour sur l'ordre du gouverne-

ment
; par l'expatriation volontaire sans intention de retour, par la

disparition. On considère comme disparu tout individu sujet à

l'impôt de capitation, dont on n'a pas entendu parler depuis dix ans

au lieu de son domicile *.

§ 620, Aux termes de la constitution de 1866, qui est actuelle- Rc.manîe

ment eu vigueur dans les deux principautés unies de Yalachie et de

Moldavie, la qualité de Roumain s'acquiert, se conserve et se perd

d'après les règles déterminées par les lois civiles. Seulement, dans

le principe, cette constitution excluait du bénéfice de la naturalisation

roumaine les individus n'appartenant pas à une confession chré-

tienne : cette exclusion, consacrée par l'article 7, visait -surtout les

Israélites et les musulmans
;
mais les puissances signataires du traité

de Berlin, ayant mis pour condition à leur reconnaissance de l'indé-

pendance de la principauté la cessation de cette sorte de proscription

d'un caractère religieux, le gouvernement roumain a provoqué
de la part des Chambres la révision de la constitution de manière

à la mettre mieux en harmonie avec les principes d'égahté et de

respect de la liberté de conscience dont sïnspirent les nations

civilisées.

Une loi promulguée à Bucharest le 12/24 octobre 1879 a fait

disparaître les restrictions que l'article 7 de la constitution opposait

à l'acquisition et à l'exercice des droits civils et politiques en

Roumanie. Désormais, aux termes de la constitution ainsi amendée,

l'étranger peut sans distinction de religion, et qu'il soit soumis ou

non à une protection étrangère, obtenir la naturalisation roumaine,

sous les conditions de faire connaître le capital qu'il possède
et la profession ou l'industrie qu'il exerce, d'habiter le pays

pendant dix ans et de s'y montrer utile par ses actes. Toutefois,

sont dispensés de ces dix années de stage les étrangers qui intro-

duisent dans le pays des industries ou des inventions utiles ou y
fondent de grands établissements de commerce ou d'industrie,

qui possèdent des talents distingués, qui, nés de parents étabUs

dans le pays, n'auront jamais joui d'une protection étrangère, qui
auront servi sous les drapeaux pendant la guerre de l'indépen-
dance.

* R&we de droit int., 1865, p. 398
; Lawrence, appendice, p. 923.
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Dans tous les cas, la naturalisation ne peut être accordée qu'en

vertu d'une loi volée par le pouvoir législatif ;
l'acte de naturalisa-

tion est individuel, c'est-à-dire qu'il faut qu'une loi spéciale sanc-

tionne chaque demande présentée, soit au nom d'une seule per-
sonne soit pour tout une catégorie d'individus à la fois. La

naturalisation confère à l'étranger qui l'obtient l'exercice des droits

politiques.

Turquie. § 621. Les capitulations ont fait aux étrangers dans les Échelles

du Levant une situation tout à fait particulière. Jusqu'en 1869, le

mode ordinaire d'acquérir la nationalité ottomane était d'embrasser

le mahométisme
;

la loi du 19 janvier 1869 a réglé les questions

de nationalité d'une manière plus conforme aux usages de l'Europe

moderne. L'article 5 dispose qu'aucun sujet ottoman ne pourra se

faire naturaliser étranger qu'après avoir obtenu un acte d'autorisation

délivré en vertu d'un iradé impérial *.

Quant aux étrangers, la loi turque dit que quiconque a résidé

cinq années consécutives dans l'Empire ottoman peut obtenir la

nationalité ottomane en adressant sa demande directement ou par

intermédiaire au ministère des affaires étrangères.

Le gouvernement impérial est libre d'accorder, en dehors de

toutes conditions, la nationalité ottomane à quiconque lui en paraît

digne.

La nationalité ottomane se perd par la naturalisation à l'étranger

avec autorisation du gouvernement impérial, en l'absence de cette

autorisation, la naturalisation est considérée comme nulle et non

avenue à l'égard des lois ottomanes.

La nationalité se perd encore par la déchéance prononcée par le

gouvernement contre le sujet ottoman, qui se fait naturaliser à l'é-

tranger sans autorisation, ou accepte des fonctions militaires d'une

autre puissance. Dans ces cas, il est interdit, par suite, au dénatio-

nalisé de rentrer sur le territoire de l'Empire.

Les changements que subit la nationalité- du chef de famille

n'affectent pas celle de ses enfants.

Etats-Unis. § 622. Avaut l'adoption de la constitution del'union, les étrangers

étaient naturahsés par les divers États.

Par la constitution fédérale, le congrès aie pouvoir d'établir une

règle générale de naturalisation, et ce pouvoir est reconnu par la

cour suprême en dehors de celui des États pris individuellement.

*

Cogordan, La nationalité, § 8, pp. 178-223
; Folleville, De la natu-

ralisation, §§ 696-902.
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Les seules distinctions faites par la constitution entre un citoyen

natif et un citoyen naturalisé consistent en ce qu'un citoyen né ou

un citoyen des États-Unis à l'époque de l'adoption de la constitu-

tion est seul éligible à la dignité de président ou de vice-prési-

dent, et que nul ne peut être représentant qui n'est pas citoyen

depuis sept ans, ni sénateur quiconque n'est pas citoyen depuis
neuf ans.

Les citoyens de chaque État ont droit à tous les privilèges et à

toutes les immunités des citoyens des divers États.

Yoici le sommaire des lois passées par le congrès en vertu de la

faculté que lui confère la constitution :

Acte du 26 mars 1790. — Tout .étranger blanc et libre ayant Actes du

,.j,, yu,-.-.. ,.. _, 26 mars 1790;
réside deux ans aux Etats-Unis peut devenir citoyen en en faisant

la demande à une Cour d'enregistrement {Court of record) de

l'Etat où il demeure depuis un an, en justifiant à la satisfaction

de la Cour qu'il est de bonnes vie et mœurs, et en prêtant le ser-

ment prescrit par la loi de soutenir la constitution des États-Unis.

Cet acte n'exige pas l'adjuration de l'allégeance antérieure. Les

enfants mineurs des personnes ainsi naturalisées, ainsi que les

enfants de citoyens nés hors des États-Unis, sont considérés comme

citoyens.

Acte du 29 janvier 1795. — Il exige une déclaration prélimi-
du 29 janvier

naire — trois ans avant d'être admis citoyen
— de l'intention de

le devenir et de renoncer à toute allégeance étrangère, et un séjour,
à la date de l'admission, de cinq ans aux Etats-Unis et d'un an
dans l'Etat.

Acte du 18 juin 1798. — Aucun étranger ne pouvait devenir Duisjum

citoyen à moins qu'il n'en eût déclaré l'intention cinq ans avant son

admission et prouvé un séjour de quatorze ans aux Etats-Unis et

de cinq ans dans l'Etat où sa demande avait été faite.

Acte du ik avril 1802. — Tout individu blanc et libre peut de- Duuarrii

venir citoyen en en déclarant l'intention trois ans au moins avant
son admission, et en justifiant à la satisfaction de la cour d'un sé-

jour, à l'époque de son admission, de cinq ans aux Etats-Unis et

d'un an dans l'Etat où siège la cour, ainsi que de l'accomplissement
des autres formalités d'adjuration, etc., qui sont les mêmes que celles

prescrites par l'acte de 1795.

Acte du 3 mars 1813. — Par la 12* section, « réglant la situa- du 3

tion des marins à bord des navires publics et privés des Etats-

Unis », cinq années de séjour continu étaient exigées pour la

naturalisation
;
mais cette disposition a été abrogée le 26 juin 1848.

mars
1813:
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Dn 26 mai Acte du 26 mai 1824. — Les mineurs ciui auront demeuré aux
1824

; T • • •

Etats-Unis trois ans immédiatement avant leur majorité (vingt et un

ans) pourront, après un séjour de cinq ans comprenant ces trois

années de leur minorité, être, sans faire de déclaration préalable,

admis comme citoyens en prêtant le serment d'adjuration, etc.

Du 10 février Acte du 10 février 1855. — Il comble une lacune supposée de

l'acte de 1802 et dispose que les individus qui sont jusqu'à ce jour

nés ou qui par la suite naîtront hors des Etats-Unis et dont le père

était ou sera à l'époque de leur naissance citoyen des Etats-Unis,

seront réputés citoyens; mais les droits de citoyen ne seront

pas dévolus aux individus dont le père n'a jamais demeuré aux

Etats-Unis
;

et la femme naturalisée en vertu des lois existantes,

qui est mariée ou qui se mariera avec un citoyen, sera réputée ci-

toyenne.
Du 17 juillet Acte du 17 juillet 1862.— Tout étranger majeur, qui se sera en-

rôlé ou s'enrôlera dans les troupes régulières ou volontaires des

Etats-Unis et aura été honorablement libéré du service, pourra être

admis comme citoyen sur sa demande, sans avoir besoin de justi-

fier d'un séjour de plus d'un an aux Etats-Unis antérieurement à sa

demande.

Tous les actes que nous venons de passer en revue limitaient aux

personnes blanches la catégorie des individus admissibles à la natu-

ralisation
;

les individus de race noire et leurs descendants,

qu'ils fussent esclaves, affranchis ou nés libres, en étaient exclus.

On en pourrait dire autant des Indiens, aborigènes à peau rouge

ou cuivrée de l'Amérique, que la législation de la plupart des Etats

considère non comme des citoyens des Etats-Unis, mais comme

des tribus distinctes vivant sous la protection du gouvernement de

l'Union et dont les membres ne peuvent jamais être faits citoyens

en vertu des lois votées jusqu'alors par le congrès (voir t. I, § 71,

p. 208).

En 1868, à la suite de la guerre de sécession, dans le cours de

laquelle l'esclavage avait été supprimé, un treizième et un quator-

zième amendement furent apportés à la constitution fédérale, aux

termes desquels la jouissance des droits de citoyen fut accordée

aux noirs et à leurs descendants (personnes de couleur) nés aux

Du 14 juii- Etats-Unis ou sujets à leur juridiction ; et, par un acte du I k juillet

Ts févrloï 1870, le congrès ajouta aux lois de naturalisation une disposi-

tion les étendant aux étrangers originaires d'Afrique et aux des-

cendants d'Africains, disposition confirmée par un acte du 18 fé-

vrier 1875.



^ 623] LIVRE VllI. — DE LA NATIONALITÉ 113

Quant aux Indiens, le quatorzième amendement à la constitution

fédérale, en exceptant parmi les individus nés aux ttats-Unis seule-

ment les enfants des ambassadeurs et les Indiens nomades de la

qualité de citoyen, reconnaît ou confère implicitement celte qualité

aux Indiens civilisés ou soumis aux lois de l'Union.

S 623. Ces lacunes comblées, lalésrislation américaine n'a pas encore Lesci.i.w>i.

cependant aplani toutes les difficultés constitutionnelles occasion- Lm5.

nées par les distinctions de race établies dans la constitution ori-

ginaire. En effet, reste encore indécise la question de savoir si les

dispositions des récents amendements excluent de la naturalisation

les personnes qui ne peuvent être considérées soit comme per-

sonnes blanches, soit comme originaires d'Afrique ou descendants

d'Africains, telles que par exemple les individus appartenant aux

races asiatiques ou à la race mongole et plus particulièrement les

Chinois, répandus aujourd'hui en grand nombre dans la Californie.

Le cas ne semble même pas avoir été prévu: la législation fédé-

rale est entièrement muette sur la position des individus de cette

catégorie par rapport à la naturalisation américaine, et cette posi-

tion n'est encore réglée qu'incidemment en quelque sorte par des

précédents judiciaires, des décisions de tribunaux.

Dans le cours de l'année 1878, Ah Yup, originaire de Chine et

sujet de l'Empire chinois, présenta à la cour compétente de l'État

de la Californie une requête dans laquelle il déclarait remplir toutes

les conditions prescrites par les lois des États-Unis sur la natura-

lisation et demandait à être admis aux droits de citoyen après avoir

prêté serment devant la cour. Les conditions exigées pour ob-

tenir la naturalisation paraissaient effectivement remplies ;
mais

comme aucun Chinois n'avait jusqu'alors demandé à devenir citoyen

des États-Unis, la cour invita les membres du barreau à donner

leur avis sur la question ; plusieurs se prononcèrent pour le rejet

de la demande.

La partie du texte de l'amendement constitutionnel qui étend

dorénavant le titre de citoyen aux étrangers d'origine africaine étant

suffisamment explicite par elle-même, le juge Sawyer s'est attaché

uniquement à rechercher si les mots « personnes blanches » em-

ployés dans les statuts des Etats-Unis peuvent être pris dans un
sens assez large pour s'appliquer a un individu de race mongole.

Après avoir consulté l'histoire de l'Union et les précédents légis-

latifs, il ne trouve rien qui indique que le congrès ait eu l'intention

de comprendre dans l'expression de « personne blanche » un in-

dividu n'appartenant pas à la race caucasienne, tandis que les dé^
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bats de cette assemblée, lors du vote de l'amendement qui a

étendu à la race africaine les lois sur la naturalisation, prouvent
au contraire qu'on a eu l'intention formelle d'en exclure les Chi-

nois.

M. Sumner, sénateur de l'Etat de Massachusetts, fit des efforts

énergiques et répétés pour faire écarter de ces lois l'adjectif

ce blanc » et y faire substituer un autre mot. La proposition fut

repoussée précisément par la raison que ce changement dans la

législation aurait pour résultat d'autoriser Tadmission des Chinois

aux droits de citoyens.

S'appuyant sur ces faits, le juge déclara qu'un Chinois de race

mongole, n'étant incontestablement pas un Africain, n'est point
non plus une « personne blanche » dans le sens attribué à ces

mots par l'acte du congrès et ne peut être en conséquence admis

à la naturalisation américaine. Il conclut donc au rejet de la de-

mande d'Ah Yup.
Cette sorte de proscription qui frappe une race particulière à

l'exclusion de toutes les autres peut paraître étrange de la part
d'un pays d'institutions républicaines et démocratiques; mais elle

s'explique par l'extension considérable qu'a prise l'émigration des

Chinois en Amérique, et par la concurrence redoutable qu'ils font

aux ouvriers nationaux dans les Etats où ils pénètrent et particu-

lièrement en Californie, où ils ont excité contre eux la jalousie et

l'inquiétude de la population.

Ainsi qu'on peut le voir en comparant les dispositions de ces

lois de naturalisation avec celles des principaux pays de l'Europe,
la législation des Etats-Unis est plus rigoureuse que ces dernières

;

en effet, les Etats-Unis exigent non seulement un serment d'allé-

geance à leur constitution, mais aussi — ce qui ne se trouve point

dans les lois de naturalisation de l'Angleterre et de beaucoup d'au-

tres pays
— la renonciation à l'obéissance à tous autres princes

et Etats, et particulièrement à celui dont l'impétrant est sujet ou

citoyen.

Comme les Etats-Unis forment une confédération, il y aurait

lieu de tenir compte ici de la part d'autonomie des différents Etats
;

mais les questions de nationalité ,et de naturalisation sont du res-

sort du congrès fédéral, qui les a réglées par des lois uniformes,

d'après lesquelles tous les individus nés ou naturaUsés dans un des

Etats-Unis sont citoyens de la confédération, quel que soit le lieu

de leur résidence, tout en étant citoyens de l'Etat spécial où ils ont

leur domicile.
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Un citoyen d'un Etat peut à son gré devenir citoyen d'un autre

Etat par le simple changement de domicile.

La naturalisation confère tous les droits de citoyen sans aucune

exception.

Les effets de la naturalisation s'étendent à la femme et aux

enfants mineurs de celui qui l'obtient. Une femme étrangère

acquiert la nationalité des Etats-Unis en épousant un citoyen amé-

ricain.

Tout citoyen majeur est libre de changer de nationalité en s'ex-

patriant; mais ce changement de nationalité n'apporte aucune mo-

dification à la position de la femme et des enfants qui demeurent

aux Etats-Unis.

Nous avons vu, à propos du droit d'expatriation, les efforts sans

relâche que le gouvernement de Washington, depuis vingt ans

surtout, a opposés à ce que les étrangers naturalisés Américains,

quand ils retournent dans leur pays d'origine, soient assujettis à

aucune charge ou à aucun devoir découlant d'une loi territoriale

postérieure au fait de leur naturalisation. Ces efforts ont abouti à

des arrangements internationaux qui assurent désormais l'exercice

inviolable des droits de la nationaUté américaine aux sujets étran-

gers qui l'ont acquise conformément aux lois des Etats-Unis, lors

même que ces naturalisés retournent dans leur pays natal.

S 624. Le traité conclu à cet effet le 22 février 1868 avec la Traité entre
'^ .les Etats-

Prusse, agissant en son nom propre et au nom de la Confédération unis et u
' '=* r r

^
Prasse. — 22

de l'Allemagne du Nord, nous présente le type de ces sortes d ar- férrier ises.

rangements. En voici les principales dispositions :

« Tout sujet de la Confédération de l'Allemagne du Nord qui

émigré aux États-Unis et y acquiert après cinq ans de résidence

le droit de citoyen sera considéré comme tel s'il retourne dans

son pays, et il y sera exempt du service militaire. La même règle

sera observée à l'égard des citoyens américains qui acquerront la

citoyenneté dans la Confédération de l'Allemagne du Nord.

« Si le sujet allemand a commis un crime avant de quitter le

territoire de la Confédération ou s'est soustrait illégalement au

senice miUtaire, il pourra être poursuivi et puni même au bout de

cinq ans, s'il retourne sur le territoire de la Confédération ;
mais

pendant ces cinq ans on ne pourra demander son extradition aux

Etats-Unis.

a Le sujet allemand qui, ayant acquis le droit de citoyen améri-

cain, reviendra en Allemagne avec l'intention de ne pas retourner

aux Etats-Unis pourra recouvrer ses anciens droits après deux an-
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nées de résidence sur le territoire de la Confédération (1) *. »

Cette dernière clause (art. à du traité de février 1868), depuis

qu'elle a été mise en pratique, soulève de nombreuses protesta-

tions de. la part des personnes qu'elle soustrait. D'une part, la lé-

gation des Etats-Unis à Berlin est d'opinion qu'un séjour en

Allemagne de plus de deux ans ne prouve pas que la personne n'a

plus l'intention de retourner aux Etals-Unis; d'autre part, le gou-

vernement allemand a, dans plusieurs cas, prévenu des émigrés

revenus en Allemagne d'avoir à quitter l'Empii-e au bout de deux

ans; sinon, qu'on admettrait qu'ils renoncent à leur naturalisation

américaine. Il est question de réviser cette disposition : on doit

profiter de l'occasion qui se présente de remplacer par un traité

unique allemand américain les différents traités conclus, notam-

ment en 1878, entre les Etats-Unis et les divers Etats de l'Alle-

magne.
Dans VA- s 625. D'une manière générale, on peut dire que partout en

ménque la-
, . . ,

Une. Amérique la naturalisation est plus facile, plus expéditive qu'en

Europe. La législation libérale et expansive des peuples du Nou-

veau Monde devait naturellement résoudre cette question d'après

les idées de progrès et d'accroissement de population qui lui ser-

vent de base.

Nous venons de faire ressortir quelles sont les conditions géné-

rales de la naturalisation dans la fédération nord-américaine. Les

Etats de l'Amérique latine ont obéi sous ce rapport à des vues

beaucoup plus larges encore,

tiépubiiqud s 626. La loi du Congrès argentin du 1^'' octobre 1869, que nous
Argentine, loi

'^ ° °
7 / • 7 7 •

du 1" octobre avons déjà citée, dite loi de citoyenneté {lei/ de ciudadama), règle

ainsi les droits des citoyens naturalisés :

« Art. 2. — Sont citoyens par naturalisation, après avoir ex-

primé la volonté de le devenir devant les juges fédéraux de section,

(1) Ce traité a résolu d'une façon âatisfaisante la question posée par
Abraham Lincoln dans son message du 8 décembre 1803. Le président
de l'Union appelait l'attention du Congrès sur ce fait qu'un grand
nombre d'étrangers se faisaient naturaliser citoyens des Etats-Unis

uniquement alln d'éluder l'obéissance aux lois de leur pays natal, où ils

retournaient une fois qu'ils étaient naturalisés, et où ils continuaient à

invoquer la protection du gouvernement des États-Unis. Pour mettre

fin à un pareil abus, il suggérait de fixer un délai à l'expiration duquel
les étrangers naturalisés aux États-Unis qui retourneraient dans leur

pays ne pourraient plus réclamer laprotectioa du gouvernement de la

République.
*
Lawrence, appendice, p. 900; Revue de droit int., 1875, p. 395; Mé-

morial di-pUmaiique, avril et mai 18'74.
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les étrangers âgés de plus de dix-huit ans résidant depuis deux

années consécutives dans la République ;
ceux qui ont rempli hono-

rablement des fonctions nationales ou provinciales dans l'intérieur

de la République ou au dehors ;
ceux qui ont seiTi dans l'armée

ou sur la flotte ou ont pris part à une guerre pour la défense de la

nation
;
ceux qui ont établi dans le pays une industrie nouvelle ou

introduit une invention utile; les entrepreneurs ou les construc-

teurs de chemins de fer dans l'une ou Tautre des provinces ;
ceux

qui ont fait partie des colonies déjà établies ou qui feront partie de

celles qui s'établiront par la suite sur les territoires nationaux ou

provinciaux; les habitants des territoires nationaux sur les lignes

actuelles de frontière ou en dehors ; ceux qui épousent une femme

argentine; les professeurs dans une branche quelconque de l'en-

seignement ou de l'industrie.

c( Le fils d'un naturalisé i
encore mineur lors de la naturalisation

de son père, peut devenir citoyen argentin en s'enrôlant dans la

garde nationale, à l'époque fixée par la loi. Le fils d'un citoyen

naturalisé en pays étranger peut également, après la naturalisation

de son père, obtenir la nationalité argentine, s'il vient s'enrôler

dans la garde nationale de la République à l'âge déterminé par
la loi. »

La nationalité argentine se perd par la naturalisation à l'étran-

ger; par l'acceptation, sans l'autorisation du Congrès argentin,

d'un emploi public d'un autre gouvernement ; par la banqueroute

frauduleuse; par la condamnation à une peine infamante ou à

mort.

§ 627. La constitution sanctionnée au Brésil le 25 mars 1824, Brésu.

abandonne à des lois spéciales le soin de fixer les conditions de

la naturalisation des étrangers. Les premières lois promulguées à

ce sujet exigeaient que l'étranger qui voulait devenir citoyen bré-

silien justifiât : 1° qu'il comptait dans le pays quatre années de ré-

sidence; 2<> qu'il était âgé de plus de vingt et un ans; 3" qu'il n'a-

vait pas été privé de ses droits civils dans sa patrie d'origine;

h" qu'il avait fait devant l'autorité brésilienne compétente deux

déclarations, l'une de domicile et de naturalisation, l'autre de ses

principes religieux ;
5° qu'il possédait des biens-fonds ou qu'il exer- .

çait quelque profession industrielle. Ces principes si restrictifs,

toutes ces formalités gênantes allaient à l'eilcontre même du but

que le Brésil avait en vue
; aussi, dans ces dernières années, leur

a-t-on substitué un régime infiniment plus libéral : ainsi, par

exemple, la condition de résidence a été réduite de quatre à deux
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années; on a en même temps établi que les hommes remarquables

par leurs talents ou qui auraient bien mérité du pays, comme les

personnes qui auraient inventé quelque industrie, fait campagne
au service du Brésil, épousé une femme du pays ou adopté un

Brésilien, enfin les enfants de tout étranger naturalisé, n'auraient

qu'une déclaration à faire devant l'autorité municipale de leur ré-

sidence pour obtenir sans délai les droits de citoyenneté. Quant
aux émigrants ou aux colons qui arrivent au Brésil, soit à leurs frais,

soit au moyen d'une subvention du trésor public, pour y acheter

ou cultiver des terres et y fixer leur résidence, ils peuvent désor-

mais se faire naturaliser avant l'expiration des deux années de

séjour, et sont affranchis de tout semce militaire, n'étant astreints

qu'à celui des milices ou gardes municipales.

Le pouvoir législatif a d'ailleurs le droit, dont il a plusieurs fois

usé, de dispenser l'étranger de l'accomplissement de telle ou telle

condition légale, et de lui accorder directement, par un vote spé-

cial, le bénéfice d'une naturalisation instantanée.

Une fois naturalisé, l'étranger est considéré au Brésil comme
tous les autres citoyens de l'Empire, sauf qu'il ne peut jamais,

quoique jouissant de la plénitude des droits civils et politiques,

exercer les fonctions de régent de l'Empire, de Iministre ou de

député à l'Assemblée générale.

Dans le courant du mois de juillet 1873, le consul français à

Rio de Janeiro, ayant fait publier dans les journaux de cette ville

un appel à tous les sujets français nés au Brésil pour qu'ils eussent

à remplir leurs devoirs militaires en France, le gouvernement bré-

silien en a pris occasion pour faire connaître aux présidents des

provinces que, aux termes de la constitution du Brésil, les fils de

sujets d'un Etat étranger nés au Brésil sont citoyens brésiliens et

soumis par conséquent aux. lois du pays et aux obligations qui en

résultent, entre autres au devoir militaire.

Uruguay. § 628. La coustitutiou de la République orientale de l'Uruguay divise

les citoyens en naturels nationaux et en naturels légaux. Elle établit

ce qui suit à l'égard de ces derniers : les citoyens légaux sont :

1" Les étrangers pères de citoyens naturels nationaux, domici-

liés dans le pays avant l'établissement de la constitution
;

2° Les enfants de père ou de mère nationaux qui naissent hors

du territoire de la République après que leurs parents y ont acquis

domicile [avecindados) ;

3° Les étrangers qui, à titre d'officiers, ont combattu ou combat-

traient dans les armées nationales de mer ou de terre
;
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!i° Les étrangers mariés à des femmes du pays, qu'ils aient ou

non des enfants jouissant de la même nationalité qu'eux, qui

professent une science, exercent un art, une industrie quel-

conque, possèdent un capital mobilier ou une propriété foncière et

résident dans le pays au moment de prêter serment à la constitu-

tion;

b" Les étrangers mariés à des étrangères, lesquels ne réunis-

sent que quelques-unes de ces conditions, mais comptent trois

années de résidence ;

6° Les célibataires étrangers établis dans le pays depuis plus de

quatre ans
;

7° Enfin ceux à qui l'Assemblée législative confère la faveur de

la naturalisation par un vote spécial en récompense de services

signalés ou de mérites exceptionnels.

§ 629. Le troisième alinéa de l'article VI de la constitution pro- chiii.

mulguée au Chili le 25 mai 1833 était ainsi conçu :

« Sont Chiliens les étrangers qui, professant une science,

exerçant un art ou une industrie, possédant quelque propriété fon-

cière ou un capital mobilier, déclareront devant la municipalité de

leur résidence leur intention de se fixer au Chili et compteront

dix ans de résidence sur le territoire de la République Six ans

de résidence suffiront, s'ils sont mariés et ont leur famille au

Chili
;
et trois ans, s'ils sont mariés avec une Chilienne. »

Le § û du même article ajoutait à ce mode de naturalisation le

vote d'une loi spéciale par le Congrès de la République.

Depuis, d'importantes réformes ont été apportées à la constitution

du Chili ; notamment aux dispositions relatives à la naturalisation.

L'article !i de la constitution, telle qu'elle a été amendée au mois

de décembre 187/i, porte, au § 3, que : « sont Chiliens les étran-

gers qui, ayant résidé un an dans la République, déclareront de-

vant la municipalité du territoire où ils demeurent leur intention

de se fixer au Chili et demanderont des lettres de citoyenneté ».

Le § /i du même article indique en outre comme mode de natura-

lisation une distinction particulière ou une loi votée par le congrès
en l'honneur de certains étrangers éminents par leur savoir ou par
les services rendus au pays et que la loi déclare citoyens chiliens,

ou en faveur des individus qui viennent s'établir comme colons

sur certains points du territoire.

Le seul fait de la naissance sur le territoire du Chili em-

porte la nationalité chilienne, même pour les enfants d'étran-

gers.
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Cas de la § 630. En 1860, un Français domicilié à Paris mourut à Valpa-

Français née raiso \q 8 mars, laissant pour légataire universelle une fille naturelle

reconnue, Adèle P..., née au Chili et encore mineure.

Les héritiers du défunt en France, pour arrivera la liquidation,

firent nommer un tuteur à la mineure suivant délibération du con-

seil de famille en date à Paris du 28 juin 1860; mais un Chilien

se disant tuteur de la même mineure, en vertu d'une délibération

d'un conseil de famille réuni à Valparaiso le 26 avril 1860, forma

tierce opposition à un jugement du tribunal de la Seine ordonnant

la liquidation de la succession du décédé; mais le tribunal de

Paris considéra comme non avenue la nomination du tuteur chi-

lien et maintint celle du tuteur français. Celui-ci se préoccupa de

faire rentrer l'enfant en France où résidait sa famille; la dame

qui en avait la garde lui ayant refusé de la lui remettre, il s'a-

dressa au tribunalde Valparaiso, qui repoussa sa demande par ces

motifs ; que, par le seul fait d'être née sur le territoire du Chili,

Adèle P... devait être considérée comme Chilienne suivant la cons-

titution de l'Etat; que, quand bien même elle pourrait avoir le droit

de choisir la nationalité de feu son père naturel, il ne lui est pas

même possible de l'exercer à cause de sa minorité actuelle; qu'elle

se trouve dès lors soumise aux lois de la République; que, comme

il appartient en conséquence aux autorités du Chili de lui accorder

un tuteur pour prendre soin de sa personne et de ses biens exis-

tant au Chili, est valide la nomination faite par ce tribunal en la

personne du sieur F...
; que si la nomination du tuteur faite en

France quant aux biens qui y existent et appartiennent à Adèle P...

peut bien y produire ses effets légaux, on doit considérer comme

ayant la préférence le titre qui confère à F... la tutelle de la per-

sonne de la mineure
; qu'en outre le tuteur français est sans do-

micile dans la République....» Cette sentence fut confirmée par la

Cour d'appel et devint définitive, les Cours d'appel au Chili statuant

en dernier ressort.

Le tuteur français s'adressa alors au ministère des affaires étran-

gères et réclama sa pupille par la voie diplomatique ; mais, en pré-
sence des difficultés que soulevait cette réclamation, il renonça à

faire valoir les droits qu'il tenait des tribunaux français *.

Bolivie. § 631. En Bolivie, la constitution de 18/i3 considère comme

citoyens les étrangers qui ont obtenu des lettres de citoyenneté;

ceux qui sont mariés avec une Bolivienne ou qui ont acquis des

*

Clunet, Journal du droit int. privé, 1875, p. 380.
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immeubles sur le territoire de la République, et qui savent lire et

écrire; ceux qui exercent un emploi ou une industrie, ou profes-

sent quelque science et ne sont point soumis à d'autres personnes

à titre de serviteurs â gages; les étrangers célibataires qui, réu-

nissant ces diverses conditions, comptent un an de résidence sur

le territoire de la République; enfin les citoyens des nations de

l'Amérique ci-devant espagnole unies à la Bolivie par des stipula-

tions conventionnelles.

§ 632. La constitution de la République reconnaît comme Péru- p^roa.

viens par naissance, ceux qui naissent sur le territoire national.

Sont considérés comme étrangers ceux qui se trouvent au Pérou

sans être nés sur son territoire et sans s'y être fait naturaliser.

Aux termes de l'article 35 de sa constitution de 1860, le Pérou

reconnaît comme citoyens par naturalisation les étrangers âgés de

vingt et un ans qui, résidant dans le pays, exercent quelque fonc-

tion, industrie ou profession, et qui se font inscrire sur les regis-

tres de l'état civil dans la forme déterminée par la loi.

§ 633. La deuxième section du titre de la constitution de la Éqnaienr.

République de l'Equateur, qui a été sanctionnée en 1856, a réglé

en ces termes l'acquisition de la nationalité par les étrangers :

« Sont Équatoriens par naturalisation :

« 1" Les naturels des autres États qui jouissent actuellement du

droit de cité
;

« 2" Les étrangers qui, professant quelque science, exerçant un

art ou une industrie utile, possédant quelque propriété foncière

ou un capital mobilier, déclarent, après un séjour d'une année,

devant l'autorité désignée par la loi, leur intention de se faire na-

turaliser dans l'Equateur;
« 3° Ceux qui obtiennent du Congrès des lettres de naturalisation

pour les services qu'ils ont rendus ou peuvent rendre au pays, ou
à qui la même faveur est accordée par le pouvoir exécutif dans les

cas prévus par la loi. »

§ 63i. La législation du Venezuela relativement à cette matière Venezuela,

offre les plus amples facilités.

Est déclaré citoyen l'étranger qui se marie avec une femme du

pays, ou devient acquéreur d'immeubles, ou établit son domicile

sur le territoire vénézuélien.

Les Hispano-Américains sont naturalisés sur une simple décla-

ration.

Une loi spéciale de 1855 porte que les immigrants étrangei-s

embarqués par des agents vénézuéliens pour venir cultiver les
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terres publiques recevront dès leur arrivée des lettres de natura-

lisation.

États-Unis
§ 635. La constitution de la République des États-Unis de Co-

de Colombie.
_

-^ •'•

,

lombie établit la même division que celle de l'Equateur. Voici ses

dispositions en ce qui concerne les citoyens naturalisés :

« Sont Colombiens par naturalisation :

a 1" Tous les hommes libres nés hors des États de Colombie

qui avaient leur domicile sur le territoire de la République à

l'époque de la déclaration d'indépendance de l'Espagne et sont

restés depuis lors soumis à la constitution colombienne de 1821;
c( 2® Les fils de père étranger, nés libres sur le territoire de la

République, et dont l'auteur ne s'y est pas trouvé au service d'une

autre nation ou d'un autre gouvernement;
f< 3° Les femmes étrangères libres qui se sont mariées ou se

marieraient avec un Colombien
;

a h° Les fils des esclaves nés sur le territoire de la nation et

devenus libres en vertu de la loi d'émancipation ;

« 5° Les affranchis nés sur le territoire de la République ;

« 6° Les étrangers qui résident dans le pays depuis plus d'une

année et manifestent l'intention d'acquérir domicile dans la Répu-

blique {avecindarse). »

Par une loi spéciale, qui concorde avec l'esprit de ces disposi-

tions, il a été arrêté que, pour que les étrangers de la sixième clases

obtiennent leurs lettres de naturalisation, il suffira qu'ils les

demandent à l'autorité supérieure de FÉtat dans lequel ils établis-

sent leur domicile.

Enfin, une clause analogue à la législation bolivienne existe dans

la législation des États-Unis de Colombie, qui accordent le droit de

cité aux Hispano-Américains sur une simple déclaration. Une con-

vention spéciale avec l'Éguateur prévoit le cas où des citoyens

de l'une des parties contractantes se fixent sur le territoire de

l'autre et leur accorde le droit de cité après une courte résidence.

Mexique. § 636. D'après l'article 30 de la constitution fédérale des États-

Unis mexicains, sanctionnée et jurée le 5 février 1857, « sont

Mexicains : 1" tous les individus nés de parents mexicains sur le

territoire ou hors du territoire de la République ;
2» les étrangers

qui se font naturaliser conformément aux lois de la fédération
;

3° les étrangers qui acquièrent des biens-fonds dans la République

ou qui ont des fils Mexicains, à moins qu'ils ne manifestent la ré-

solution de conserver leur nationalité. »

Article 33. — Sont considérés comme étrangers tous ceux
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qui ne possèdent pas les qualités déterminées en l'article 30.

L'article 3Zi définit les conditions de la citoyenneté mexicaine :

« Sont citoyens de la République tous ceux qui, ayant la qualité de

Mexicains, réunissent en outre les qualités suivantes : dix-huit ans

accomplis s'ils sont mariés, vingt et un s'ils ne le sont pas, et une

manière de vivre honnête. »

Article 37. — La qualité de citoyen se perd : 1" par la naturali-

sation en pays étranger ;
2° par l'engagement au service officiel du

gouvernement d'un autre pays ;
3° par l'acceptation, sans permis-

sion préalable du Congrès fédéral, de décorations, de titres ou de

fonctions de ce gouvernement ;
sont exceptés les titres littéraires,

scientifiques et humanitaires, qui peuvent s'accepter librement.

Cette législation a été confirmée par une loi spéciale sur les étran-

gers [Ley de Extranjeria)^ en date du mois de juin 1886.

L'article premier du chapitre 5 est ainsi conçu : « Tous les étran-

gers, qui auront acquis des biens-fonds, ou auxquels seront nés

des enfants sur le territoire de la République, seront considérés par

le gouvernement mexicain comme citoyens mexicains, à moins qu'ils

ne déclarent officiellement qu'ils désirent conserver leur nationalité

et ne se produisent à cet effet un certificat du ministère des affaires

étrangères, avant le h décembre 1886. »

La nouvelle loi a été officiellement portée à la connaissance des

représentants des nations étrangères au Mexique ;
et ceux-ci en ont

notifié à leurs nationaux respectifs les dispositions qui les con-

ceraent plus directement.

§ 637. En résumé, comme on le voit par l'ensemble des textes Résumé =«

législatifs que nous venons d'analyser, tous les États de l'Ame- tiondan«i'A-

rique latine, en réglementant la naturalisation des étrangers, se tin"*^"^

sont montrés imbus des mêmes pensées libérales : accroître

leur population par l'agrégation de nouveaux citoyens, effacer

toute distinction de race ou d'origine et accorder le droit de cité à

tous ceux qui demandent à enrichir le pays du fruit de leur expé-

rience, de leurs richesses, ou de leur travail. La République Ar-

gentine est allée plus loin sous ce rapport, puisque, par sa constitu-

tion, elle a autorisé l'étranger naturalisé à occuper tous les emplois
civils et politiques au môme titre que les nationaux par droit de

naissance, et à remplir toute espèce de charge publique, à la seule

exception de celles de président et de vice-président de la confédé-

ration *.

*

Cogordan, La Nationalité, § 8, pp. 223-237 ; Folleville, De la Natura-

lisation, §§ 903-1029 ; Dudley-Field, §§ 268-272.
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Naturaiif^a- § 638. Nous avons plus haut, au nombre des causes déternai-
tion collée- , . t , . ,. , , . ,,
tive. nantes da changement de nationahte, mdiqué la cession d un ter-

ritoire ou, pour parler plus exactement, la séparation d'une partie

du territoire national par traité, vente ou autrement, laquelle en-

traîne de fait la dénationalisation de tous ceux de ses habitants qui

en sont originaires et leur confère la nationalité de l'État auquel le

territoire en question est annexé : c'est du moins la pratique des

temps modernes.

Dans l'antiquité, les vaincus n'étaient point admis à la nationalité

des vainqueurs. En Grèce et à Rome, la conquête n'entraînait le

plus souvent qu'une sorte de suzeraineté. On soumettait les pays

conquis à la servitude ou à une domination rigoureuse, tout en leur

laissant quelquefois leurs institutions, comme cela avait lieu dans

les provinces romaines : ce n'est que sous l'empereur Caracalla, au

troisième siècle de l'ère chrétienne, que le droit de citoyen romain

fut donné à tous les habitants de l'Empire.

Sous le régime féodal du moyen âge, les habitants du pays con-

quis adoptaient les lois et les institutions du vainqueur.

Plus tard, ne voulant pas imposer de force la domination nou-

velle aux habitants du pays conquis ou cédé, on permit à ceux

à qui cette domination ne conviendrait pas de se retirer du terri-

toire dans un délai donné et moyennant certaines formalités. Telle

est la disposition de l'article 17 du traité de Ryswick (1697) :

« Qu'il soit permis à tous ceux des habitants de la ville de Stras-

bourg ou des dépendances, de quelque condition qu'ils soient, qui

voudront émigrer, de transférer leur domicile au lieu où il leur

plaira et d'y transporter leurs meubles, en franchise de tous droits,

dans le délai d'une année à partir de la ratification du traité de

paix. »

Pareille clause figure à l'article l/i du traité d'Utrecht (1713).

Dans les temps plus rapprochés de nous, l'usage a prévalu d'ac-

corder aux habitants des pays conquis le droit de cité dans l'État

conquérant.

Nous ferons observer ici que l'union personnelle d'États diffé-

rents sous un même souverain n'a pas les mêmes effets que la con-

quête et partant l'annexion ou la cession d'un territoire. Comme

cette union, ainsi que nous l'avons expliqué ailleurs, (t. I, §45,

p. 1Z|9) n'entraîne pas l'extinction individuelle des États qui la

forment, chacun de ces États conserve ses droits, ses institutions,
•

son existence nationale indépendante, et, comme conséquence na-

turelle, une nationalité distincte. Nous avons cité entre autres, la
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Norvège, qui, réunie cà la Suède en 1814, reconnaît le roi de ce

pays pour souverain, mais continue de former un royaume dis-

tinct : les Norvégiens ne peuvent devenir Suédois que par la natu-

ralisation, comme les autres étrangers.

De même aussi longtemps que le Hanovre et l'Angleterre furent

gouvernés par le môme souverain, de 17H à 1837, il n'y a jamais

eu fusion entre le droit de cité anglaise et la nationalité hanovrienne.

Sous le premier Empire français, l'Italie se trouvait relativement

à la France dans la même situation que la Norvège aujourd'hui à

l'égard de la Suède.

Les- résultats de la cession ont une plus grande portée : les habi-

tants du territoire cédé passent virtuellement sous la sujétion de

l'État qui se l'annexe, et ce changement de sujétion entraîne néces-

sairement un changement de nationalité; en effet, en vertu d'une

fiction de droit international généralement admise, les territoires

cédés à une nation sont réputés lui avoir toujours appartenu. De

plus, selon Pothier, c'est un piincipe de droit public moderne qu'on

ne peut soumettre la population d'un territoire annexé à une autre

condition qu'à celle du droit commun
; par conséquent, les naturels

d'un territoire cédé prennent ipso facto la nationalité du pays au-

quel la cession est faite. Le cas ne change pas, si, au lieu d'une

cession, il s'agit d'une rétrocession
;
ceux qui avaient perdu leur

nationalité par la cession la recouvrent par la rétrocession.

Dans tous ces cas, la naturalisation n'est pas Hmitée aux individus

pris isolément
;
elle s'étend, comme cela avait lieu le plus fréquem-

ment chez les Romains, à des populations, à des villes entières.

§ 639. Dans le cas de cession, il ressort du fait même que l'Etat ce-
^

En ca

dant abandonne les droits qu'il avait sur les habitants du territoire

cédé et rompt pour sa parties liens qui l'unissaient à eux; mais cette

rupture n'est complète et ne saurait d'ailleurs exister juridiquement

qu'après que les habitants l'ont acceptée. Or le moyen de constater

cette acceptation consiste à leur accorder la faculté d'opter indivi-

duellement pour leur ancienne nationalité ou pour la nouvelle que
les événements leur imposent. Rien n'est plus simple pour les per-

sonnes capables ;
mais pour les personnes incapables, notamment

pour les mineurs, la question d'option a été diversement résolue.

Dans la plupart des cas, on a appliqué la règle que la femme ma-

riée et les enfants mineurs suivent la nationalité du chef de la fa-

mille. Il nous paraîtrait plus équitable que les mineurs pussent
exercer aussi le droit d'option, en différant jusqu'à leur majorité

l'époque où leur option serait fixée définitivement. Bien entendu, il

ession.
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ne pourrait être dans ce cas question d'astreindre le mineur au ser-

vice militaire avant qu'il eût choisi sa nationalité.

.Cas aux § 6/iO. Aux États-Unis, il y a eu plusieurs cas de naturalisation
Etal?-Unis. u • • ii • i •

collective par suite d annexion de territoire.

Par le troisième article de la première convention du 30 avril 1800

avec la France pour la cession de la Louisiane, il est stipulé que
les habitants du territoire cédé seront incorporés dans l'union

des États-Unis et admis aussitôt que possible, conformément aux

principes de la constitution fédérale, à la jouissance des droits, des

avantages et des immunités des citoyens des États-Unis.

On trouve une stipulation analogue dans le sixième article du

traité de 1819 avec l'Espagne relatif à l'acquisition de la Floride.

Aux termes de l'article 8 du traité de 18/i8 avec le Mexique, les

Mexicains qui resteraient sur les territoires cédés (Nouveau Mexique,

Californie, etc.) sans déclarer dans l'espace d'un an, leur intention,

de demeurer citoyens mexicains, devaient être considérés comme

citoyens des États-Unis.

Par suite de l'annexion du Texas en vertu d'une résolution du

congrès du 1" mars 18/i5, et par suite de son admission dans

l'union sur un pied d'égalité avec les États originaires le 29 dé-

cembre 18/i5, tous les citoyens de l'ancienne République du Texas

devinrent, sans déclaration expresse, citoyens des États-Unis.

Cas § 6/il. Le traité du 26 avril 1798 (1) pour l'incorporation de la Ré-

publique de Genève dans la République Française a déclaré Français

nés les Genevois qui habitaient la ville et le territoire de Genève,

ainsi que ceux qui se trouvaient en France et ailleurs. Il en a été

de même pour le traité d'annexion, conclu la même année, de

Mulhouse et dépendances, ainsi que de tous les pays incorporés à

la France de 1789 à 1814. Les mêmes dispositions étaient appli-

cables à toutes les annexions. Elles étaient, dit Fœlix, « la consé-

quence immédiate de toutes les réunions de territoires, conformé-

ment au droit des gens actuel en Europe et depuis qu'il n'est plus

d'usage, même après la conquête d'un pays, d'en réduire les habi-

tants à une condition inférieure à celle des habitants du pays con-

quérant (2).
»

Bien que cette naturalisation -pour ainsi dire en masse, dans les

circonstances particulières que nous venons d'indiquer, soit univer-

sellement reconnue, elle ne se pratique pas cependant sans cer-

(1) De Clercq, p. 358.

(2) Heuue de droit français et étranger, t. II, p. 328.

en France
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taines réserves ou restrictions. On n'admet pas à notre époque

qu'on puisse imposer à qui que ce soit un changement de natio-

nalité. Aussi, dans les traités qui régissent les cessions de terri-

toires ou dans les lois générales qui les suivent, on prend toujours

des dispositions ayant pour objet de sauvegarder les droits de ceux

des habitants qui veulent conserver leur nationalité primitive.

x\insi nous voyons que, par l'article 17 du traité du 30 mars 181/i (1)

et par l'article 7 du traité du 20 novembre 1815 (2), dont le pre-

mier réduisit les limites de la France à celles de 1792 et le se-

cond à celles de 1790, sauf certaines modifications spécifiées, il

est déclaré que « dans tous les pays qui doivent ou devront changer
de maîtres tant en vertu du présent traité que des arrangements

qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé aux habitants,

naturels ou étrangers, de quelque condition et de quelque nation

qu'ils soient, un espace de six ans à compter de l'échange des rati-

fications pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs pro-

priétés (acquises soit avant, soit depuis la guerre actuelle, dit le

traité de ISU) (3), et de se retirer dans tel pays qu'ilieur plaira de

choisir ». Une loi postérieure à ces traités a accordé à ces habitants

des facilités spéciales pour conserver ou acquérir la qualité de

Français.

Le traité franco-sarde du 24 mars 1860 (ù), qui a incorporé à

la France le comté de Nice et la Savoie, a aussi reconnu aux habi-

tants originaires de ces deux derniers pays le privilège de rester

sujets sardes, et a accordé à ceux qui n'étaient ni Savoyards ni

Niçois le droit de devenir Français.

§ 6Zi2. Le traité de Francfort du 10 mai 1871 (5), qui a ca

détaché de la France l'Alsace et une portion de la Lorraine, stipule

également que les Français originaires des territoires cédés sont

dénationalisés, mais qu'ils peuvent à de certaines conditions rester

Français.

L'article 2 du traité est ainsi conçu :

« Les sujets français, originaires des territoires cédés, domici-

liés actuellement sur ces territoires, qui entendront conserver la

nationalité française, jouiront jusqu'au 1*' octobre 1872, moyen-
nant une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la

(Ij De Clercq, t. II, p. 414.

(2) De Clercq, t. II, p. 642.

(3) De Clercq, t. II, p. 414.

(4) De Clercq, t. VII.

(5J De Clercq, t. XI.

Allemagne.
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faculté de transporter leur domicile en France et de s'y fixer, sans

que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service militaire,

auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue. »

D'après ce texte, on était fondé à croire que les Français nés

dans les départements restés français et domiciliés en Alsace,

ainsi que les Alsaciens-Lorrains de naissance demeurant dans le

reste de la France ou en tout autre lieu du monde, continueraient

purement et simplement d'être considérés par les deux gouverne-

ments comme Français, lorsqu'une circulaire du président supé-
rieur de rAlsace-Lorraine, M. de Moeller, datée du 7 mars 1872,
vint changer absolument l'économie du traité

;
elle divisait en trois

classes les personnes dont l'annexion affectait la nationalité : i° les

natifs d'Alsace-Lorraine domiciliés dans le pays le 2 mars 1871,

date de la signature des préliminaires de la paix ;
2° les natifs des

territoires cédés n'y résidant pas ;
3° les habitants non originaires,

mais domiciliés.

De la première classe, on exigeait une option expresse, suivie de

transfert de domicile, pour conserver la nationahté française ;
de

la seconde, une simple déclaration d'option ; à la troisième, comme
on ne pouvait lui demander une déclaration d'option, qui eût été

manifestement contraire au traité, on imposait la condition d'émi-

grer avant le V octobre 1872, sous peine d'être regardés comme
Allemands.

Le gouvernement français s'émut de cette nouvelle jurisprudence,

qui ne pouvait manquer d'inquiéter un grand nombre de ses natio-

naux. De là, des pourparlers auxquels prit une part influente un

des plénipotentiaires français, M. de Clercq, qui, déjà lors de la

discussion du traité de Francfort, avait demandé des éclaircisse-

ments sur le sens dans lequel les plénipotentiaires allemands inter-

prétaient le mot originaire. M. de Clercq désirait que les Alsaciens-

Lorrains nés de parents nés eux-mêmes dans les territoires cédés

fussent seuls classés sous cette dénomination : il comprenait le

danger et l'injustice qu'il y aurait à déclarer Allemand un individu

né en Alsace par hasard pendant un voyage qu'y faisait sa mère,

mais demeurant, par exemple, à Brest, ou à Marseille. Les plénipo-

tentiaires allemands rejetèrent cette manière de voir et refusèrent

de se prononcer.

Enfin l'ambassadeur d'Allemagne à Paris, par lettre du 18 dé-

cembre 1872, fit savoir au ministre des affaires étrangères de

France que par origi7iaires le gouvernement allemand entendait

tous « ceux qui sont nés dans les territoires cédés, quels que
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soient leur âge, leur sexe et leur domicile », de sorte que tous

ceux qui ne sont pas nés dans ces territoires, quoiqu'ils puissent

être issus de parents nés en Alsace-Lorraine ou qu'ils résident

eux-mêmes dans ce pays, étaient Français de plein droit, sans être

astreints à remplir les conditions du traité.

Ces conditions consistaient dans une déclaration préalable, s'ils

entendaient conserver la qualité de Français, faite à l'autorité com-

pétente, dans un délai fixé (jusqu'au 1" octobre 1872 pour ceux

domiciliés alors sur les territoires annexés, et jusqu'au 1" octo-

bre 1873 pour ceux résidant hors d'Europe).

Les autorités dites compétentes pour recevoir les déclarations

d'option étaient : pour les Alsaciens-Lorrains domiciliés dans les

provinces cédées, les autorités du lieu de leur domicile, c'est-à-dire

les autorités allemandes, qui étaient seules compétentes par suite,

pour en déterminer les conditions
; pour les Alsaciens-Lorrains

résidant en France, le maire de leur résidence
;

les optants résidant

hors d'Allemagne ou de France devaient faire leur déclaration

devant une chancellerie diplomatique ou consulaire française, ou

se faire immatriculer comme Français dans une de ces chancelle-

ries.

A défaut de la déclaration d'option dans les délais prescrits, les

originaires des territoires cédés devaient être considérés comme

Allemands.

Le droit d'option s'exerce de la manière suivante : les personnes

appartenant à la première catégorie doivent transférer leur domi-

cile en France et faire une déclaration expresse qu'elles veulent

garder leur nationalité française, provisoirement suspendue ;
les

personnes de la deuxième catégorie doivent faire la même déclara-

tion, sans être tenues de transférer leur domicile en France,

à moins qu'elles n'aient établi leur domicile en Alsace-Lorraine

depuis le 2 mars 1871 et avant l'expiration du terme de l'op-

tion.

Les mineurs non émancipés, nés en Alsace-Lorraine où non,

suivent, si leurs parents vivent encore, le choix de la nationalité de

leur père ; autrement, ils ne peuvent opter pour la nationalité

française ni de leur propre chef, ni par l'intermédiaire de leurs

représentants légaux, à moins que ceux-ci n'optent pour eux-mêmes
dans le même sens.

Les mineurs émancipés qui ne sont pas nés en Alsace-Lorraine

jouissent, quant au droit d'option, des mêmes droits que les ma-

jeurs.

9
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Naturalisa-
tion impo-

Décrot du
président du

Venezuela.
1873,

Malgré les réclamations du gouvernement français, c'est la cir-

culaire de M. de Mœller qui a été généralement appliquée dans la

pratique par les autorités allemandes *.

Relativement aux effets de la cession d'un territoire sur la

nationalité des habitants, nous devons faire observer que parmi ces

habitants il est une catégorie dont la condition n'est en rien affectée

par le changement de possession du territoire : nous entendons

parler des sujets de puissances autres que l'État conquis ou cédant

et l'État conquérant ou cessionnaires, qui ont simplement leur

domicile ou leur résidence dans le pays : pour ceux-là, le traité

conclu entre les deux États contractants ne les concerne pas directe-

ment, puisqu'ils n'y ont pas été représentés : tout au plus le

nouveau possesseur peut exercer à leur égard le ,'droit d'expulsion qui

lui appartient contre tous les étrangers.

Les sujets de l'Etat cédant sont seuls susceptibles de subir les

conséquences de l'acte de cession, ou de s'y soustraire par les

moyens que nous venons d'indiquer.

§ 643. Comme nous venons de le montrer, le droit de con-

quête même paraît céder devant le droit naturel que l'homme a de

changer et de choisir sa nationalité : c'est désormais le principe

constant qui régit la matière entre les divers États.

On a cru voir une dérogation à cette pratique unanime dans la

loi que le président provisoire de la République du Venezuela,

Antonio Gusman Blanco, a rendue, le 14 février 1873, sous la

forme du décret suivant :

a Article premier.
— Les étrangers jouiront, sur le territoire du

Venezuela, des mêmes droits civils que les Vénézuéliens, sans

autres limites que celles établies par la constitution et stipulées

par des lois spéciales.

« Art. 2. — Sont considérés comme domiciliés, pour les effets

de la présente loi, les étrangers qui se trouvent dans un des cas

suivants :

« 1" Ceux qui ont acquis domicile conformément aux dispositions

du Code civil ;

« 2° Ceux qui auront manifesté au gouverneur du district fédéral

*
Pothier, Traité des personnes, 1" partie ; Lawrence, appendice,

p. 892 ;
Commentaire sur Whealon, t. Ill, p. 190 (édition française) ;

Clunet, Journal du droit int. privé, 1877, n»* 1 et 2
; Viilefort, Recueil

des traités, t. II, p. 285
;

G. Cogordan, chap. vu, pp. 293 et seq. ;

Alauzet, pp. 74, 103.
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OU aux présidents des États (1) l'intention de prendre un domicile

dans le pays;
oc 3" Ceux qui auront résidé sur le territoire, volontairement et

sans interruption, pendant plus de deux ans, sans être revêtus d'un

caractère diplomatique ou consulaire ;

« II' Ceux qui auront acheté des biens-fonds sur le territoire de

rUnion et se trouvent dans le pays ;

û. 5° Ceux qui résident sur le territoire faisant des affaires de

commerce ou de tout autre genre et ayant une maison d'établisse-

ment, à moins qu'ils n'aient un caractère consulaire.

« Art. 3. — Les étrangers domiciliés sont assujettis aux mêmes

obligations que les Vénézuéliens quant à leurs personnes ou à leurs

biens. Cependant ils ne sont astreints ni au service militaire, ni

aux contributions forcées et extraordinaires de guerre, dans les cas

de troubles intérieurs à main armée.

« Art. 4. — Les étrangers qui prennent part aux dissensions

domestiques des Vénézuéliens perdent leur caractère de neutres et

seront considérés comme assimilés aux nationaux à l'effet de sup-

porter les charges résultant de l'état de guerre, tant à l'égard de

leurs personnes que de leurs biens.

« Art. 5. —. Ni les étrangers domiciliés ni ceux de passage n'ont

le droit de recourir à la voie diplomatique, si ce n'est quand, après
avoir épuisé les recours légaux devant les autorités compétentes, il

ressort clairement qu'il y a eu déni de justice ou injustice notoire.

« Art. 6. — Les étrangers n'ont pas le droit de demander d'in-

demnités au gouvernement pour les pertes ou les préjudices prove-
nant de la guerre, sauf dans les mêmes cas ou les Vénézuéliens ont

ce droit.

« Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont sans préju-
dice des stipulations contenues dans les traités pubhcs.

« Art. 8. — Les présidents des États et le gouvernement du

district fédéral, aussitôt après la publication de la présente loi,

dresseront une liste des étrangers domiciliés sur le territoire de leurs

juridictions respectives, et l'adresseront au ministre des relations

extérieures. »

§ 6!i!i. Nous avons vu aussi que les hnmiqrants sont reconnus Les émi-

, , , . , ,<..,, 1 ,
srants au Vé-

comme citoyens vénézuéliens par le seul fait de leur débarquement iezueia.

(1) La République du Venezuela est une confédération d'États unis,
dont chacun a son président particulier. Il y a en outre un district fé-

déral, ou siège le gouvernement de l'Union, composé du président de
la République et du Congrès national.



132 LIVRE VUI. — DE LA NATIONALITÉ
[§ 644

sur le territoire de la République et sans qu'ils aient demandé des

lettres de naturalisation. La rigueur de cette condition est mitigée
dans une certaine mesure par un décret du 3 mai 1875, qui dé-

cide que c( les immigrants pourront toujours retourner dans leur

pays après un an de séjour ;
mais s'ils veulent partir plus tôt, ils

devront rembourser le prix de leur voyage : car il faut expliquer

que la plupart de ces immigrants sont transportés au Venezuela aux

frais du gouvernement, ou tout au moins que le gouvernement leur

fait les avances du prix de leur passage à bord des paquebots.
Plusieurs gouvernements paraissent avoir considéré cette loi du

Venezuela comme leur enlevant le droit de continuer, à ceux de

leurs sujets qui se rendent dans ce pays en qualité d'émigrants, la

protection de leurs agents consulaires pour obtenir des autorités vé-

nézuéliennes le passeport dont ils auraient besoin dans le cas où

ils voudraient rentrer dans leur pays d'origine. Nous voyons que le

gouvernement français a cru devoir, à cette occasion, publier dans

le Journal officiel du 18 et du 20 mai 1875 un avis en ce sens à

l'adresse de ceux de ses nationaux qui ont l'intention d'émigrer au

Venezuela.

Ce mode d'imposer sa nationalité, s'il fallait considérer le décret

dont il s'agit comme allant jusque-là, serait sans nul doute en con-

tradiction avec le principe essentiellement libéral et juste d'après

lequel nul ne doit être saisi par une nationalité étrangère sans y

avoir donné son libre assentiment. Néanmoins M. Robinet de Cléry,

premier président honoraire de la Cour de Besançon, reconnaît que

cette manière de procéder n'est pas sans précédents dans les lois et

les constitutions mêmes de la France
;

il cite, en effet, celles du

2 mai 1790, du 3 septembre 1791 et du 24 juin 1793, qui avaient,

moyennant certaines conditions, naturalisé des gens qui n'avaient

pas manifesté la volonté (ïe l'être. Il mentionne l'exemple tout ré-

cent de l'Allemagne, qui, ajoutant aux conventions arrêtées avec la

France à Francfort en 1871, a, par d'impérieuses instructions, réglé

le sort des Français qui, n'étant originaires ni de la Lorraine ni de

TAlsace, avaient habité ces provinces ; après un court délai, elle les

a déclarés, malgré eux, sujets de ^'Empire allemand. Enfin il rappelle

que dans d'autres États il a suffi fréquemment pour en devenir ci-

toyen d'y avoir acquis une propriété, ouvert une maison de com-

merce ou épousé une femme du pays.

Divers arrêts des Cours d'appel françaises semblent avoir admis

cette doctrine que « ce serait méconnaître le droit de souveraineté

appartenant à chaque État que de prétendre qu'un État ne puisse
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déférer à un étranger la qualité de régnicole sans le consentement

ou la volonté de celui auquel cette qualité est déférée. »

Pour nous, nous sommes d'avis que la consécration d'une pa-

reille doctrine constituerait une exagération exorbitante du sum"

mum jiis du souverain, une usurpation injustifiable sur la liberté

individuelle de l'éraigrant, qui ne saurait être en aucun cas dé-

pouillé de sa nationalité d'origine que par un acte librement ac-

compli ou consenti de sa part. Au surplus, la contrainte dont il s'agit

ne peut tourner qu'au préjudice de l'État qui l'exerce ;
car elle au-

rait pour premier résultat d'éloigner de son territoire le flot de l'é-

migration que cette législation a sans, doute pour objet d'y retenir.

C'est pourquoi l'esprit de la loi vénézuélienne qu'on discute ici

nous semble avoir été mal compris : cette loi a pour but principal,

en effet, d'attirer l'immigration étrangère au Venezuela, au lieu de

la repousser, et, loin d'y mettre des entraves en imposant la na-

tionalité du pays aux étrangers qui y débarquent, elle entend les

favoriser en leur offrant les avantages d'une assimilation complète
aux nationaux d'origine, afin de les faire participer à tous les droits

de ceux-ci, tout en les exemptant exceptionnellement du ser\ice

militaire et de toute contribution forcée ou extraordinaire.

On ne saurait non plus accuser le gouvernement vénézuélien de

transgresser la règle généralement admise des relations internatio-

nales, parce qu'il assujettit les étrangers domiciliés, quant à leurs

personnes et à leurs biens, aux mêmes obligations et à la même ju-

ridiction que les Vénézuéliens, et ne les autorise à recourir à la voie

diplomatique que dans les cas clairement démontrés de déni de

justice ou d'injustice manifeste.

Nous pensons, en résumé, que le décret du président Blanco n'a véritable

• 1 j .
, , , , . ., .., , . portée du dé'm les tendances, m la portée qu on lui attribue, et quii doit encore cretvénézoe-

moins rentrer dans la catégorie d'actes abusifs de discrétion arbi-

traire que nous avons en vue d'atteindre dans ce paragraphe ;
aussi

ne nous y arrêtons-nous qu'en raison de la controverse à laquelle il

paraît avoir servi de prétexte.

Au surplus, en admettant, pour le besoin de l'argumentation,

qu'il comporte le caractère compulsif qu'on réprouve, l'opinion de

M. Robinet de Clér^' est que des dispositions de ce genre n'ont d'ef-

fet qu'en deçà de la frontière de l'État qui les a prises : au delà

elles sont sans force : elles n'obligent pas les autres États.

En tout état de cause, le Français ainsi naturalisé ne perd point
sa nationalité primitive. La doctrine unanimement professée à cet

égard est ainsi résumée par M. Mourlon : « Il ne suffit pas, pour
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qu'un Français perde sa qualité, qu'un gouvernement étranger lui

ait conféré de sa propre autorité le bénéfice de la naturalisation
;

il faut de plus qu'il l'ait sollicitée ou du moins acceptée. Le lieu

originaire se conserve donc nonobstant ce qu'aurait décrété une

puissance étrangère; l'émigrant à son retour recouvre l'intégralité

de ses droits dans la patrie qui est demeurée sienne. Relativement

à celle-ci, il n'en a pas été privé un seul instant, et, après une ab-

sence de plus ou moins longue durée, ses droits demeurent intacts

comme au jour du départ.

En règle générale, la nationalité d'origine, en ce qui regarde les

Français en particulier, n'est perdue que dans les cas spécifiés par
les articles 17 et 21 du Code civil; et la Cour de cassation a décidé

(25 janvier 1838) qu'il y a présomption que le Français résidant en

pays étranger conserve sa nationalité tant qu'on n'articule contre

lui aucun acte rentrant sous la portée de ces articles du code
;
or on

ne saurait assimiler à de tels actes d'autres faits qu'un État étranger

aurait déclarés attributifs de naturalisation sur son propre terri-

toire *.

Des effets 8 6/[5, Le premier des effets de la naturalisation est de rompre
rie la natura- <j i i

lisation. les liens qui attachaient le naturalisé au pays dont il abandonne vo-

lontairement la nationalité, et surtout de mettre un terme à l'allé-

geance qu'il devait au gouvernement de ce pays : c'est une consé-

quence logique, rationnelle, irrécusable.

« Comme on n'a qu'une patrie, dit le comte Portails, on ne peut

être à la fois citoyen de deux États. Les devoirs que l'exercice des

droits politiques imposerait à l'étranger impliqueraient contradic-

tion avec ceux qu'il tient de sa naissance et de sa nationalité. Il

faut qu'il abdique ceux-ci pour pouvoir acquérir ceux-là, et qu'il

devienne étranger dans son pays natal pour cesser de l'être dans le

pays où il a transféré son domicile (1).
»

La naturalisation n'a point d'effet rétroactif.

La condition de l'étranger naturalisé se trouve réglée par la loi

du pays d'adoption dès le moment de la naturalisation, mais seule-

ment à partir de ce moment-là
;
sa condition antérieure reste sou-

mise à la loi d'origine : d'où il suit qu'en règle générale toutes les

questions de capacité se référant a des faits accomplis avant la na-

*
Clunet, Journal du droit international privé, 1875, p. 180.

(1) Rapport du comte de Portails à l'Académie des sciences morales

et politiques, mai 1842, sur le livre de M. Rocco, Trattato di diritto civile

internazional.
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turalisation devront être appréciées d'après la loi d'origine du na-

turalisé.

Par exemple, dans certains pays la majorité n'est point acquise à

vingt et un ans comme en France ;
un âge supérieur est exigé.

Si donc on suppose qu'un Français qui a souscrit un engagement

à vingt et un ans s'est ensuite fait naturaliser dans un pays où la

majorité n'est acquise qu'à vingt-cinq ans, il ne pourra pas exciper

de sa nouvelle nationalité pour demander la nullité de cet engage-

ment comme contracté en minorité. A l'inverse, l'engagement con-

tracté par un mineur de vingt-cinq ans dans son pays qui se ferait

ensuite naturaliser Français devrait toujours être considéré comme

émané d'un incapable. Par contre, s'il a contracté à l'âge de vingt ans

sous une loi qui le reconnaît majeur, siàjuris. à dix-huit ans, il ne

pourra pas attaquer l'engagement devant les tribunaux français.

Les effets du changement de nationalité sont clairement résumés

dans cette interprétation de Blondeau : « L'individu que la naturali-

sation soumet à une loi différente de celle qui régit la nation qu'il

quitte est, à l'égard des individus qui ont avec lui avant sa natura-

lisation des relations légales, dans la même position où se trouvent

les uns à l'égard des autres les individus qui ont eu des relations

légales sous l'empire d'une loi qui vient d'être changée. »

Il s'ensuit que les contrats passés par le naturalisé avant sa natu-

ralisation conservent toute leur valeur, et ils peuvent être invoqués

utilement en France devant les tribunaux, quand ils auront été faits

suivant les formes du pays dont le nouveau Français reconnaissait

antérieurement la souveraineté, à moins que ces contrats n'aient un

objet illicite en France.

C'est ce qui a lieu particulièrement pour le divorce. Un individu

qui a divorcé légalement lorsqu'il était étranger est certainement

considéré en France comme n'étant pas marié
;
mais on ne sau-

rait en déduire que l'étranger naturalisé en France pourrait de-

mander le divorce dans ce pays en se prévalant de ce que, marié

suivant la loi belge ou allemande par exemple, il ait un droit anté-

rieur acquis au divorce
;
comme la dissolution entre vifs du ma-

riage n'est pas autorisée par la loi française, en vertu de quelle loi

les tribunaux français pourraient-ils se prononcer sur une demande

que la loi française leur fait un devoir de repousser, et qu'il serait

par conséquent déraisonnable d'instituer ?

La naturalisation n'altère en rien les droits acquis avant son ac-

complissement, ni même les conséquences légales qui découlent

de ces droits antérieurs. Mais de même que le changement de na-
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tionalité ne porle point atteinte aux droits acquis en faveur du na-

turalisé, il ne peut non plus en porter aux droits acquis contre lui.

C'est en vertu de ce principe que le naturalisé reste tenu, tant que
la prescription n'est pas acquise, des délits de toute nature dont il

a pu se rendre coupable dans son pays d'origine, ainsi que des

obligations qu'il a pu y.contracter : de sorte que, s'il retourne dans

son pays d'origine, il pourra y être arrêté, poursuivi, jugé sans que
sa nouvelle patrie intervienne en sa faveur.

Le même principe a fini par prévaloir jusque dans l'application

des lois d'extradition : ainsi le traité conclu le 14 août 1876 entre

la France et l'Angleterre pour la remise réciproque des malfai-

teurs (1) prévoit que, si le malfaiteur a obtenu la naturalisation dans

le pays de refuge postérieurement à la perpétration du crime, il

sera néanmoins livré.

La natura-
§ 646. La naturalisatioD est personnelle, en ce sens qu'elle ne con-

personneiie. cemc directement que celui qui la demande et l'obtient. En effet, la

loi exige que l'étranger demande individuellement la naturalisation;

et, pour être apte à faire cette demande, il faut qu'il soit arrivé à un

âge où sa volonté dépende d'une raison assez mûre pour pouvoir

peser la détermination qui va changer sa nationalité. Comme le mi-

neur n'a pas une volonté suffisante pour consentir un acte de cette

nature, les délais de résidence qui ont été fixés pour le stage ne

peuvent courir qu'à partir de la majorité.

Cependant, malgré ce caractère d'individualité qui s'attache à la

naturalisation, ses effets ne s'arrêtent pas toujours explicitement à

la personne qui l'a obtenue
;

ils s'étendent en plusieurs cas aux

membres de sa famille. Le chef d'une famille qui émigré et entre

dans une nouvelle société politique entraîne généralement après lui

sa femme et ses enfants encore mineurs : c'est une conséquence de

la cohésion, de l'unité de la famille.

L'épouse et les enfants mineurs légitimes qui vivent encore avec

leur père le suivent lorsqu'il devient membre d'un autre État
;

néanmoins l'autorité du pays d'origine conserve le droit d'en déci-

der autrement pour protéger les membres de la famille, dont ce

changement de nationalité compromettrait les intérêts.

De cette extension des effets de la naturalisation du mari ou du

père à la femme et aux enfants mineurs on aurait tort de déduire

une contradiction au cachet personnel dont nous avons, au commen-

cement de ce paragraphe, empreint la naturalisation.

(1) DeClercq, t. XI.
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Aux yeux de la loi,, la famille ainsi composée est considérée

comme un tout uni et indivis, en quelque sorte comme un seul et

même individu. En ce qui concerne les enfants mineurs, c'est le

père qui est leur gardien, leur représentant naturel et légal ;
or

comment pourrait-il l'être, si ces enfants dépendaient d'autres au-

torités, d'autres lois que lui-même ?

Cela est si vrai que, lorsque les enfants d'un père naturalisé

étranger atteignent leur majorité, le principe de l'individualité re-

prend le dessus
;
car ils ont en général le droit de réclamer, s'ils le

désirent, leur nationalité d'origine : droit fondé sur ce qu'il est re-

connu implicitement que ces enfants pendant leur minorité, malgré

les agissements du père, étaient demeurés investis de leur natio-

nalité primitive.

D'après le Code civil français, la nationalité de l'enfant se déter-

mine par celle qu'a son père au moment de la naissance, de sorte

que même les enfants nés postérieurement à la naturalisation pa-

ternelle sont Français. Quant aux enfants nés antérieurement à la

naturalisation de leur père, l'article 2 de la loi du 12 février 1851

décide ce qui suit. Ceux qui sont majeurs gardent leur nationalité

d'origine à moins que. dans l'année de la naturalisation de leur père,

ils ne déclarent vouloir profiter de la faculté conférée par l'article 9

du Code civil
;
ceux qui sont mineurs sont admis après leur majorité à

réclamer la qualité de Français, pourvu qu'ils déclarent fixer leur

domicile en France. La loi du \.!x février 1882, rendue sur la pro-

position d'un célèbre jurisconsulte et homme d'État que la France

vient de perdre, M. Batbie accorde aux mineurs dont nous parlons,

la faculté de devancer la majorité pour exercer la faculté de l'article 9

du Code civil, afin de pouvoir contracter l'engagement condition-

nel d'un an et subir les concours qui ouvrent les écoles du gouver-
nement. (Cf Dalloz, 1882, V. partie, p. 113.)

A l'égard de la femme, le changement qui s'opère dans son état

national par son mariage avec un homme d'une nationalité diffé-

rente se rapporte au moment même du mariage : il s'opère par
le consentement présumé de la femme; mais, si le mari change
de nationalité durant le mariage, les effets de cette nouvelle natu-

ralisation s'étendent-ils à la femme? La loi dénie au mari le droit

de faire de sa femme une étrangère sans qu'elle y consente ;
la

femme ne changera donc pas de nationalité, si elle n'a pas été na-

turalisée séparément, ou du moins si elle n'est pas intervenue per-
sonnellement à l'acte de naturalisation du mari.

Cette faculté laissée à l'épouse de ne pas adopter la nationalité
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de son mari du moment qu'elle n'est plus celle sous l'empire de

laquelle s'est accomplie leur union
;
cette conservation par les en-

fants majeurs de leur première nationalité, malgré la naturalisation

de leur père en pays étranger ;
enfin ce droit accordé aux enfants

mineurs d'opter, dès qu'ils ont atteint leur majorité, pour la natio-

nalité qu'ils possédaient avant la naturalisation paternelle, sont

autant de faits qui constatent le caractère d'individualité inhérent à

la naturalisation, lequel n'est à proprement dire que suspendu ou

interrompu dans ses effets directs pendant la minorité de l'enfant *.

Les législations italienne et anglaise attribuent aux enfants mineurs

la nationalité nouvelle de leur père, mais à certaines conditions et

sous des réserves. Le Code italien (art. 10) le décide ainsi :

« pourvu qu'ils (les enfants) aient eux-mêmes fixé leur domicile

dans le royaume et possèdent le droit à leur majorité d'opter pour
la nationalité étrangère. »

nationaff-.
§ 6/i7. Daus quelqucs pays, la législation ne prohibe point le

cumul de deux, même de plusieurs nationalités par une même

personne.

Ainsi certains gentilshommes allemands qui possèdent des terres

dans divers pays de l'Empire d'Allemagne, sont membres à la fois

des Chambres hautes de Berlin, de Munich, de Dresde, etc.

Le gouvernement danois pratique la plus grande tolérance à

l'égard de ses nationaux qui se font naturaliser à l'étranger. Le

ministre des affaires étrangères de Copenhague écrivait le

28 mai 1863 au ministre d'Angleterre au sujet d'un Anglais qui

avait prêté le serment de bourgeoisie dans une ville de la

Nouvelle-Zélande :

a Notre législation ne s'oppose pas à l'admission de la coexis-

tence de deux nationalités dans la personne du même individu
;

seulement, en principe, sa qualité d'étranger ne doit porter aucune

atteinte à l'accomplissement des devoirs auxquels il est astreint

comme sujet danois. )^

Cas de Lord § 6/i8. lluo doctrino différente prévaut en France. En 1848,
Brougliam. _

'

M. Crémieux, alors ministre de la justice, répondait à Lord Brou-

gham, demandant à se faire naturaliser Français : « Je dois vous

avertir des conséquences qu'entraînera, si vous l'obtenez, la natu-

ralisation que vous demandez. Si la France vous adopte pour un de

*
Bluntschli, EeuMe de droit international, 1870, p. 114;Clunet, Journal

du droit international privé, 1877, n"» 3 et 4, p. 115
; Stoïresco, pp. 274-284;

Gazette des tribunaux, 26-27 octobre 1874.
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ses fils, vous cesserez d'être Anglais. Vous n'êtes plus Lord Brou-

gham ;
vous devenez le citoyen Brougham. Vous perdez à l'instant

tous les privilèges, tous les avantages, de quelque nature qu'ils

soient, que vous tenez soit de votre qualité d'Anglais, soit des

droits que vous confèrent jusqu'à ce jour les lois ou les coutumes

anglaises, qui ne peuvent se concilier avec notre loi d'égalité entre

tous les citoyens. » Lord Brougham ayant objecté qu'il garderait

ses privilèges uniquement en Angleterre et qu'en France il ne les

invoquerait pas, le ministre français lui répliqua: « La France n'ad-

met pas de partage; elle n'admet pas qu'un citoyen français soit en

même temps citoyen d'un autre pays. Pour devenir Français, il faut

que vous cessiez d'être Anglais. Vous ne pouvez être Anglais en An-

gleterre, Français en France : nos lois s'y opposent, et il faut néces-

sairement opter. »

C'est cette doctrine qui est mise en pratique par la plupart des

législations.

Quoi qu'il en soit, la duplicité de nationalité existe de fait par

suite du conflit actuel des législations respectives ;
et il est plus

d'un cas où le même individu peut être réclamé par deux patries

différentes. Ainsi, par exemple, un enfant né d'un père français

dans un pays étranger où la nationalité est régie par l'influence du

jus soli, est en vertu de ce droit, étranger par rapport à la France

dans le lieu de sa naissance, tandis qu'il n'en est pas moins Français

en vertu du jus sanguiîiis, sur lequel est fondé le Code français.

Le cas peut encore se présenter où Penfant mineur est né d'un

Français devenu, après sa naissance, citoyen d'un pays où la natu-

ralisation du père implique celle de ses enfants
;
cet enfant a ce-

pendant conservé la nationalité française, qui était 4 l'époque de sa

naissance, celle de ses parents; ce qui n'empêche pas que la nou-

velle patrie de son père puisse le réclamer comme un de ses na-

tionaux.

Il arrive parfois aussi qu'un individu obtient la naturalisation à

l'étranger, à l'insu ou sans l'assentiment du pays à la nationalité

duquel il renonce, de sorte que le gouvernement de ce pays n'a

aucun motif pour ne plus le considérer comme un de ses nationaux,
tandis que le naturalisé est de fait, en même temps, citoyen d'un

autre Etat : de sorte que, selon les circonstances à son avantage,
il a la facilité de se réclamer de l'une ou de l'autre nationalité.

Le chancelier d'Angleterre, Lord Cockburn, fait ressortir ainsi les

funestes conséquences auxquelles une pareille confusion ne peut

manquer d'aboutir.



140 LIVRE VIII. — DE LA NATIONALITÉ
[§ 648

« Un homme né de parents français sur le territoire anglais, est

Français d'après la loi française ; d'après la loi de ce pays-ci, il est

sujet anglais et doit allégeance au souverain de ce royaume. Suppo-
sons le cas d'un enfant né de parents français en Angleterre pen-
dant une résidence temporaire. Les parents retournent en France

;

l'enfant les accompagne et est élevé comme Français. La loi fran-

çaise le soumet à la conscription, il devient soldat; une guerre

éclate entre la France et l'Angleterre ;
il sera sujet à être condamné

et exécuté comme traître, car c'est un sujet anglais qui manque au

devoir d'allégeance envers son souverain
;

il est coupable de haute

trahison. Si, au contraire, ses parents restent en Angleterre, l'en-

fant sera élevé comme Anglais ;
il entre dans l'armée ou dans la ma-

rine, et par suite, il s'exposera à être condamné à mort en France,

où il est considéré comme sujet français ayant porté les armes contre

sa patrie (1). Il convient toutefois d'observer que les modifications,

apportées par la loi anglaise de 1870, ont rendu plus rares ces

causes de conflit citées par Cockburn en 1869 .

Malheureusement, ces suppositions ont été trop souvent des réa-

lités. Ainsi en 17/i6, un individu né en Angleterre, mais élevé en

France, remplit dans ce dernier pays des fonctions civiles et mili-

taires. Il fut fait prisonnier, portant les armes contre le roi d'An-

gleterre, jugé pour crime dehaute trahison, il fut condamné à mort.

Toutefois, il ne fut pas exécuté. On lui fit grâce, à condition qu'il

séjournerait à l'étranger tout le reste de sa vie (2).

Pendant la guerre de 1812 entre l'Angleterre et les Etats-Unis,

les Anglais menacèrent de faire exécuter tous les soldats améri-

cains d'origine anglaise naturalisés aux États-Unis, qui tomberaient

en leur pouvoir^ en effet, malgré leur naturalisation, ilsétaient, aux

yeux des Anglais, demeurés sujets du roi d'Angleterre et par consé-

quent tenus pour coupables de haute trahison, s'ils étaient pris les

armes à la main. Par représaille, le gouvernement des États-Unis

menaça de mettre à mort pour chaque Anglo-Américain un nombre

double de soldats et de matelots anglais prisonniers de guerre.

L'Angleterre renchérit encore sur ces menaces en répondant qu'un

nombre double d'officiers américains seraient exécutés pour chaque

prisonnier anglais mis à mort... Ainsi la guerre dégénérait en une

guerre de sauvages, par l'obstination dans un principe, dont une in-

terprétation exagérée eût imposé en quelque sorte une double na-

(1) Cockburn, On nationality, p. 68.

(2) Lawrence, Commentaire sur Wheaton, t. III, p. 228.
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tionalité à une grande portion de la population des États-Unis, com-

posée de milUoQS d'émigrants étrangers naturalisés, et par consé-

quent n'ayant pas pour cela, d'aprèsle droit commun anglais, perdu

l'allégeance envers leur ancienne patrie.

Il est inutile d'insister davantage sur les abus inhérents à ce cu-

mul de nationalités. Il y a là une réforme urgente à introduire dans

les relations internationales des États, qui pourraient l'accomplir

parla voie diplomatique, et à ce propos, nous ne saurions mieux

faire que de rappeler ici les termes de conciliation que la Répu-

blique Argentine et l'Espagne ont trouvés pour aplanir les conflits

que la position incertaine de leurs nationaux faisait naître fréquem-

ment entre les deux gouvernements.

§ 649. De même que toute nation indépendante a le droit de
^j^^'f^f/,;^^

conférer le titre de citoven à un étranger, de même elle possède f>
dexpatria-

• ai i
^ lion; leur ron-

un pouvoir souverain pour réglementer les devoirs de fidélité de fli» apparent,

ses propres sujets, pour permettre ou interdire l'expatriation. C'est

pourquoi nous avons vu que sous ce rapport tous les peuples ont

subordonné à certaines conditions légales plus ou moins rigou-

reuses la dénationalisation complète et définitive de leurs sujets, en

exigeant même parfois le consentement formel du pouvoir exécu-

tif. Au premier abord, ces deux droits semblent assez difficiles à

concilier, car ou ne comprend pas que le droit international puisse

reconnaître à un État à la fois la faculté de s'agréger de nouveaux

citoyens par voie de naturalisation et celle d'imposer à ses propres

sujets des conditions, voire même des prohibitions, pour émigrer et

acquérir une nationalité étrangère; mais lorsqu'on examine la

question de plus près, en se plaçant en face des vrais principes

qui régissent la matière, on reconnaît sans peine qu'ici la contra-

diction n'est qu'apparente.
II ne faut pas perdre de vue en effet que la naturalisation n'est

pas régie par les règles du droit international, mais par celles du

droit public interne de chaque État; que, dès lors, elle appartient

exclusivement au domaine de la lé^slation territoriale, qui peut

seule définir et préciser l'étendue des droits, des privilèges et des

immunités de l'ordre civil ou politique dont le nouveau citoyen

sera appelé à jouir dans sa patrie d'adoption. D'un autre côté, la

rupture par expatriation des liens naturels et sociaux que la nais-

sance avait créés et qu'elle perpétue sur le sol de la patrie à

l'ombre de la législation nationale, n'a à son point de départ aucun

caractère international, puisqu'elle n'aboutit pas forcément dans tous

les cas à l'adoption d'une nationalité nouvelle.
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Pour l'acquisition comme pour la perte de la nationalité, le droit

souverain de réglementation ne relève donc pas du droit interna-

tional
;

il découle directement du principe d'indépendance réci-

proque et de législation propre des États, principe qui, bien que dé-

pouillé de tout effet extraterritorial, est impérativement obligatoire

pour toutes les personnes placées sous son action immédiate.

Enfin, s'il est vrai que le citoyen est toujours personnellement
libre de renoncer à la nationalité comme à la sujétion qu'il tient

du fait de sa naissance, il n'est pas moins incontestable qu'il ne

peut, tant qu'il reste ou se trouve sur le sol qui l'a vu naître, se

soustraire à l'action des lois civiles ou politiques que s'est données

la société au milieu de laquelle il vit.

De cet ensemble de considérations se déduit nécessairement cette

double conséquence : 1° qu'aussi longtemps qu'il demeure dans

les limites juridictionnelles de sa patrie d'adoption ou dans un autre

pays quelconque, le citoyen étranger naturalisé jouit intégrale-

ment, sans restriction d'aucune sorte, du bénéfice de la nouvelle

nationalité qui lui a été conférée
,

2° que si cette naturalisation a

été recherchée et acquise au mépris ou en violation des lois du

pays d'origine, les liens moraux qui rattachent le citoyen à son

lieu de naissance ne sont pas complètement rompus, et que, à

moins de stipulations conventionnelles expresses, le naturalisé, en

rentrant à n'importe quelle époque dans son pays natal, y retombe

sous l'action de la juridiction territoriale, qui peut lui demander

compte des obligations ou des charges auxquelles il s*est indûment

soustrait par l'émigration.

Les États-Unis, qui absorbent le plus fort contingent de l'émi-

gration européenne au delà des mers, fournissent de nombreux

exemples de l'application des principes que nous venons de ré-

sumer.

Discussion § 650. Comme précédent d'une incontestable valeur, nous de-
entre l'Autri- . ..,, .rK-f. ni-i i
che et les VOUS citcr ICI le démêlé survenu en 1853 entre 1 Autriche et les

Aftaire de États-lluis au sujet du nommé Martin Kotztha, natif de Grosswar-

tha. dem (llungrie), qui avait pris part a linsurrection hongroise en

18Zi8. Après la capitulation de Yillagos, Kotztha avait abandonné

son pays et s'était réfugié en Turquie avec plusieurs de ses com-

patriotes. Le gouvernement autrichien réclama à Constantinople la

remise de ces réfugiés politiques ;
mais la Porte refusa de les

livrer, les fit interner à Kutayeh et leur permit plus tard de se

transporter aux États-Unis. A peine arrivé en Amérique, Kotztha

demanda à être naturalisé citoyen des États-Unis, et fit dans ce
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but les déclarations et les autres démarches requises par les lois

de l'Union. Se croyant ainsi protégé par sa nouvelle patrie,

Kotztha, appelé en Europe pour des affaires de commerce, se ren-

dit à Smyrne. Dès son arrivée dans cette ville, le consul d'Autriche,

M. de Weekbecker, le fît arrêter et conduire à bord du navire de

guerre de sa nation, le Hussard, qui était dans la rade. Ceci se

passait le 22 juin 1853. Les autorités turques protestèrent contre

cette conduite, qui constituait une violation manifeste du terri-

toire de rEiiipire. Le lendemain, c'est-à-dire le 23 juin, un navire

de guerre des États-Unis, le Saint-Louis, se présenta dans les

eaux de Smyrne, demanda et obtint que Martin Kotztha, débarqué

du navire autrichien, fût placé sous la protection du consul de

France jusqu'à ce qu'on eût vidé la* question de sa nationalité. Cette

question ayant ultérieurement été tranchée en faveur des États-

Unis, Kotztha fut mis en liberté.

Au premier abord, la protection accordée ainsi au réfugié hon-

grois par le gouvernement des États-Unis pouvait sembler en con-

tradiction avec la loi américaine qui « ne permet pas de considérer

comme citoyens des États-Unis, ceux qui ont seulement déclaré

leur intention de le devenir ». Mais, dans ce cas, M. Marcy, alors

secrétaire d'État du gouvernement de Washington, soutint qu' « une

pareille déclaration, jointe au fait d'un domicile, c'est-à-dire d'un

établissement sur le territoire des États-Unis, peut donner au dé-

clarant un droit à la protection du gouvernement américain, dans le

cas où il serait saisi sur les hautes mers ou sur le territoire d'une

puissance neutre, par le souverain auquel il devait dans l'origine

obéissance, de manière à l'empêcher de parfaire les liens qui doi-

vent l'attacher au souverain de son choix ».

A l'occasion de la conduite tenue en cette circonstance par le

commandant du Saint-Louis, le gouvernement autrichien adressa

aux grandes puissances un mémorandum tendant à établir que les

États-Unis avaient violé le territoire neutre de l'Empire turc. Les

arguments et les faits invoqués par le cabinet de Vienne furent

combattus dans une dépêche que M. Marcy adressa au chargé d'af-

faires d'Autriche aux États-Unis, et qui démontrait, d'une part,

que les autorités autrichiennes avaient été les véritable» agresseurs
à l'égard du gouvernement turc, et, d'autre part, que le comman-
dant Am Saint-Louis WQ s'était rendu coupable d'aucune violation de

territoire. « Si la Porte Ottomane, disait M. Marcy, avait pu proté-

ger contre l'intrusion autrichienne l'intégrité de son territoire en

empêchant la capture d'une personne couverte par le pavillon nord-
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américain, les Etats-Unis n'auraient pas eu occasion d'interposer
leur autorité pour la défense de cette personne. » Le congrès fé-

déral approuva par cent soixante-quatorze voix contre neuf h con-

duite tenue à Smyrne par le commodore américain et lui df/c'eraa

une médaille commémorative.

Le baron de Cussy apprécie la question à un tout autre point de

vue : il se montre favorable aux prétentions du gouvernement au-

trichien, et dit que, dans l'intérêt du droit des gens, les États-Unis

auraient dû donner à l'Autriche et particulièrement à la Turquie
des explications satisfaisantes pour les menaces hostiles adressées

dans un port tiers et ami par le capitaine d'un navire de guerre de

l'Union au capitaine d'un autre navire de même rang de la marine

autrichienne. Pour nous, cette dernière réflexion du baron de Cussy

perd toute sa valeur devant les déclarations suivantes, qui termi-

nent la dépêche précitée de M. Marcy : « Avant de clore cette com-

munication, celui qui la signe ne s'occupera que brièvement de la

plainte formulée par l'Autriche contre le capitaine Ingraham pour
avoir violé le territoire neutre de l'Empire turc. Le droit que le

gouvernement autrichien prétend s'attribuer de demander des ex-

plications à celui des États-Unis pour des actes commis par ses

agents et affectant les droits territoriaux souverains de la Turquie
est inadmissible. Sous ce rapport, le gouvernement des États-Unis

ne reconnaît k celui de l'Autriche aucun droit d'exiger de pareilles

explications. S'il a été commis à Smyrne un acte qui soit de na-

ture à violer la neutralité de ce territoire, le gouvernement des

États-Unis donnera des explications satisfaisantes au Sultan lors-

que ce dernier en demandera, et il a éventuellement envoyé les

instructions nécessaires à son ministre résidant en Turquie, afin

qu'il les porte à la connaissance du gouvernement ottoman. Dans

une affaire semblable, jes États-Unis et la partie offensée sont les

seuls juges légaux, et il .est vraiment étrange que l'Autriche, qui a

perdu la cause sur le terrain juridiqae, veuille demander compte
aux États-Unis d'une violation des droits souverains territoriaux de

l'empereur de Turquie *. »

-r„':*';? § ^^^- L'année suivante, en 185/i, de nouvelles discussions eu-

rent lieu entie les États-Unis et le gouvernement autrichien à

propos d'un autre de ses sujets, qui réclamait également la pro-

*

Voyez les détails de cette affaire dans la correspondance échangée
entre de hauts fonctionnaires des Etats-Unis. Journal du Droit interna-

tional privé, 1886, pp. 537 et suiv. et supra, p. 40.

Toiisig.
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tection des autorités américaines. L'affaire eut un tout autre

résultat
;

elle différait d'ail leui-s matériellement de celle de Martin

Kotztha.

Tousig, sujet autrichien, avait acquis un domicile aux Etats-

Unis
;
mais il n'était pas naturalisé. Il retourna volontairement en

Autriche avec un passeport du ministère des affaires étrangères

des États-Unis. Il fut arrêté sous l'inculpation de délits commis

avant son départ d'Autriche. Il réclama la protection du ministre

des États-Unis, qui soumit l'affaire au département d*État. M. Marcy

répondit que le passeport avait été indûment délivré, attendu qu'il

ne doit l'être qu'à des citoyens des États-Unis et que M. Tousig,

quoique domicilié aux États-Unis,^ avait, en retournant volontaire-

ment en Auiriche et en se plaçant sous la juridiction du gouver-

nement autrichien, perdu ses droits à la protection des États-

Unis.

Kotztha, lui, n'était pas retourné en Autriche
;

il avait été ar-

rêté sur le territoire turc par des agents autrichiens, pendant

qu'il était sous la protection du passeport ordinairement accordé

par les consuls des nations chrétiennes dans le Levant aux

résidents de leurs pays respectifs et respecté par les autorités

turques .

§ 652. Dans une autre circonstance, il s'agissait du nommé Affaire

J.-P. Rnacke, d'origine allemande et naturalisé citoyen américain,

qui, étant retourné en Prusse, son pays natal, y fut astreint au

service militaire. Dans ce cas encore, le secrétaire d'État déclara

que si l'intéressé était resté sur le territoire de la République nord-

américaine, ou s'il s'était rendu dans un but légitime dans n'im-

porte quel pays tiers autre que sa patrie d'origine, les autorités

des Etats-Unis l'auraient protégé dans ses droits et ses privilèges

comme citoyen naturalisé, mais qu'étant retourné dans le pays au-

quel il appartenait par sa naissance, il était replacé sous la juri-

diction de celui-ci, avait repris son caractère d'origine et était dès

lors dans l'obligation d'obéir aux lois territoriales comme s'il n'a-

vait jamais émigré.

§ 653. La même doctrine fut soutenue et proclamée par Afiaire»

M. Webster dans deux cas absolument semblables : celui d'un Es- "pierre,

pagnol de naissance, Ignace Tolen, naturalisé citoyen américain,

qui s'était soustrait au service militaire dans son pays natal, et

celui d'un Français, le sieur Depierre, naturalisé aux États-Unis, et

qui avait échappé en France à la loi du recrutement. Dans une

dépèche qu'il écrivit au sujet de cette dernière affaire, M. Webster

10
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disait : « Si, comme cela paraît établi, le gouvernement français
ne reconnaît point à ses nationaux le droit de renoncer à leur

citoyenneté avant d'avoir satisfait à la loi militaire, il peut légale-
ment réclamer leurs services toutes les fois qu'ils se trouvent dans

les limites de sa juridiction. »

AffaireHofer. § .65/i. Lc gouvememeut des États-Unis ne s'est pas maintenu

sur ce terrain. Quelques années plus tard, lors de la discussion de

principe qu'il eut à soutenir avec la Prusse à propos de l'affaire

Hofer, M. Cass, secrétaire d'Etat, avança avec raison que « la doc-

trine de l'allégeance perpétuelle est un reste de barbarie, qui tend

à disparaître de la chrétienté depuis le siècle dernier o. M. Cass

exposait ensuite que les États-Unis reconnaissent expressément le

droit d'expatriation ; qu'en conférant la naturalisation aux étrangers
non seulement ils les investissent de tous les privilèges de l'Améri-

cain né, mais encore les affranchissent envers leur patrie d'origine

de toute obligation qui n'aurait point été exécutoire au moment
même où l'éniigration a eu lieu :

« Du moment, dit-il, qu'un étranger obtient la naturalisation, la

fidéUté qu'il devait à son pays natal cesse pour toujours. 11 com-

mence une nouvelle existence politique. Une large et infranchis-

sable ligne de démarcation le sépare désormais de son pays d'origine.

Après avoir revêtu son nouveau caractère, il n'est pas plus res-

ponsable de ce qu'il a dit ou fait, ou de ce qu'il a omis de dire ou

de faire dans ce pays que s'il était né aux États-Unis. S'il re-

tourne au pays de sa naissance, il y retourne comme citoyen amé-

ricain et en nulle autre qualité. Pour que son gouvernement d'ori-

gine ait le droit de le punir en raison d'un délit commis, il faut

que ce délit ait eu lieu pendant qu'il était encore sujet de ce

gouvernement et qu'il lui devait allégeance. Il faut que le délit

ait été complet avant son expatriation et de nature à être l'objet

d'un jugement et d'une pénalité au moment même du départ de

la personne. L'obligation future de servir dans l'armée ne suffit

pas ; car, avant que le temps soit venu de remplir cette obligation,

le sujet a changé son allégeance et est devenu citoyen des États-

Unis. »

En 1860, M. Cass tenait le même langage à M. Faulkner, qui

tratismeitait à M. Thouvenel, ministre des affaires étrangères de

France, les vues du cabinet américain en ces termes :

ce Notre doctrine est qu'à son retour dans la mère patrie, l'émi.

grant naturalisé ne peut être obligé à des devoirs militaires qu'il

n'avait pas été requis de remplir avant son départ. L'obligation
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future à un service militaire ne suffit pas. Des devoirs possibles,

dépendant du temps, du sort ou d'événements à venir, ne sont pas

admissibles. Pour soumettre l'émigrant naturalisé américain à une

telle responsabilité, il faut qu'il y ait eu désertion réelle ou refus

d'entrer dans l'armée, après avoir été appelé au service du gou-

vernement auquel cet émigrant devait alors obéissance. »



LIVRE XI

DU DOMICILE

Définition. § 655. Les définitions qu'on a données du domicile varient à

l'extrême. Selon le droit romain, le domicile est le lieu oîi un in-

dividu a établi ses pénates, où il a ses intérêts, son industrie, son

commerce, ses moyens de subsistance, l'endroit où le citoyen doit

remplir ses obligations municipales ;
en un mot, l'endroit qu'il ne

compte pas abandonner à moins de circonstances de force majeure,

ft In eodem loco singulos habere domicilium non ambigitur, ubi

guis larem remumque ac fortunarum summam constitua ; unde

rursusnon sit discessurus, si nihil avocet ; unde cum profeclus est,

peregrinari videtur ; quo sii^ediit, peregrinari jam destitit.
(Il

n'est

pas douteux que chaque individu a son domicile dans l'endroit

dont il fait sa- résidence de famille et le siège principal de ses af-

faires et de sa fortune
; qu'il ne doit point quitter, si rien ne l'ap-

pelle ailleurs
; lorsqu'il en est parti, il est considéré comme

étant en voyage, et lorsc(u'il y est de retour, son voyage a cessé.) »

Cette définition, que nous trouvons dans le Code romain (livre X,

titre 39), est en quelque sorte complétée par ce passage du Di-

geste (livre L, titre 1) : « Si guis negotia sua non in colonia, sed

in municipio, setnper agit; in illo vendit, émit contrahit ; in eo

fora, bàlneo, spectaculis utitnr ; ibi festos dies célébrât, omnibus

denique mwiicipii commodis, nullis coloniarum fruitur ; ibi magis
habere domicilium quarn ubi colendi causa diversatur. (Si quelqu'un

fait toujours ses aflaires, non pas dans une colonie, mais dans une

municipalité (ville) ;
s'il y vend, achète, passe des contrats

;
s'il

y fréquente le forum, les bains, les spectacles; s'il y célèbre les

jours de fête
;

si enfin il jouit de tous les avantages de la muni-
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cipalité et d'aucun de ceux des colonies ;
c'est là qu'il a son domi-

cile plutôt que dans l'endroit où il séjourne pour cultiver la terre.) »

Le plaisir et les arts d'agrément nous semblent, d'après le Digeste,

avoir une part plus grande que le travail dans la détermination du

domicile.

Dans l'opinion de Yattel, pour constituer le domicile il suffit d'une

résidence fixe dans un endroit, avec intention d'y demeurer tou-

jours.

La législation et les jurisconsultes français sont d'accord avec la

doctrine romaine.

Pothier définit le domicile « lejieu où une personne a établi le

siège principal de sa demeure et de ses affaires »
;

et Denizart :

a le lieu où une personne jouissant de ses droits .civils établit sa

demeure et le siège de sa fortune. »

Boullenois est moins concis, mais plus explicite : « Quoique, dit-il,

Ihomme soit né pour se mouvoir et parcourir cette terre que Dieu

lui a donnée, il n'est pas fait pour demeurer dans tous les lieux

que la nécessité l'oblige de parcourir ;
il faut nécessairement qu'il

ait un lieu de repos, un lieu de choix et de prédilection, un lieu de

société, un lieu où il puisse jouir avec sa famille des avantages de

ses travaux et de ses peines : ce lieu est celui que nous appelons

domicile, et où l'homme adhère par une sorte de fiction. N'est-ce

pas en effet adhérer en quelque manière dans un lieu que d'y être

dans un esprit de permanence et d'habitation ordinaire ? »

Proudhon pense que « le domicile consiste dans la relation mo-

rale qui existe entre un homme et le lieu de sa résidence, où il a

fixé le siège de l'administration de sa fortune et l'établissement de

ses affaires ». « Nous disons, ajoute-t-il, la relation morale, parce

que le domicile ne consiste ni dans l'existence physique, ni dans la

résidence réelle dans un endroit, mais dans l'attachement contracté

par une personne pour le lieu qu'elle a choisi comme centre de ses

affaires. »

Le Code civil français (article 102) porte que « le domicile de

tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où

il a son principal établissement », lequel ne peut être changé que
« par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'in-

tention d'y fixer son principal établissement ».

Par ces mots : a principal établissement » on entend, ainsi qu'il

ressort des expressions mêmes de l'exposé des motifs de la loi,
« le

lieu où une personne jouissant de ses droits a établi sa demeure,
le centre de ses affaires, le siège de sa fortune, le lieu d'où cette

Vattel.

Pothier.

Denizart.

Boa'Ienoi?.

ProudhoD.

Code civil

français.
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personne ne s'éloigne qu'avec le désir et l'espoir d'y revenir dès

que la cause de son absence aura cessé. »

Le mot établissement employé ici par le législateur doit être pris

dans un sens très large, corrélativement aux positions si diverses

qui se rencontrent dans l'état social moderne. Ainsi que le fait ob-

Demoiomi.e. sci'ver M. Demolouibe (cours de Code civil, n° 3/i/i),
« le célibataire

a son principal établissement dans l'unique chambre qu'il occupe,
comme le plus opulent père de famille dans son hôtel, ou comme
encore le négociant dans sa maison de commerce. »

De ce texte de la loi quelques commentateurs, considérant le do-

micile comme une abstraction, un pur effet de droit, ont déduit

cette autre définition que « le domicile civil est la relation légale

qui existe entre un Français et le lieu où il exerce ses droits

privés ».

Il n'est pas rare qu'une personne ait à la fois plusieurs établisse-

ments
;
en pareil cas, il est souvent très difficile de distinguer celui

auquel on doit attribuer le caractère de principal et par suite la

qualité de domicile.

La plupart des commerçants en gros, dans les grandes villes

surtout, ont une maison pour leurs affaires et une autre pour
leur famille, et ces deux maisons peuvent se trouver fort éloi-

gnées l'une de l'autre, et ne pas faire partie du même arrondisse-

ment, parfois du même département. Ou bien encore des commer-

çants et plus particulièrement des sociétés commerciales (1) auront

dans nombre de villes des établissements d'égale importance, des

comptoirs de même valeur. Dans tous ces cas et dans d'autres

qu'il serait facile de multiplier, où sera le domicile ?

M. Demolombe, d'accord avec la majorité des auteurs et avec la

jurisprudence, signale les faits suivants que le juge devra surtout

prendre en considération :

« 1° La résidence si elle est plus habituelle, plus continue dans

un lieu que dans un autre, surtout si le lieu dans lequel la per-

sonne réside le plus souvent, est celui où se trouve son domicile

d'origine, ce premier domicile qu'on est en général, dans le doute,

présumé vouloir conserver;

« 2° L'établissement du ménage, si le chef de famille laisse or-

dinairement sa femme et ses enfants dans un lieu lorsqu'il va dans

l'autre. (Gass. 23 juillet 1840. Dev. 18/i0, I, 960);

(1) Cf. H. Duvivier, Traité de la Faillite des Sociétés commerciales (en nom
collectif, en commandite, anonymes), ayant leur siège soit en France

soit à l'étranger, pp. 66 et suivantes, et les arrêts cités.
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« 3° Les contrats, les actes quelconques émanés de la personne

et dans lesquels elle a elle-oaême déclaré être domiciliée dans tel

endroit; comme aussi sa comparution, en matière personnelle, de-

vant le tribunal de cet endroit, sans proposer le déclinatoire
;

« 4° L'exercice des droits électoraux, quand la personne n'a pas

séparé son domicile politique de son domicile réel
;

« 5" Le payement de la contribution personnelle, qui, n'étant due

que dans la commune du domicile réel, devient aussi un élément

important pour la détermination de ce domicile.

« 6° L'acquisition de propriétés dans un lieu, la vente au con-

traire des biens possédés ailleurs (1).
»

Voilà autant d'éléments d'appréciation qui feront sur les juges

une plus ou moins grande impression, selon qu'ils seront isolés ou

groupés. Cette énumération, cela est inutile à dire, n'est point limi-

tative, le juge s'entourera de tous les renseignements qu'il croira

devoir prendre et recueillera tous les indices qui lui sembleront ré-

véler plus clairement l'intention des parties et la réalité des choses.

Nous citons à titre de document pouvant servir à l'histoire de la

religion dans l'ancien régime le passage où Pothier recommande au

juge de rechercher quel est le lieu a où la personne se rend avec sa

famille pour faire ses pàques »
(2).

Suivant le Code civil italien (litre 2, article 16), o le domicile civil

d'une personne est dans l'endroit où elle a le siège principal de ses

affaires et de ses intérêts; la résidence est dans l'endroit où la per-

sonne a sa demeure habituelle ».

D'après la législation anglaise, le lieu de la naissance est le pre-
mier domicile qui s'attribue à l'individu jusqu'à ce qu'il puisse en

indiquer un autre. Cet autre domicile s'acquiert par la résidence

notoire dans une paroisse pendant quarante jours. Tenir à ferme un

tenement (propriété foncière), qu'il y ait maison ou non, d'une va-

leur annuelle de 10 livres sterling, s'il s'y joint une résidence de

quarante jours, est une condition suffisante pour acquérir domicile.

L'occupation d'un emploi public dans la paroisse pendant une

année entière confère également le domicile.

On est encore considéré comme domicilié dans une certaine loca-

lité, si l'on y possède un bien propre et y réside pendant quarante

jours, pourvu qu'on tienne ce bien en vertu de la loi, par héritage,

ou par legs, donation, etc.

Code civil

italien.

Lé?isIatioa

aoirlaise.

(1) Demolombe, t. I, n° 345.

(2) Pothier, Introduction générale aux Coutumes, n» 10.
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Wliarton.

Westlake,

Dicey.

Philliniore.

Story.

Bliintfchli.

Savignv.

Wharton dit que « le domicile consiste dans une résidence acquise
comme demeure définitive : pour le constituer, il faut une résidence

commencée ou consommée, et l'absence de l'intention de prendre
domicile ailleurs ».

Toutes ces conditions sont en quelque sorte résumées dans la

définition de Wesllake, qui regarde « le domicile comme la concep-
tion légale de la résidence ».

Dicey est plus explicite : trouvant que cette définition a le défaut

d'identifier trop intimement la résidence avec le domicile, il définit

le domicile en général comme étant « l'endroit ou le pays où une

personne a de fait sa demeure permanente »
;
mais il ajoute : « C'est

dans quelques cas, le lieu ou le pays qui, fùt-il ou non sa demeure,
est réputé l'être par une règle de la loi. »

Phillimore donne à l'expression de domicile l'acceptation du mot

anglais home (demeure, intérieur, chez soi), et il en déduit que

lorsqu'une personne possède deux résidences, il faut considérer

comme son domicile celle dont elle a fait son home, celle où elle

séjourne habituellement et le plus longtemps. « Il peut se faire,

dit-il, qu'une personne ait deux lieux de résidence dans des pays
différents et qu'elle passe son temps avec sa famille également ou

presque également dans l'un et l'autre. Dans ce cas, on prendra
comme critérium du domicile le dépôt dans l'un des deux endroits

des papiers et des titres les plus précieux, comme aussi de la partie

la plus importante dés meubles
;
mais on ne déduit qu'une faible

conséquence de la présence de sommes d'ai'gent en espèces, mêmes

considérables, dans un endroit plutôt que dans un autre. »

Story pense qu'il serait plus exact de dire que « le domicile d'une

personne est à proprement parler le lieu où son habitation est fixée

sans intention présente de la quitter, c'est-à-dire d'où elle ne s'ab-

sente qu'avec l'intention d'y revenir ».

Selon Bluntschli, le domicile est « le lieu du principal établisse-

ment, le lieu où les contribuables vivent et dans lequel se trouve

le centre de leur activité».

Cette définition rappelle celle donnée par Savigny, qui considère

comme le domicile d'nne personne « le lieu qu'elle a librement choisi

pour sa demeure permanente et par suite pour le centre à la fois

de ses relations légales et de ses affaires »
;
seulement cette défini-

tion renferme un élément omis dans la précédente, lequel a, à nos

yeux, une importance prépondérante, savoir : la liberté du choix ou

de l'intention.

C'est en se plaçant au même point de vue, que le vice-chancelier
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Kindersley définit le domicile « le lieu où une personne a volontai-

rement fixé son habitation et celle de sa famille, non pour des fins

particulières et temporaires, mais dans l'intention présente d'en

faire sa demeure permanente, à moins et jusqu'à ce que quelque

chose (d'imprévu ou d'incertain) survienne pour l'engager à adopter

quelque autre demeure permanente ».

La définition la plus exacte, à notre avis, et à laquelle nous nous Lejneede?
,

,

^
. Etats-Unis

rallions le plus volontiers, a été donnée par le juge des Etats-Unis Rn-'i».

Rush, lorsqu'il dit que & le domicile est une résidence dans un lieu

particulier accompagnée de preuves positives ou présumées de

l'intention de s'y fixer pendant un temps illimité » *.

§ 656. Les auteurs en général distinguent plusieurs sortes de Différente»

j . ., • •! • 1, , , ,1 espèces dedo-

domiciles
;
mais ils sont aussi peu d accord a cet égard que nous miciio.

venons de le voir à propos de la définition du mot. Les uns n'en

admettent que deux : le domicile principal, c'est-à-dire celui où se

concentrent les intérêts d'un individu, et le domicile accidentel
^

c'est-à-dire le lieu dans lequel il se trouve momentanément ou pour
un objet déterminé. D'autres distinguent le domicile personnel, où

l'individu séjourne continuellement ou habituellement, et le domi-

cile commei'cial, siège de ses affaires.

Kent établit trois classes de domiciles : le domicile politique, le Kem.

domicile civil et le domicile judiciaire ; ces qualifications s'expli-

quent d'elles- mêmes. Le domicile civil n'a rien de commun avec le

domicile politique ;
l'un peut exister sans l'autre

; en effet, les femmes
et les mineurs ont un domicile civil sans avoir un domicile poli-

tique. Cette dernière sorte de domicile est une dépendance du droit

de cité, puisqu'elle désigne le lieu dans lequel, en remplissant les

conditions prescrites par les lois constitutionnelles, on est autorisé à

exercer les droits politiques attachés à la qualité de citoyen.

*
Ortolan, Inst. expL. 1. 1, p. 39 ; Westlake, §§ 28, 29. 32 ; Phillimore,

On don.icilj §§ 11-16: Phillimore. Corn., y. lY, ^< 45 et seq. ; Fœlix, t. I,

§^ 27 et seq. ; Twiss, Peace, § 161 ; Story, Conflict, eh. m, §§ 40 et seq. ;

Massé, t. II, § 1002 ; Burge, Col. laia, v. I, pp. 40, 41 ; Halleck, ch. xxix,
^ 7

; NVildman, v. II, pp. 36, 37 ; Vattel, Le droit, liv. I, ch. xix, § 218 ;

Wolf, Jus gent., § 137 : Pothier, Int. gen., ch. i, § 1, art. 8; BouUenois,
Traité, obs. 32, p. 40 ; d'Argentré, Ad /egr. Brilonum, art. 9, n° 4 ; Voet,
Ad Pand., lib. V, tit. 1, § 94; Desquiron, Traité du dom., p. 42; Prou-
dhon. Cours de droit franc, t. I, p. 1 19 ; Demante, Programme, t. l, p. 81 ;

Duranton, t. I, n° 351
; Valette, Explication, p. 54 ; Marcadé, Èlém., t.

I,

p. 278; Pradier Fodéré, Vnttel, t. I, p. 506; Merlin, Réf., v. Domicile';
Dalloz, Rép.,Y. Domicile ; Lieber, Encyc. anc, v. Domicile ; Denizart, Dict.,
V. Domicile ; Bluntschli, §§ 367, 376 ; Dicey, The law of domicil, p. 42;
Dudley-Field, .^ 280 ; Zachariœ, t. I, p. 278

; Demolombe, t. I, n« 338
et saiv.; Calvo, Dictionnaire, t. I, p. 259.
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Certains auteurs, envisageant le domicile au point de vue de la

naissance, de la nécessité et de la volonté, ont créé : 1° le domicile

à'origine ; 2° le domicile par prescription de la loi ou réel ; et 3° le

domicile élu, c'est-à-dire transporté accidentellement dans un lieu

déterminé pour certaines affaires.

Domicile § 657. Commc il est facile de le comprendre, le domicile d'ori-
d'origine. . ,, itvi» tii

gine correspond, dans cet ordre d idées, au heu de la naissance.

Chaque individu reçoit à sa naissance un domicile d'origine, qu'il

conserve jusqu'à ce qu'il en ait acquis un autre.

Le domicile d'origine est généralement celui qu'avait le père au

moment de la naissance de l'enfant. C'est celui de la mère, si l'en-

fant vient au monde après la mort du père, ou s'il est illégiiime

et non reconnu. Si les parents sont inconnus, le domicile est au lieu

de la naissance ou bien au lieu où l'enfant a été trouvé.

Une personne née illégitime, mais légitimée plus tard par le

mariage de ses parents, se trouve à la suite de cette légitimation

dans la position qu'elle aurait occupée, si elle était née en état de

légitimité. Son domicile d'origine est le pays oii était domicilié son

père à l'époque où elle est née. Ainsi, par exemple, un individu

est né d'un Écossais et d'une Anglaise qui n'étaient pas mariés lors

de sa naissance : à cette époque le domicile du père était en Ecosse,

et celui de la mère en Angleterre. Survient le mariage des pa-

rents, qui aux termes de la loi écossaise légitime l'enfant. Le do-

micile d'origine de celui-ci est en Ecosse où son père avait le sien

lorsque le fils est né.

Domicile réel 8 658. Le domlcile réel ou légal est le lieu ou la loi présume,
ou légral.

"^ *=

,

sans admettre de preuve contraire, qu'une personne réside d une

façon permanente pour l'exercice de ses droits et l'accompUssement
de ses engagements. C'est aussi celui que la loi assigne à certaines

personnes n'ayant point de domicile qui leur soit propre : telles sont

celles qui n'exercent leurs droits que sous l'autorisation ou par

l'entremise d'un administrateur légal, par exemple les femmes

mariées, les enfants mineurs. On pourrait aussi faire entrer dans

cette catégorie les domestiques, les fonctionnaires publics, les

exilés et les criminels déportés.

Le prisonnier à temps conserve pendant la durée de son em-

prisonnement, le domicile qu'il possédait lors du commencement de

son incarcération. Il ne peut concevoir aucune intention de faire sa

résidence de l'endroit où il est détenu en captivité.

Un criminel déporté pour la vie dans un lieu particulier perd ab-

solument son domicile d'origine, lequel peut être éteint par le fait
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de la loi
;
mais si la déportation n'est pas perpétuelle, le criminel

dans ce cas se trouve dans la situation du prisonnier.

L'exilé ne peut demeurer dans son propre pays; mais il n'est pas

contraint d'en habiter un autre de préférence ;
et de sa résidence

dans un pays étranger, on ne doit pas présumer qu'il ail l'intention

d'y établir son domicile, surtout s'il nourrit l'espoir de rentrer dans

sa patrie.

§ 659. Le domicile de la femme mariée est celui de son mari.
^
DomicUe

^
des feninies

Seulement, dans le cas où la femme intente un procès en se- mariées,

paration de corps ou en divorce selon le pays, on prend pour base

de la juridiction le dernier domicile conjugal, sans s'inquiéter dé-

sormais des nouveaux domiciles que pourrait acquérir le mari pour

déjouer les calculs de sa femme et se soustraire à ses, poursuites;

autrement la loi qu'elle invoque pour obtenir justice pourrait être

sans force.

Quand la séparation ou le divorce a été prononcé, ou bien quand
le mari est mort, la femme recouvre la faculté de changer de do-

micile; mais elle conserve le dernier domicile conjugal jusqu'à ce

qu'elle en ait changé effectivement anima et facto^ d'intention et de

fait. Toutefois certains auteurs, se fondant sur la généralité des

termes de l'article 108 du Code civil, ont soutenu que la femme qui
a obtenu ou contre laquelle a été rendu un jugement de séparation

de corps ne peut se choisir un domicile distinct de celui de son

mari. Nous leur répondrons avec Deuiolombe que l'article 108

n'étant que le corollaire des articles 21/i et 102 dont les prescrip-

tions s'effacent devant le jugement de séparation, ne doit plus
mettre obstacle au libre choix d'un domicile par la femme. L'équité
d'ailleurs impose cette solution

;
innocente ou coupable, la femme

une fois séparée ne doit plus être à la discrétion du mari *.

§ 660. Le domicile de l'enfant légitime est celui de ses parents oommie
, -11. f^ des enfaots.

OU de ceux qui les remplacent suivant la loi. Les enfants naturels

ont le douiicile de celui de leurs parents, père ou mère, qui les a

reconnus. Si l'on se trouve en présence d'une double reconnaissance,

celle du père attribue à l'enfant un domicile à l'exclusion de celle de

la mère.

Si l'enfant n'est reconnu ni par son père ni par sa mère, il a son

domicile dans l'hospice où il est reçu (art. 15 du décret du 19 jan-

*

Merlin, Bt^p., t. XVI, v» Domicile, §5; Dalioz, Rec. alph., t. II, p. 375,
v° Domicile, n° 9; Zachariœ,t. I, p. 280;Demolombe,t. I, pp. 568 et suiv.!
n° 358.
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vier 1811) ou chez la personne qui a pris à sa charge ses frais

d'éducation (art. 347 du Code pénal)*. Ainsi, si lorsque l'enfant est

né, les parents étaient en voyage ou absents temporaireuient de leur

domicile, c'est ce domicile, et non le lieu fortuit ou accidentel de la

naissance, qui est le domicile de l'enfant.

Les enfants nés sur mer sont considérés comme appartenant au

même pays que leurs parents et comme y étant domiciliés.

Jusqu'à ce que l'enfant ait atteint sa majorité, ou tant qu'il n'est

pas émancipé, ou tant qu'il n'est pas marié, son domicile passe par
tous les changements de celui de l'auteur duquel il a reçu son do-

micile d'origine. Il suit aussi celui de la mère ou du tuteur après la

mort du père, et celui du tuteur après la mort du père et de la

mère.

Nous Usons à ce sujet dans Pothier : « Les enfants suivent le

domicile que leur mère établit sans fiuude, lorsque ce domicile lui

est propre et que, demeurant en viduité, elle conserve la qualité de

chef de famille
;
mais lorsqu'elle se remarie, quoiqu'elle acquière

le domicile du second mari en la famille duquel elle passe, ce do-

micile de son second mari ne sera pas celui de ses enfants, qui ne

passent pas comme elle en la famille de leur beau-père ;
c'est pour-

quoi ils sont censés continuer d'avoir leur domicile au lieu où l'avait

leur mère avant que de se remarier, comme ils seraient censés le

conserver, si elle était morte (1).
»

Wharton ajoute que le domicile de l'enfant qui habite avec sa

mère quand elle est veuve, est le domicile de sa mère plutôt que
celui de son tuteur; mais son domicile n'est pas changé par un nou-

veau mariage de sa mère.

Lorsque le mineur a perdu ses parents, il a pour domicile celui

de son tuteur, qui peut changer ce domicile; mais, selon les lois

de quelques pays, il ne-le peut sans la permission d'un tribunal.

Les aliénés sont regardés comme des mineurs : ils ont le do-

micile du curateur que la loi leur a choisi.

En règle générale, les personnes dépendantes, tant qu'elles le

demeurent, et l'enfant jusqu'à sa majorité conservent leur dernier

domifile jusqu'à ce qu'ils le changent de leur propre gré.

Domicile des § 661. Le domesllquo a le même domicile que son maître. L'ar-
iques.

^^^^^ ^QQ ^^ ^^^^ ^.^.^ français porte que « les majeurs qui servent

*
Cf. Jugement du tribunal civil de Rouen, 13 nov. 1877, journal le

Droit du 28 décembre 1877.

(1) Pothier, Introduction aux Coutumes, p. 7, ji 19.
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OU travaillent habituellement chez autrui ont le même domicile que

la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils

demeurent avec elle dans la môme maison ou dans des dépendances

de cette maison ». Cet article est introduit d'un droit nouveau*.

Dans ce cas, la loi argentine fait une exception pour la femme

mariée qui, comme ouvrière ou domestique, habite une autre maison

que son mari. Cette exception n'est que trop juste ;
elle ressort en

effet de l'esprit même de la loi, qui ne donne à la femme mariée

d'autre domicile que celui de son mari, bien qu'elle séjourne dans

un autre endroit avec sa permission. Beaucoup d'auteurs français

sont d'avis qu'à défaut de terme exprès, l'article 109 rapproché de

l'article 108 contient virtuellement cettti exception. Ces jurisconsultes

assimilent même à la situation de la femme mariée en service chez

une tierce personne celle de l'interdit au service d'au'trui. Cet in-

terdit conserve son domicile chez son tuteur, comme la femme con-

serve le sien chez son mari.

v5 662. Les fonctionnaires publics ont de plein droit leur domicile Domiciiedes

dans le lieu de l'exercice de leurs fonctions, si ces fonctions sont publies,

stables, non simplement provisoires ou périodiques ;
mais quand ils

sont 'appelés à une fonction publique purement temporaire ou

révocable, ils conservent le domicile qu'ils avaient antérieurement,

s'ils n'ont pas manifesté d'intention contraire. Pour parler d'une

manière plus précise, il est généralement admis qu'un emploi qui

rend la résidence indispensable confère le domicile dans l'endroit

ou le fonctionnaire est tenu de résider. Ainsi les prêtres ont leur

domicile au siège de leurs cures
;

le domicile réel d'un évêque est

au chef-lieu de son diocèse. En pareil cas, l'acceptation de la fonc-

tion, la prestation de serment par exemple équivaut à la fixation de

son domicile dans le lieu d'exercice des fonctions. Pas n'est besoin

de la double déclaration dont parle l'article 104 du Code civil. Les

termes de l'article 107 ne sauraient à cet égard laisser subsister le

plus léger doute, et la théorie de Pothier d'après laquelle celui qui
est pourvu d'un emploi inamovible n'est domicilié dans le lieu de

l'exercice de ses fonctions que lorsquil ij
est arrivé, n'est plus vraie

de nos jours. M. Demolombe regrette cette modification apportée

par l'article 107 à l'ancien droit **.

En Angleterre, il a été jugé qu'une fonction dans le gouvernement
des Indes, de nature à imposer la résidence dans le pays, crée un

*

Merlin, Répcrt., v. Domicile, t. IV, § 4, n» 2 et t. XVI, § 2.
'*

Cf. Rapport fait au Tribunal par M. Mouricault, le 18 ventôse an II ;

Pothier, Introd. géncr. aux Coutumes, n° 15; Demolombe, t. I, n° 364.
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domicile indien; et, malgré le retour dans sa contrée d'origine avec

l'espoir de ne plus la quitter, le fonctionnaire conserve néanmoins

ce domicile indien tant qu'il est sujet à être appelé à remplir de

nouveau la fonction qui le lui avait conféré.

Les ambassadeurs et les consuls conservent le domicile du pays

qu'ils servent ou qu'ils représentent.

c( L'envoyé d'un prince étranger, dit Vattel, n'a point son domi-

cile à la cour où il réside. »

D'ailleurs nous verrons plus loin que la maison d'un ambassadeur

est considérée comme faisant partie du territoire de son souverain ^

Mais, comme le même principe ne s'applique pas au domicile des

consuls, il faut chercher une autre base à la règle, et on la trouve

dans le devoir qu'ont ces fonctionnaires publics d'agir dans l'in-

térêt et de se conformer aux sentiments de l'État qui les accrédite;

c'est pourquoi la doctrine se borne à la conservation du domicile

national par ces fonctionnaires lorsqu'ils sont envoyés hors de leur

pays.

Mais si un gouvemement emploie dans cette capacité les ser-

vices d'une personne qui réside déjà à l'étranger, ce qui est fré-

quemment le cas pour les consuls, le domicile de cette personne

n'est pas changé par le fait de l'emploi qui lui est ainsi confié.

Cas d'un § 663. Les règles qui précèdent ne paraissent pas absolues, car

ié!îaiion du les annales judiciaires y mentionnent plusieurs exceptions.

Londres. PhilUmore cite entre autres le cas d'un sujet portugais mort à

Londres alors qu'il remplissait les fonctions d'attaché à la légation

de son pays d'origine, et dont la succession a été régie par la lé-

gislation anglaise, c'est-à-dire la législation du pays de résidence.

Ce Portugais résidait depuis plusieurs années en Angleterre comme

agent d'une compagnie faisant le commerce des vins, lorsqu'il fut

nommé attaché à la légation du Portugal. Il continua de résider en

Angleterre, où il mourut' quand il occupait encore le poste d'at-

taché. Il n'existait point de preuve qu'il fût jamais retourné en Por-

tugal ou qu'il eût eu des rapports avec quelqu'un dans ce pays ;

seulement dans son testament, il déclarait être étranger et de plus

attaché de légation et avoir toujours eu l'intention de revoir son

pays, de sorte qu'il estimait quo ses biens n'étaient pas sujets au

droit imposé sur les legs. Or il fut établi d'abord qu'il avait acquis

un domicile anglais avant d'être devenu attaché de légation, ensuite

que sa nomination d'attaché ne lui avait point fait recouvrer son

domicile d'origine, il fut décidé en conséquence que ses biens per-

sonnels étaient passibles du droit de legs.
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§ 66Û. Un soldat n'acquiert pas un domicile dans le lieu où il est
j„°°;;ji,'jj%j

en garnison; mais il conserve son domicile sur le territoire du sou- Jo marin,

verain au service duquel il est engagé. Ainsi un soldat anglais, qui

sert au Canada, n'est pas censé domicilié dans ce pays, quelle que

soit la durée de son séjour.

Le soldat conserve le domicile qu'il avait lors de son entrée au

service; mais s'il s'engage au service d'un souverain étranger, il

acquiert domicile dans le pays de ce souverain.

La position du marin au service de l'État est analogue : ce n'est

pas le navire sur lequel il se trouve, mais le territoire de l'Etat

qu'il sert, qui constitue son domicile.

§ 665. Un être collectif ou moral peut, avoir un domicile : gé- ^o^irÏÏions!

néralement on considère comme le demicile d'une société le lieu

où est le siège de son établissement.

C'est ce qui est clairement défini par l'article 3 du titre 6 du

Code civil de la République Argentine, lequel dit que « le domicile

des corporations, des établissements et des associations autorisés

par les lois et par le gouvernement est l'endroit où est située leur

direclion ou leur administration, si dans leurs statuts ou dans l'acte

qui a autorisé leur création, il n'est pas fait mention d'un domicile

déterminé ».

Ainsi, d'après la législation anglaise, si une Compagnie, incor-

porée en vertu des lois de 1862 et de 1867, pour exploiter des

fabriques aux Indes, a un bureau en Angleterre et la direction de

ses affaires en Angleterre, cette Compagnie est considérée comme
domiciliée en Angleterre et non aux Indes.

Si la société a plusieurs établissements ou succursales, chacun de

ces établissements peut être considéré comme une sorte de domicile

distinct pour les affaires spéciales qui y sont directement traitées.

Il en est ainsi des Compagnies de chemins de fer, elles ont toutes, en

France, leur siège à Paris, néanmoins elles peuvent être assignées
devant d'autres tribunaux pour opérations faites dans les gares res-

sortissant à ces tribunaux (art. 69, Code proc. civ.)

Toutefois s'il s'agit de prononcer leur faillite, un seul tribunal est

compétent, celui du domicile social (1).

Le domicile d'une société cesse d'exister avec la dissolution et la

liquidation de la société.

Il est bien entendu que le domicile d'une corporation ou société

est entièrement distinct du domicile des personnes qui la com-

(1) Cf. Duvivier, op. cit., pp. 68 et suiv.
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Domicile élu.

Toute per-
sonne a un

domicile.

posent et qui, dans bien des cas, demeurent dans différents

pays.

§ 666. Dans certaines circonstances, afin d'écarter tout obstacle

au mouvement de la vie civile, la loi permet ou prescrit aux par-
ticuliers de se choisir un domicile d'exception pour une certaine

affaire déterminée : c'est ce qu'on appelle le domicile élu.

Tantôt l'élection de domicile est forcée ou imposée par la loi;

tantôt elle est convenue ou arrêtée par les parties ;
tantôt elle est le

fait d'une seule partie; elle a généralement pour objet l'exécution

d'un acte, d'un jugement ou l'instruction d'un procès.
« Un tel domicile, dit Merlin, est de pure fiction, en ce qu'il sup-

pose une personne domiciliée dans un lieu où elle ne l'est pas réel-

lement. »

En général, l'élection de domicile se restreint à l'objet pour lequel

elle a été formée. Le domicile élu ne remplace le domicile réel qu'à

l'égard des objets pour lesquels il est élu *.

§ 667. Après cette énumération des différentes espèces de do-

micile, se présente naturellement la question de savoir si une per-

sonne peut être sans domicile. Ainsi, par exemple, si une personne,

ayant abandonné son domicile, fait un voyage sur mer ou sur terre

pour chercher un endroit où elle veuille s'établir, ne se trouve-t-elle

pas dans l'intervalle sans domicile?

On est généralement d'avis que le domicile antérieur ne doit être

considéré comme réellement abandonné que lorsqu'un nouveau a

été acquis. La personne dans le cas que nous venons de citer

conserverait donc le domicile qu'elle vient de quitter jusqu'au

moment où elle se serait fixée définitivement dans un autre en-

droit.

Il est cependant une classe d'individus désignés sous la quali-

fication de vagabonds, qui, sans être en voyage à la recherche d'un

domicile, n'ont pas en réalité de domicile certain; or la loi leur

*
Philliraore, On domicil, §§ 33-38; Piiillimore, Com., v. IV, ch. vu;

Westlake, §§ 28 et seq.; Twiss, Peace, § 164 ; Story, Confllct, ch. m, § 49
;

Kent, V. II, p. 553, note; Massé, t. II, § 1002; Halleck, ch. xxix, §8;
Vattel, Le Droit, liv. I, ch. xix, § 218 ; Wolf, Jus gcnt- , § 138 ; Bynkers-
hoek, Quœst, lib. I, cap. xvi

; Pothier, Œuvres, t. I, Int., § 12; Voet, Ad
Pand., lib. V, tit. 1, i;§ 90-92; Desquiron, pp. 42 et seq ; Henry, On foreign

law, app., pp. 181-209; Burge, Col. laïcs, v. I, ch. ii ; Touiller, Droit civil

franc., t. I, p. 318; Merlin, Rép., v. Domicile; Dalloz, Rép., v. Domicile ;

Lieber, Encyc. amer., v. Domicil; Donizart, IHct., v. Domicile; Rocco, Dell

uso e autoritd délie leyi/i del rcgno délie Due Sicilie, t. II, p. 112; Dicey,

pp. 67-112.
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attribue leur domicile d'origine, (art. 270, Code pénal français)*.

Et même ce domicile d'origine peut ne pas exister en certains cas.

« Il est en effet possible, dit M. Demolombe, que la trace du do-

micile d'origine soit entièrement perdue et ignorée de tout le monde,

de celui-là même dont le domicile est en question. C'est par exemple

un comédien ambulant, un marchand colporteur, ou tout autre in-

dividu gyrovague, qui passe sa vie à courir de ville en ville; son

domicile d'origine est tout à fait ignoré, il n'en a même jamais eu

peut-être ;
il est né dans une auberge de parents en simple passage

dans une ville, et menant déjà cette vie cosmopolite, qu'il a lui-

même continuée avec eux et après eux. Le domicile paternel ne

peut évidemment être ici d'aucun secours; la vérité est que ces in-

dividus n'ont pas alors de domicile, même dans la subtilité du droit.

Idem est non esse aut jion apparere. Aussi les textes mêmes, pré-

voyant cette situation, n'hésitent pas à reconnaître que l'individu

n'a pas, dans ce cas, de domicile (art. 2, 59, 69-9, Code de proc);

et ils déclarent que la résidence actuelle en tiendra lieu. Telle est

en effet la règle à suivTe. »

§ 668. Quels indices servent à reconnaître ou à déterminer le Deia
résidence,

caractère et la réalité du domicile ?

En premier lieu, on peut citer la résidence.

Dans son sens rigoureux, la résidence est le lieu où l'on est (ar-

ticles 39 et 69 du Code de procédure civile).

La disposition du Code civil français, qui fixe le domicile réel

d'une personne là où elle a son principal établissement, fait en

quelque sorte de la
i^sidence

une condition indispensable pour éta-

blir le domicile
;
car on ne concevrait guère un principal établisse-

ment sans une résidence au moins momentanée
;
toutefois la rési-

dence n'est pas nécessaire pour le conserver, parce qu'on ne peut

pas résider toujours là où se trouve le principal établissement qui

détermine le domicile. Cela est vrai surtout des commerçants, qui,

bien qu'ayant leur établissement' commercial dans un endroit, sont

appelés dans d'autres par le besoin de leurs affaires et peuvent
n'avoir nulle part une résidence fixe et permanente. La résidence

ne se confond donc pas toujours nécessairement avec le domicile.

Ainsi qu'on l'a vu plus haut (§ 655), le Code civil italien, au

titre *2 du livre I", concernant le domicile, contient une définition,

'

Dicey, p. 59
; Douai,, 31 mars 1843 ; Dev., 1843, p. 327 ; Zachariœ,

t. I, p. 278
; Nancy, 1" déc. 1874 ; Dey., 1875, p. 237 ; Demolombe, 1. 1,

n° 348, pp. 554 et èuiv.

11
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qui manque au Bode français, de la résidence distinguée du do-

micile.

« Art. 16. — Le domicile civil d'une personne est au lieu où

elle a le siège principal de ses affaires et de ses intérêts. La rési-

dence est au lieu où la personne a sa demeure habituelle. Le

transfert de la résidence dans un autre lieu avec l'intention d'y

fixer son principal établissement produit un changement de domi-

cile. Cette intention se prouve par la double déclaration faite au

bureau de Tétat civil de la commune qu'on abandonne et à celui de

la commune où l'on fixe le domicile nouveau,, ou par d'autres faits

qui puissent la démontrer. »

Distinction § 669. La résidence est un fait matériel qui se rattache à la pré-

miniie et là seuco physique dans un lieu, tandis que le domicile est un fait de

droit, qui subsiste sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait de la part

du domicilié habitation réelle dans le lieu même.

La résidence s'acquiert par l'habitation et se perd avec elle
;
le

domicile, au contraiie, est indépendant de l'habitation. Une per-

sonne peut avoir sa demeure habituelle, son centre de famille et

d'affections ou d'intérêts sur un point et en même temps en habiter

un autre, qui constitue son séjour, sa résidence accidentelle ou

temporaire.

La réalité du domicile ne se laisse pas toujours déduire d'un

simple fait matériel ou de circonstances purement extérieures. La

gradation de la résidence au domicile consiste non seulement dans

les circonstances, mais plus encore dans l'intention. Pour se mettre

à l'abri de toute erreur, il faut tenir sérieusement compte des in-

tentions de la partie intéressée.

Il est quelquefois assez difficile de décider en quel endroit une

personne a son vrai domicile, son domicile propre. Dans bien des

cas, la résidence est d'un caractère très équivoque, et l'intention

relative à cette résidence est souvent eucore plus obscure. L'une et

l'autre se déduisent quelquefois de- légères circonstances, de pure

présomption et de faits équivoques et contradictoires.

L'intention d'une résidence permanente peut souvent avoir pour

base une résidence prise dans le principe pour un but particulier

et passager.

Par contre, l'intention de changer de domicile peut être parfaite-

ment exprimée, sans pourtant qu'un changement correspondant de

résidence soit effectué.

La présomption qui naît de la résidence réelle dans un endroit

est que la personne se trouve dans cet endroit animo manendi;
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mais il dépend d'elle d'écarter cette présomption, si cela est né-

cessaire pour sa sûreté .

Si l'intention d'établir une résidence permanente est constatée, il

n'importe guère que l'établissement soit de date récente, ne datât-il

que d'un jour.

Si pareille intention n'existe pas et que la résidence soit involon-

taire ou contrainte, la résidence, de quelque durée qu'elle soit, ne

change pas le caractère originaire de la personne et ne lui donne

pas un caractère nouveau.

S 670. On peut conclure de ce qui précède que deux choses doi- Rétidence

. , ,
et habiUtlion.

vent se trouver réunies pour constituer le domicile : d abord la ré-

sidence, ensuite l'intention d'en faire son habitation. Il faut que le

fait se joigne à l'intention
; car, comme le fait observer Pothier,

une personne ne peut établir son domicile dans un endroit si ce

n'est d'intention et de fait, animo et facto.

Dans bien des cas, la résidence réelle n'est pas indispensable

pour consen^er un domicile, une fois acquis ;
mais le domicile se

conserve animo solo par la seule intention de ne pas en changer
ou de ne pas en adopter un autre. Par conséquent, si quelqu'un

quitte sa demeure dans un but temporaire, mais sans intention d'y

retourner, ce changement d'endroit n'est pas légalement un change-
ment de domicile. Ainsi, quand une personne fait un voyage sur

mer ou va dans un pays étranger pour sa santé ou pour son

plaisir, ou pour affaires d'une nature passagère, avec l'intention de

retourner à son habitation, cette résidence transitoire ne constitue

pas un nouveau domicile, ni n'équivaut à l'abandon de l'ancien

domicile
;
car ce n'est pas le simple acte d'habiter dans un endroit

qui fait le domicile
;

c'est le fait joint à l'intention d'y rester,

animo manendi.

Pour que la résidence produise quelque effet pour la détermina-

tion du domicile, il faut naturellement qu'elle ait une certaine

durée et que sa prolongation autorise à en inférer l'intention d'ac-

quérir un domicile fixe dans le pays. Toutefois la résidence cons-
tante n'exclut pas une absence momentanée, ni un changement
ultérieur; la réserve de cette faculté s'implique de soi-même

;
on

entend seulement par là que l'intention de changer de résidence

n'existe pas encore. Si la résidence n'était qu'accidentelle, motivée

par une affaire ou une opération particulière, la personne resterait

dans la position d'un simple voyageur ou d'un étranger de passage*.
*
Westlake, §§ 22, 23 : Phillimore, On domicil, § 16

; Phillimore,Corn.,
T. IV, § 50

; Story, Conflict, ch. m, §§ 44, 45 ; Burge. CoL lavos, v. I, ch. n ;
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Durée de la S 671. Lord Stowcll est d'avis que la durée de la résidence est
résidence. , • i i • -i

un élément des plus importants pour constituer le domicile. « Je

pense, dit-il, qu'on n'accorde pas assez de portée à ses effets
;
dans

la plupart des cas, l'effet est concluant. Souvent on dit que si une

personne vient dans un endroit uniquement pour un objet particu-

lier, cela ne lui donne pas un domicile fixe. Cette considération

ne doit pas s'appliquer à une latitude non définie et sans tenir

compte de la durée que l'accomplissement de l'objet peut ou doit

réclamer
;
car si l'objet est de nature à pouvoir probablement rete-

nir ou à retenir effectivement la personne pendant une grande lon-

gueur de temps, je ne puis m'cmpêcher de croire qu'une résidence

générale puisse résulter de la poursuite d'un but particulier. Un

but particulier peut amener un homme dans un pays, où il le re-

tienne toute sa vie. Un homme vient ici pour suivre un procès; or

il peut arriver que ce procès dure aussi longtemps que la per-

sonne. On connaît, dans notre histoire judiciaire, des procès fa-

meux, qui ont survécu à plusieurs générations de plaideurs. Je ne

puis m'empêcher de penser qu'à une longue résidence dans ces

conditions, on ne pourrait objecter l'élément d'un but particulier;

on doit en inférer, en pareil cas, que d'autres objets se sont im-

posés à la personne, se sont mêlés à son intention primitive et

lui ont conféré la nationalité du pays où il a résidé. Supposez qu'un

homme arrive dans un pays belligérant avant le commencement ou

au moment de l'explosion d'une guerre ;
il est certainement raison-

nable de ne pas imposer trop tôt à cet homme un caractère acquis

et de lui accorder un délai convenable pour s'en dégager ;
mais s'il

continue de résider dans le pays pendant une bonne partie, de la

guerre, en contribuant par le paiement des impôts et par d'autres

moyens à la force de ce pays, je suis d'opinion qu'il ne pourrait pas

faire valoir le motif d'un but particulier avec quelque portée contre

les droits d'hostilité. S'il le pouvait, il n'y aurait pas de garantie

suffisante contre les fraudes et les abus de buts uniques et pri-

mitifs, feints ou prétendus, d'une longue résidence. Il y a une durée

qui ferait exception à cet argument; aucune règle ne peut fixer la

durée à priori ;
mais il faut' qu'une telle durée existe. Pour prou-

Duer, V. I, lect 5, i;!< 2-4
; Kent, v. I, p. 83 ; Hallock, ch. xxix, § 9 ; Wild-

man, v. I, pp. 37,40 ; Voet, Ad Pand., liv. V, tit. 5, n" 98
; d'Argentré, A<l

leg Dritonum, art. 9, n° 4
; Bocliin, Œuvres, t. V, pp. 4, 6; Pothier,

Pand., lib. L, tit. 1, 11°^ 18, 26; Desquiron,p. 61
; hocré, ^Leg. civile, t. III,

pte. 2,p. 415; Merlin, Rép., v. Domicile; Dalloz, Rép.,v^i''Domicile ; Lieber,

Encyc. amer., v. Domicil.
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ver refficacité de la simple durée, il n'est pas hors de propos de

faire remarquer que la même quantité d'afiaires qui ne constitue-

rait pas un domicile fixe dans un certain espace de temps aurait

néanmoins cet effet, si on la répartissait sur un espace de temps

plus considérable. Supposez qu'un Américain vienne en Europe avec

six chargements simultanés dont il ait actuellement le soin et la

gestion, et ait l'intention de retourner immédiatement en Angle-

terre ;
ceci serait un cas différent de celui où le même Américain se

rendrait avec un seul chargement dans une contrée particulière de

l'Europe, où il se fixerait pour recevoir les six autres chargements

les uns après les autres en six années successives. Je répète que la

durée est un élément important dans la matière
;
on doit la prendre

en raison composée de la durée de l'occupation, avec une forte pré-

pondérance de la durée
; quelle que soit l'occupation, il ne peut

survenir que peu d'exceptions où la simple longueur de temps ne

constitue pas un domicile. »

Les juges américains subordonnent la durée de la résidence à

l'intention de l'établissement. .

« Dans les questions de ce genre, le point principal à prendre

en considération, c'est Vanimus manendi l'intention de demeurer),

et les Cours doivent poser des règles raisonnables pour étabhr la

preuve de l'intention. S'il paraît suffisant que l'intention de se

rendre dans un endroit était d'y faire un établissement permanent
ou d'y demeurer pendant un temps indéfini, le droit de domicile est

acquis par une résidence même de quelques jours.
a Autre argument : tout homme est envisagé par le droit des

gens comme membre de la société où il se trouve. La résidence est

une preuve prima fade du caractère national, susceptible, cepen-

dant, en tout temps, d'explication. Si la résidence est pour un

objet particulier et transitoire de sa nature, elle ne détruit pas le ca-

ractère national d'origine ou antérieur; mais si elle a lieu animo

manendi, alors elle devient le domicile, ajoutant au caractère d'ori-

gine ou antérieur, les droits et les privilèges ainsi que les incapacités
et les pénaUtés de citoyen, de sujet du pays où la résidence est

établie. »

Un habitant ou résident est une personne qui vient dans un en-

droit avec l'intention d'y établir son domicile ou sa résidence per-
manente et qui, par conséquent, y réside réellement. La durée

n'est pas aussi essentielle que l'intention exécutée en effectuant ou
en commençant l'établissement réel, quoiqu'il soit abandonné au

bout d'un temps plus ou moins long.
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§ 672. Un des critériums les plus concluants pour déterminer

l'intention de la résidence consiste dans les liens domestiques. Si

l'individu dont le dortiicile est en litige est marié et vit avec sa fa-

mille dans l'endroit où il réside, on prend les mesures nécessaires

pour la faire venir auprès de lui, son désir de se fixer dans cet en-

droit d'une façon permanente devient évident et jusqu'à un certain

point irrécusable. Au contraire, lorsqu'un individu vit seul et n'est

attaché par aucun lien social au pays qu'il habite, la preuve de son

intention ne peut découler que des motifs ou des circonstances qui
caractérisent le domicile.

En cas d'une double résidence par suite d'occupations multiples,
il faudra considérer comme domicile le lieu oij. se trouve l'établis-

sement principal, le centre véritable des affaires, le lieu où la per-

sonne séjourne le plus longtemps et possède la plus grande somme
d'intérêts *.

§ 673. En matière de domicile, le droit romain attachait une

grande valeur à l'exercice des droits politiques. Les jurisconsultes

anglais n'y attribuent pas la même importance : ce n'est pour eux

qu'une preuve supplétive pour déterminer le domicile, particulière-

ment en cas de guerre.

Nous avons montré, à propos de la nationalité, que la loi an-

glaise, ainsi que celle des Etats-Unis, a jusqu'ici regardé le caractère

national acquis par le fait de la naissance comme n'étant pas effacé

par la résidence dans un pays étranger, quelle qu'en soit la durée,

et même par un établissement permanent à l'étranger, et comme
n'étant pas formellement détruit par une naturalisation étrangère ;

mais, dans la pratique, le gouvernement a adhéré constamment aux

principes qu'un Anglais résidant à l'étranger doit se soumettre aux

lois de l'endroit de son domicile, quelles qu'elles soient, et que la

question de savoir jusqu'à quel point il est juste et équitable de lui

imposer contre son gré aucune des obligations d'une citoyenneté

étrangère est une question de circonstance, dépendant surtout de

la mesure dans laquelle il a pratiquement assumé la position de

citoyen ou joui des avantages réels de ce caractère
;

il en a donné

l'exemple, lors de la dernière guerre civile aux États-Unis.

§ 67Zi. Dans la Fédération du- Nord, les personnes qui avaient

exercé le droit de vote comme citoyens d'État furent réclamées parle

*
Phillimore, Com., v. IV, §§ 240 et seq.; Story, Conflict oflaw, § 46

;

PhiWimore, On domidi, § 16; Halleck, ch. xxix, § 12; Westlake. § 48;

Duer, V. I, lect. 5, § 4 ; Burge, Col. laws, v. I, pp. 40, 41 ; Pothier, Cou-

tumes d'Orléans, ch. i, art. 15, 20.
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gouvernement des États-Unis, comme passibles de la conscription ;

et un acte du congrès, en date du 3 mars 1863, déclara expressément

que la levée devait comprendre a toutes les personnes de naissance

étrangère, qui auront déclaré sous serment leur intention de deve-

nir citoyens ».

M. Sellers, sujet anglais, qui avait exprimé l'intention de se

faire naturaîiser, demanda, au mois d'octobre 1862, à être éclairé

sur la question de savoir s'il pouvait invoquer la protection du gou-
vernement anglais. On lui répondit que, comme il avait agi sans

consulter ce gouvernement, il ne devait pas s'attendre à ce que

celui-ci, à moins de circonstances dans lesquelles son intervention

pourrait être requise, émît une opinion sur la manière dont il pour-
rait envisager la question.

En 1862, certains sujets anglais de naissance, résidant dans le

Wiscoiisin, prétendirent que, quoiqu'ils eussent voté aux élections,

ils avaient agi conformément à la loi de l'Élat régissant les étran-

gers et n'avaient point par là failli à leur nationalité anglaise. M. Se-

ward répondit qu'en ce qui regardaitlepouvoir exécutif des États-Unis,

aucun étranger qui n'avait pas été naturalisé ou n'avait exercé le

droit de suffrage, n'avait jusqu'à cette époque été requis de servir

dans la milice.

M. Mercier, ministre de France à Washington, adressa une circu-

laire aux consuls français pour les avertir que les Français qui
avaient illégalement voté aux États-Unis s'étaient sans doute ren-

dus passibles des peines édictées par les lois de ce pays, mais

qu'ils n'avaient pas encouru la déchéance de leur nationalité française

ou de leur droit d'être exempts comme étrangers du service militaire

obligatoire. Le ministre invoquait à cet effet les lois de quelques
Etats qui accordent aux étrangers l'exercice des franchises électorales.

Le ministre anglais, lord Lyons, en référa à son gouvernement,

qui lui donna pour instructions de s'en tenir à la décision des tri-

bunaux américains.

En 1863, plusieurs individus valides, d'origine étrangère, qui
avaient déclaré, sous serment, avoir Vintention de devenir citoyens

américains, mais n'avaient pas encore obtenu de naturalisation,

furent appelés parles Etats-Unis à faire un service militaire. Dans

cette conjoncture, le représentant de l'Angleterre à Washington
reçut pour instructions de demander au gouvernement des États-

Unis d'accorder aux sujets anglais qui s'étaient bornés à exprimer
l'intention de devenir citoyens américains, sans avoir exercé de

franchises politiques par suite de leur déclaration, un délai moral
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après Tadoption de la loi, afin d'exercer leur droit d'option pour

quitter les États-Unis ou pour continuer d'y résider dans les con-

ditions prescrites. Faisant droit à cette demande, le président des

Etats-Unis, par une proclamation en date du 8 mai 1863, accorda

un délai de soixante jours aux individus se trouvant dans le cas

indiqué pour exercer leur droit d'option, en exceptant du bénéfice

de cette concession les étrangers qui avaient déjà exercé quelques

prérogatives politiques aux États-Unis. Le gouvernement anglais,

de son côté, refusa d'intervenir en faveur de ceux de ses sujets qui
n'avaient pas profité du délai.

Cas (le
§ 675. En 186/i, M. Jenkins, sujet anglais, demeurant auTexas,recutM. Jenkins,

' j o 7 7 »

1864. la réponse que le gouvernement anglais ne pouvait le protéger contre

la conscription, s'il persistait à résider dans les États confédérés.

Cas de s 676. En 1865, un Canadien, le docteur Benson, mis en jugementM. Benson, .1 i

' j o
1865. devant un conseil de guerre, invoqua la protection des autorités

anglaises. Comme il fut constaté qu'il était domicilié au Kentucky
et fournisseur d'armée, le gouvernement anglais refusa d'intervenir.

Cas de § 677. En 1864, M. Heslop, sujet anglais, propriétaire de terres en

1864.
'

Virginie, ayant été arrêté à Baltimore, réclama la protection an-

glaise. Le gouvernement anglais l'informa que, comme les circons-

tances de l'affaire démontraient que M. Heslop entretenait des

rapports actifs avec le gouvernement confédéré, il n'y avait pas
lieu d'interenvir.

Emploi § 678. Sir W. Scott soutient que la possession d'un bien-fonds ne
de capitaux. . .

^ '^

saurait jamais être considérée comme suffisante pour constituer le

domicile ou pour déterminer le caractère national du possesseur

qui n'y a pas fixé sa résidence personnelle. Cochin n'admet pas non

plus qu'une terre recueillie par héritage détermine le domicile de

celui qui en devient ainsi le propriétaire : il ne voit là qu'un élé-

ment puissant pour fixer la portée juridique de la résidence du

moment. Les placements de capitaux, soit en rentes sur l'Etat, soit

dans des entreprises qui exigent une résidence de longue durée ou

continue sur les lieux, soit dans des associations destinées à em-
brasser des affaires de nature à rendre nécessaire le séjour pendant
un nombre d'années déterminé pu indéterminé, sont autant de circon-

stances desquelles on puisse inférer l'intention d'acquérir domicile*.

*Phillimore, On domicil, §§ 221-224, 256-258; Phillimore, Com., v. IV,

§§283etseq., 296 et seq.-. Westlake, § 48
; Story, Cunflict, §§ 43, 47;

Duer, V. I, lect. 5, § 4
; Halleck, ch. xxix, § 13 ; Burge, v. I, p. 54

; Twiss,
Peace, § 161 ; Cochin, Œuvres, t. III, p. 702

; Pothier, Coût. d'Orléans, ch.i,
art. 20; Savigny, t. VIII, § 353; Merlin, Rép., v. Domicile; Lieber,

Encyc. amer., v. Domicil.
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§ 679. Le négociant a son domicile commercial au siège principal de Doini.-iie

ses affaires, au point où se concentrent ses opérations. Sans impli-

quer d'une manière absolue la perte de l'esprit de retour ni celle

de la nationalité d'origine, ce domicile, lorsqu'il a acquis un cer-

tain caractère de durée, entraîne pour le négociant des obligations,

des charges particulières à l'égard du pays où il est venu se fixer et

dont le gouvernement et les lois le protègent dans l'exercice de son

commerce.

« Si une personne, dit lord Stowell, va dans un autre pays pour
faire du commerce et y résider, elle doit être, conformément au

droit des gens, considérée comme négociant de ce pays, c'est-à-dire

comme y étant domiciliée. »

§ 680. De nos jours, le développement de l'industrie et du com- un com-

,/..,.,, • i- . 1 • •

'

merçant peat

raerce, la lacilile et la rapidité que la vapeur imprime aux com- posséder piu-

1 Trn -i 1 1, sieprs domi-
munications par terre et par mer rendent assez diincile la deter- cUes.

mination exacte du domicile d'un commerçant. Si, par exemple, il

exerce un négoce complexe, il résidera tantôt sur un point, tantôt

sur un autre, sans avoir, si ce n'est rarement, le temps d'acquérir
un domicile propre à modifier son caractère national. Pour trancher

les difficultés que peut susciter en certains cas ce défaut de fixité,

nous n'avons comme guides que les principes du droit romain,

d'après lesquels nous sommes amenés à décider que le négociant

qui se livre à des opérations mercantiles en plusieurs endroits

différents doit être considéré comme ayant un domicile dans cha-

cun d'eux. Cette doctrine n'est cependant pas universellement

acceptée. Quelques légistes, se rangeant à l'avis de Domat, sou-

tiennent, avec raison suivant nous, qu'il est impossible d'admettre

qu'un individu possède plus d'un centre d'affaires. A l'appui de

leur opinion, ils invoquent ce fait que chez la plupart des peuples

européens la loi caractérise elle-même dans certains cas le domicile

principal, comme, par exemple, lorsqu'il s'agit de testaments ou

de successions, de l'exercice des droits politiques ou de la constitu-

tion des chambres et des tribunaux de commerce *.

§ 681. Une personne peut-elle avoir deux domiciles à la fois? Double

Oui, répondaient les lois romaines. (L. V; L. YI, § 2
;
L. XXYII, § 2;

'^'""'''''"

ff. ad. Municipalem). Le Code Napoléon a proclamé au contraire l'unité

de domicile (art. 102, 103, 104, 110, 111, 116). Le juge Shavv, des

*

Philliraore, On domieil, §§ 17 et seq.; Phillimore, Com., v. IV, §§ 51 et

seq.;Duer, V. I, lect.5,§ 6 ; Vildman, v. II. p. 49: Halleck, ch. xxix, §26;
Westlake, cb. m ; Twiss, War., i 155 ; Domat, liv. I, tit. 16, § 6 ;

Diiran-

toii, I, tit. 3, .5 357 ; Merlin, Rép., v. Domicile; Dalloz, Rép., v. Domicile.
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Etats-Unis, est d'opinion que cette hypothèse entraînerait les consé-

quences les plus absurdes.

Si une personne avait deux domiciles situés dans les limites

d'Etats souverains éloignés, les circonstances qui en cas de guerre
lui imposeraient un devoir impérieux envers l'un de ces Etats

feraient d'elle un traître à l'égard de l'autre Etat. Comme non

seulement les souverains, mais aussi tous leurs sujets, collectivement

et individuellement, sont mis en état d'hostilité par la guerre, cette

personne deviendrait un ennemi pour elle-même et serait tenue

d'attaquer et de défendre les mêmes personnes et les mêmes biens

en même temps.

Mais, sans faire d'hypothèses extravagantes, supposons simple-
ment qu'un homme soit domicilié dans deux circonscriptions mi-

litaires du même Etat
; alors il pourrait être astreint à un service

personnel à deux endroits à la fois
;
ou dans deux comtés il pour-

rait être contraint, sous peine d'arrestation, à servir comme juré

dans deux chefs-lieux de district éloignés, ou dans deux villes de

monter la garde à deux endroits différents.

D'après les lois provinciales de l'État de Massachusetts, un homme
est sujet à être emmené, en vertu d'un mandat, au lieu de son

établissement, de son habitation ou de sa résidence — car la loi

mentionne tous ces termes. — S'il était possible que cet homme
eût un établissement ou une habitation dans deux villes différentes

à la fois, il s'ensuivrait que deux groupes d'employés civils, agis-„

sant chacun en vertu d'une autorisation légale, seraient tenus de

l'emmener de force l'un dans une ville et l'autre dans une autre.

Donc ces propositions que chaque personne doit avoir un domi-

cile et ne peut en avoir qu'un à la fois pour les mêmes fins doivent

être regardées plutôt comme des postiilata que comme des propo-

sitions à prouver ; cependant elles aident à fournir des bases

pour juger la question dans chaque cas particulier.
Il ne s'agit pas

de prouver des fai;s isolés, mais de vérifier si, réunis, tous les faits

et toutes les circonstances qui concourent à démontrer qu'une per-

sonne a sa demeure ou son domicile dans un endroit sont plus forts

que toutes les preuves analogues tendant à établir son domicile dans

un autre endroit
;
une pareille recherche entraîne donc une com-

paraison de preuves, et pour faire cette comparaison il y a des faits

que la loi considère comme concluants, à moins qu'ils ne soient

contredits^ou contrebalancés par d'autres encore plus décisifs.

Le lieu de la demeure d'une personne doit être tout d'abord en-

visagé en opposition à tout siège d'affaires, de commerce ou d'oc-
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cupation. Si elle a plus d'une habitaliou, on doit donner la pré-

pondérance à celle où elle se relire pour prendre son repos, passer

ses nuits, si cela peut être avéré d'une façon distincte. Et s'il est

constaté d'une manière légale que l'habitation est en partie dans un

endroit et en partie dans un autre, la personne qui habite cette

double habitation doit être réputée demeurer dans la ville où elle a

l'habitude de prendre son repos, si cela peut se vérifier.

§ 682. Toute personne maîtresse de ses droits peut changer de
f^^^"^^^l

domicile à son gré et transporter où bon lui semble son principal

établissement. Toutefois ce changement est soumis à certaines

conditions déterminées par la loi.

La seule intention, même manifestée- extérieurement, d'aban-

donner définitivement le lieu où le domicile est établi ne suffit pas

pour emporter le changement de domicile
;

il faut qu'elle soit suivie

d'un déplacement effectif et que ce déplacement soit accompagné
du fait d'habitation réelle dans le lieu où l'on veut désormais fixer

son principal établissement. On peut transporter son domicile soit

dans une autre partie de son pays soit à l'étranger, et ce droit

appartient au pauvre comme au riche. Un pays ne saurait se fermer

absolument devant quelqu'un sous prétexte de pauvreté. Ce serait

alors la suppression totale de l'émigration, qui cela est certain

recrute les trois quarts de ses clients parmi les indigents. Voici à

ce sujet une dépêche publiée dans le Soleil du 17 juin 1887,

« New-York, 15 juin : Les tribunaux se sont prononcés contre la

décision des commissaires de l'émigration qui s'étaient opposés au

débarquement d'un certain nombre d'émigrants irlandais consi-

dérés comme indigents. Il va sans dire d'ailleurs que l'étranger

n'acquiert pas aussitôt débarqué des droits à des secours, le domi-

cile de secours exige uu certain stage. (Cf. en France décret du

24 vendémiaire an II, titre Y.)

Une personne acquiert un domicile de choix, quand elle fixe sa

seule ou sa principale résidence dans un pays qui n'est pas son

domicile d'origine, dans des circonstances manifestant son intention

d'y résider pour une durée indéterminée.

Mais le domicile d'origine doit être réputé revivre lorsque l'inten-

tion d'abandonner le domicile de choix est prouvée, alore même

qu'il n'y aurait pas de nouveau domicile acquis par la résidence

dans le pays d'origine.

Ainsi que nous avons déjà eu occasion de le faire remarquer, la

longueur de temps ne fait pas seule le domicile, pas plus que
l'intention seule ; mais l'une et l'autre ensemble constituent un
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changement de domicile. Aucune durée particulière n'est requise ;

mais quand les deux circonstances de la résidence réelle et de la

résidence intentionnelle se réunissent, c'est alors qu'un changement
de. domicile est accompli.

Le domicile d'origine doit prévaloir jusqu'à ce que la personne

en ait non seulement acquis un autre, mais ait aussi manifesté et

mis à exécution l'intention d'abandonner son ancien domicile et d'en

prendre un autre pour son unique domicile.

Opinion de 8 683. Un Anglais de naissance avait été employé comme consul
lonl Stowell ^

.
°

. .

sur le chantre- (|es Etats-Unls au cap de Bonne-Espérance, où il tenait une maison
ment de do-

mieiie. de commcrce. Un navire lui appartenant fut, dans un voyage du

cap en Europe, capturé par un croiseur anglais. On prétendit que

le propriétaire de ce navire n'était pas négociant hollandais, attendu

qu'il avait l'intention de se rendre en Amérique; mais lord Stowell

déclara que la seule intention de changer de domicile n'a jamais été

regardée comme suffisante sans quelque acte manifeste, attendu

que c'est purement une intention demeurant secrètement, sans

qu'on puisse l'y percevoir, dans le for intérieur de la personne et

susceptible d'être révoquée d'un moment à l'autre. Les termes de

la lettre dans lesquels on a, dit-on, trouvé cette intention sont peu
accentués et dans un sens général ;

ils ne parlent que d'une inten-

tion pour l'avenir. Quand même ils seraient plus forts qu'ils ne le

sont, ils ne seraient pas suffisants; quelque chose de plus qu'une

simple déclaration valable, quelque fait solide, démontrant que la

personne accomplit l'acte de se retirer, a toujours été considéré

comme nécessaire en pareil cas.

Cette décision nous semble plus équitable que celle de la Cour

d'amirauté britannique, qui, vers la même époque, jugea qu'un

commerçant anglais qui était* allé s'établir dans l'île de Saint-Eus-

tache, une des Antilles, deux jours avant la reddition de cette co-

lonie hollandaise aux troupes anglaises qui en faisaient le siège,

devait être traité et puni comme ennemi, parce qu'il était prouvé

qu'il s'y était rendu dans l'intention bien arrêtée d'y fixer sa rési-

dence.

Opinion de
§ 68/1. A propos des circonstances nécessaires pour accomplir le

vortb. changement de domicile, lord Cranvorth exprime l'opinion suivante :

a II ne suffit pas que vous ayez simplement l'intention de prendre

une autre maison dans un autre endroit, et que pour raison de santé

ou quelque autre motif vous regardiez comme presque certain qu'il

vaudrait mieux pour vous d'y passer le reste de vos jours. Cela ne

signifie rien : vous ne perdez pas votre domicile d'origine ou le do-
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micile que vous avez pris ensuite, simplement parce que vous vous

rendez dans un autre endroit qui convient mieux à votre santé, à

moins cependant que vous n'entendiez pour raison de santé ou tout

autre motif cesser d'être Écossais et devenir Anglais, Français ou

Allemand. Dans ce cas, si vous abandonnez tout ce que vous avez

laissé derrière vous et que vous vous établissiez ailleurs, vous pou-
vez changer de domicile. Mais dans notre siècle, où l'on a tellement

l'habitude de chercher un meilleur climat pour raison de santé ou

d'aller dans un autre pays pour une foule de raisons diverses, pour
l'éducation des enfants, par caprice ou plaisir, il serait dangereux

qu'en allant vivre ailleurs, tout en conservant vos propriétés et en

maintenant votre maison dans le pays, vous vous fassiez étranger

au lieu de rester indigène. Il est bien clair que cela est tout à fait

incompatible avec les idées modernes du domicile. »

Un séjour forcé ne change pas le domicile. Une personne qui

viendrait à mourir dans un lazaret ou dans un lieu où elle subirait

une quarantaine par exemple, n'y pourrait pas être considérée

comme domiciliée au point de vue du règlement de sa succession.

C'est au domicile antérieur qu'il faudrait se référer.

L'intention de se fixer dans un endroit provient du libre arbitre

d'une personne jouissant de ses droits
;
ou bien, comme dans le cas

de la femme mariée, elle résulte du devoir, qui est présumé alors

coïncider avec la volonté.

Mais si quelqu'un est contraint de demeurer dans un en-

droit contre son gré, dans ce cas il n'y a ni résidence ni domi-

cile.

Toutes les législations de l'Europe s'accordent à reconnaître que
le prisonnier conserve son domicile d'origine. C'est pourquoi il a

été jugé qu'un Irlandais avait conservé son domicile d'origine, quoi-

qu'il fût mort en prison en Angleterre.
L'exilé et le prisonnier ne sont jamais présumés avoir perdu l'es-

prit de retour, quel que soit le temps écoulé depuis le moment où

ils ont été privés de leur liberté; ils conservent par conséquent le

domicile qu'ils avaient alors.

Le cas est différent, si le déplacement est la conséquence d'une

condamnation excluant toute perspective de retour, comme la dé-

portation ou le bannissement pour la vie.

§ 685. En se plaçant sur le véritable terrain du droit interna- NéeesMié

tional, on ne peut s'empêcher de reconnaître que l'intention seule m""
"^ ^"

ne suffit pas toujours pour caractériser le domicile et en déduire des

conséquences juridiques absolues
;
la saine logique et l'équité exigent
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en outre que l'intention soit corroborée par un acte formel, authen-

tique.

Godnfido § ^^^' ^" ^^ ^^^ regarde la France (art. 403, lO/i, 105, etc.),

Meiizet.
l'indispensabilité de cette formalité pour faire produire au do-

micile ses conséquences juridiques est nettement établie par un

arrêt de la Cour de cassation du 12 janvier 1869, qui a décidé que
la succession des étrangers résidant en France, mais sans avoir

obtenu l'autorisation d'y établir leur domicile, ne saurait être régie

par la loi française (Code civil, art, 13 et 110).

Il s'agissait de la succession d'un sieur Louis Godofredo Mélizet,

originaire de la Nouvelle-Orléans, en dernier lieu résidant à Mar-

seille. Le défunt avait quitté, étant encore jeune, le lieu où il était

né pour aller, tout en conservant le titre de citoyen des États-Unis

attaché à sa naissance, faire le commerce à La Havane; après y

avoir fait fortune, il était venu demeurer à Marseille, auprès de sa

sœur, en faveur de laquelle il avait fait son testament.

Par suite d'incidents relatifs à l'ouverture de la succession, le

tribunal civil de Marseille, s'appuyant, entre autres faits, sur ce

que le sieur Mélizet, dans son propre testament et dans un codicille

ultérieur par-devant notaire, s'était qualifié domicilié et demeurant

actueileme?it à Marseille, avait par jugement du 28 mai 1867, dé-

claré les fonds publics étrangers dépendant de la succession soumis

au droit de mutation par décès, comme s'il se fût agi d'une suc-

cession française.

L'exécuteur testamentaire se pourvut en cassation contre ce juge-

ment qui concluait au refus d'ordonner la restitution de droits pro-

portionnels de mutation perçus pour la transmission, par décès, de

valeurs étrangères trouvées dans la succession d'un étranger ré-

sidant, il est vrai, en France, mais sans y avoir un domicile légal

autorisé par le gouvernement.

La Cour a cassé la décision des premiers juges. Yoici les prin-

cipaux considérants de l'arrêt du 12 janvier 1869 :

a Attendu que la succession, considérée dans son universalité et

comme étant la continuation de la personne du défunt, ne peut être

régie que par la loi qui régissait le défunt lui-même
;

a Attendu qu'abstraction faite' de quelques lois spéciales qui con-

fèrent certains droits civils aux étrangers et dont il ne peut s'agir

en l'espèce, les étrangers, aux termes de l'article 13 du Code civil,

ne sont en thèse générale, admis à l'exercice de tous les droits

civils et ne peuvent par conséquent acquérir un domicile en France,

avec tous les effets légaux, qu'autant qu'ils ont obtenu l'autorisation
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de l'Empereur d'y établir leur domicile et qu'ils continuent d'y ré-

sider;

« Attendu, sans examiner la question de savoir si la succession

d'un étranger décédé en France, après avoir été autorisé à s'y

établir, est régie par la loi française ou par la loi de son pays, qu'il

n'est pas contesté en fait par le jugement attaqué et qu'il est admis

par toutes les parties que Louis Godofredo Mélizet, citoyen des

États-Unis d'Amérique, décédé à Cannes le 4 décembre 186i,

n'avait point obtenu du gouvernement l'autorisation d'établir son

domicile en France; que dès lors il n'avait pu acquérir la jouissance

des droits civils et un domicile en France, et que par suite la trans-

mission de la succession n'a pu être régie par la loi française, ni

donner lieu à un droit de mutation par décès sur les fonds publics

qui en dépendent;
« Attendu qu'en décidant le contraire, sur le fondement que Mé-

lizet avait acquis un domicile de fait en France, le jugement attaqué

a violé l'article 13 du Code civil et faussement appliqué l'article 7 de

la loi du 10 mai 1810 (1).
»

Il reste bien entendu toutefois que l'obtention d'un permis de

séjour ou d'établissement, nécessaire dans certain pays, ne suffît

pas non plus pour déterminer le domicile; il faut que l'état des

faits y soit conforme. Il faut en un mot le concours des deux con-

ditions*.

§ 687. Certains publicistes prétendent que le domicile confère un ReiationJu
. ,

. , . ,
domicile au

caractère national
;
d autres, au contraire, contestent la convenance caractère m-

et le fondement d'une pareille maxime, dont l'application absolue

donnerait au seul fait du domicile ou de la résidence l'équivalent de

la naturalisation. C'est ce qu'on pourrait dire de la pratique admise

aux États-Unis
;
en effet, quoique la loi ne permette pas de con-

sidérer comme citoyens américains, au sens complet du mot, ceux

qui ont seulement déclaré leur intention de le devenir, « il est bien

entendu que ces règles ne doivent en aucune façon être considérées

comme mettant obstacle au droit qui appartient aux personnes do-

miciliées aux États-Unis, quand même elles n'ont pas acquis la na-

tionalité de ce pays, de se réclamer du statut de leur domicile sur

le terrain du droit international et d'invoquer à l'appui de cette

(1) Le journaUe Droii, 28 mars 1869; Demante, t. I, n» 130 bis
;
De-

molombe, t. I, n" 352, pp. 563 et suiv.
*
Wildman, v. II, p. 43; Phillimore, On domicil, § 16; Halleck, ch. xxix,

^ 10
; Westlake, § 38 ; Duer, y. I, lect. 5, § 4

; Dudley-Field, §^ 297-302 ;

Cass., 21 août 1862; 17 décembre 1862; Dev,, 1863, t. I, §§ 351-352.

tional.
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réclamation la protection du gouvernement, en tout ce qui concerne

leurs droits civils en tant que distincts de leurs droits politiques. »

Sf'.'^ •'„''*'•''"
C'est en se fondant sur cette doctrine que le représentant des États-

R. SeiUière. .

n f
UnLS en France, M. Mac-Lane, réclame actuellement en France le

baron Raymond Seillière, placé par certains membres de sa famille

(juin 1887) dans la maison d'un médecin aliéniste à Vanves, près
Paris. M. Seillière, cela ne fait aucun doute, n'est pas encore ci-

toyen américain, c'est seulement en 1886 qu'il a déclaré son inten-

tion d'acquérir la nationalité américaine et fixé son domicile à New-

York, il n'a donc pas accompli le stage fixé par la législation des

Etats-Unis. Mais d'après cette législation le seul fait de déclarer

l'intention d'acquérir la nationalité américaine, joint à la fixation de

son domicile sur le territoire américain, suffit à conférer à l'auteur

de cette déclaration la plupart des droits civils et aussi une partie

des droits politiques, dont jouissent les citoyens américains, no-

tamment la protection diplomatique.

Toujours est-il que le gouvernement qui permet à des étrangers

de résider sur son territoire doit les protéger, pendant la paix

comme en temps de guerre, dans la jouissance de tous les droits

que leur confère leur résidence et dans l'accomplissement de tous

les actes légaux en résultant ou prescrits sur le territoire; mais

cette protection ne s'étend pas au delà du territoire et pour des ma-

tières qui n'y ont aucun rapport.

Quoique dans certains pays un sujet de naissance ne puisse

renoncer à son allégeance envers son souverain, et qu'il soit tou-

jours passible des lois de son pays d'origine pour actes criminels

contre ce pays, il peut pour les besoins de son commerce

acquérir les droits de citoyen dans un autre pays; alors le lieu

de son domicile détermine son caractère au point de vue du com-

merce.

Ainsi il a été jugé qtl'un séjour en Russie donnait aux matelots

anglais employés sur un navire russe le caractère de marins russes

dans le sens de la loi anglaise sur la navigation.

La cour du Banc du roi a admis aussi qu'un sujet anglais de

naissance peut acquérir le caractère et jouir des privilèges de ci-

toyen des États-Unis pour affaires de commerce.

De même, le citoyen des États-Unis peut acquérir un domicile

étranger, qui lui confère un caractère national, pour affaires de

commerce, comme s'il était sujet du gouvernement où il réside,

sans perdre cependant son caractère d'origine ou sans cesser d'être

obligé par l'allégeance due au pays de sa naissance.
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§ 688. Un Français petit-il avoir son domicile en pavs étranger? un Français
_ •

'

t 11 1 »

'
pent-il avoir

Cette question sur laquelle la controverse n a pas encore cessé, -«on domicile

doit, selon nous, être résolue dans le sens de l'affirmative. Cette so- «rî'

lution résulte des termes généraux de farticle 102 du Code civil.

Cet article qui place le domicile de tout Français, relativement à

l'exercice des droits civils, au lieu du principal établissement ne dis-

tingue pas en effet, suivant que ce principal établissement se trouve

situé en France ou à l'étranger. Et les autres dispositions sur l'or-

ganisation et la réglementation du domicile (art. 103, 10/i, 105,

108) ne sont point incompatibles avec l'idée d'un domicile établi à

l'étranger. Tel est d'ailleurs l'avis de la jurisprudence qui décide

que la succession d'un Français, domicilié dans telle ou telle localité

étrangère, s'ouvre dans cette localité conformément à l'article 110,

et proclame la compétence du tribunal auquel ressortit c^tte localité

pour toutes les difficultés s'élevant sur la succession mobilière de

ce Français. (Arrêt de rejet, 21 juin 1865. Dalloz, 1865, 1" part,,

p. 118. M. Laîné à son cours.)

S 689. Si le caractère national d'origine ou de naissance peut se Recoarre-
"^

•

^^
^ ment da ea-

perdre ou être suspendu par le fait d avoir un domicile étranger, il ••ae»*'-* °»-
' '

,

^ * o T
tiooal après

se recouvre facilement. changement

1 ,
•** domicile.

Le retour effectif au pays natal n est pas toujours nécessaire, m
même le départ effectif du pays du domicile, si l'individu a pris

réellement et de bonne foi ses dispositions pour quitter le lieu de

son domicile sans esprit de retour.

Pour l'application de la règle générale que le caractère national

d'un individu doit lui être assigné d'après celui du pays où il réside,

il y a une différence essentielle entre le départ du pays natal et le

retour dans ce pays. Bien que le caractère d'origine persiste jusqu'à
ce que l'individu ait acquis un nouveau domicile par une résidence

ou une installation effective dans un pays étranger, le caractère ac-

cidentel provenant du domicile cesse avec le séjour qui l'avait pro-
duit. Cependant, suivant les décisions des tribunaux des États-Unis,

il ne suffit pas de prouver simplement ((u'on a l'intention de re-

tourner dans son pays natal pour y demeurer fixement
;

il faut avoir

commencé à effectuer le retour.

§ 690. Les tribunaux anglais, de leur côté, ont dans Quelques DécUions
° ' ^ ^

anglaises.
cas considéré d'autres actes accomplis ouvertement et de bonne foi

comme suffisants pour faire recouvrer le caractère national d'origine.

En 1862, le gouvernement anglais décida qu'un sujet anglais de

naissance qui s*était fait naturaliser aux États-Unis, ne devait pas
être reconnu par le gouvernement anglais comme son sujet tant

12
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qu'il restait aux États-Unis, mais que, s'il retournait sur le territoire

anglais, il recouvrerait sa nationalité de naissance. En admettant

que les États confédérés fussent parvenus à établir leur indépen-

dance, le gouvernement anglais ne serait pas intervenu en faveur

des naturalisés américains de cette catégorie et aurait laissé régler

leur état civil par le gouvernement de ces Etals. Ces citoyens na-

turalisés auraient eu droit à réclamer des États-Unis d'être traités

relativement au transfert d'allégeance, de la même manière que les

citoyens de naissance. Cependant jusqu'à ce que l'indépendance des

États confédérés fût reconnue, les États-Unis avaient raison d'exiger

de toutes les personnes résidant sur leur territoire l'accomplisse-

ment des obligations qu'elles avaient contractées en leur prêtant

serment d'allégeance. Dans le cas où les États confédérés fussent

devenus indépendants, ni ces États ni le gouvernement anglais

n'eussent été tenus de reconnaître ces personnes comme sujets an-

glais, et leur retour en Angleterre, quand bien même elles y eussent

renoncé à leur allégeance aux États-Unis, ne ferait aucune diflérence

à cet égard.

Dans le cas suivant, jugé par un tribunal de prises anglais, la

citoyenneté conférée par les Etats-Unis à un sujet anglais, paraît

avoir été l'élément principal pour décider que le domicile de cet

individu était américain, et pour combattre, en se basant en outre

sur sa résidence personnelle et le caractère de son navire, la pré-

somption résultant de la résidence de sa femme et de sa famille en

Ecosse, qu'il avait conservé son domicile national. Les principes

développés dans cette affaire sont assez importants pour que nous

entrions dans quelques détails.

Cas du navire § 691. Lc 1" aoùt 1812, Ic navîro Ann, appartenant à un sieur

Smith et naviguant sous pavillon américain, fut saisi dans les eaux

de la Tamise par le Marshal de l'amirauté. Une réclamation fut

soulevée par le capitaine, qui était en même temps l'unique pro-

priétaire du bâtiment : il prétendait être sujet anglais et, en cette

qualité, avoir droit au bénéfice de l'ordre en conseil du mois de

novembre 1812, qui ordonnait la restitution des navires anglais

sous pavillon américain.

M. Smith était originaire d'Ecosse, où demeuraient sa femme et

sa famille; mais, quant à lui personnellement, il y avait seize ans

qu'il s'était fait reconnaître sujet américain, en affirmant sous ser-

ment que depuis deux ans il naviguait ayant un port américain

pour point de départ. De 1799 à 1805, il avait été associé à une

maison de commerce de Glasgow, qui avait un établissement à

Ann.
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New-York et un autre à Charleston, et il avait tour à tour de-

meuré clans chacune de ces villes. Il avait acheté le navire Annaux

enchères publiques en Amérique; il avait fait avec ce bâtiment trois

voyages ;
les deux premiers, de Charleston à Kingston de Jamaïque,

étant revenu chaque fois sur lest, et le troisième, de Charleston à

la Tamise.

Dans ces circonstances, la question était de savoir si cet homme,

d'après sa résidence et ses occupations, devait être, par rapport à

son navire, considéré comme sujet anglais.

Voici le jugement rendu par Sir W. Scott :

« Le navire, lorsqu'il a été saisi par le AJarshal dâTis la Tamise,

était sous pavillon américain; mais, suivant l'assertion du capitaine,

il n'était point pourvu d'un passeport américain
;

il n'avait même

point de passeport du tout. Il est très difficile de concevoir que ce

fût là la véritable situation de l'affaire, puisque le navire était non

seulement de construction américaine, mais, en outre, une pro-

priété américaine, autant du moins que cela ressortait du caractère

ostensible du réclamant; car, bien qu'il ne put renoncer entière-

ment à l'allégeance envers son pays natal, il avait été reconnu

comme citoyen des Etats-Unis. Je ne puis donc comprendre pour-

quoi il n'a pas été délivré de passeport ou quel obstacle a em-

pêché cet homme d'obtenir un document de cette importance. Je

dois présumer que le navire était muni d'un passeport américain
;

mais, en supposant qu'il en fût autrement, et en admettant que le

navire fût muni des papiers délivrés ordinairement aux navires

américains, on doit lui appliquer la même règle de droit que s'il

avait un pavillon et un passeport réguliers. J'en conclus que le

navire doit être considéré comme propriété américaine et par con-

séquent passible de condamnation.
« On soutient cependant que ce navire est protégé par l'ordre

en conseil du 28 novembre 1812, qui prescrit que « tous les na-

« vires sous pavillon des Etats-Unis, qui sont de bonne foi et en
a totalité la propriété de sujets de Sa Majesté, ne les ayant pas
« achetés postérieurement à la date de la déclaration d'hostilités par
« les Etals-Unis d'Amérique, et qui auront été retenus dans quelque
« port sous embargo, ou qui seront entrés dans les ports du
a royaume ou en seront sortis avant la connaissance des hostilités

« et auront été saisis dans le cours de leur voyage, seront resti-

« tués aux propriétaires anglais, sur preuve, à la satisfaction de la

8 haute Cour de l'amirauté ou des Cours de vice-amirauté, que ces

« navires sont de bonne foi et en totalité la propriété de sujets de
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« Sa Majesté comme il est dit ci-dessus ». Une réclamation a été

faite relativement à ce navire par M. Smith, qui se dit sujet an-

glais ;
et s'il est sujet anglais, il a, aux termes de cet ordre en

conseil, droit à sa restitution.

« La question revient donc à celle de savoir si le réclamant doit

être, relativement à cette propriété, considéré comme sujet anglais.

« Sans doute, il doit l'être à certains points de vue. Il est né en

Angleterre et sujet à toutes les obligations que lui impose sa nais-

sance. Il ne peut renoncer à son allégeance envers son pays

natal, ni se dépouiller de son caractère anglais en adoptant vo-

lontairement la nationalité d'un autre pays. Il peut, il est vrai,

pour les seuls besoins du commerce, se transporter dans un autre

Etat et y acquérir un nouveau caractère national. Un sujet anglais

demeurant dans un Etat neutre est libre de faire du commerce avec

les ennemis de son pays, en leur vendant toute sorte de marchan-

dises, excepté celles qui sont de contrebande
;
mais la vente de

ces dernières marchandises serait contraire à l'allégeance qu'il doit

à son pays. Or, d'après ce qu'il dit de lui-même, M. Smith « est

c( né à Falkirk, en Ecosse
; depuis sept ans, il est presque toujours

« sur mer
;
mais quand il en est rentré, il a habité et il habite

c< encore à Bathgate dans le comté de Linlithgow, dans le nord de

« la Grande-Bretagne ;
il est sujet de notre souverain maître le

« roi
;
mais il y a environ seize ans, il a été reconnu citoyen des

« Etats-Unis pour les affaires de commerce seulement ».

« Ainsi cette transaction a eu lieu pour les affaires de commerce.

D'après sa propre déclaration, il a donc cessé d'être sujet anglais

pour affaires de commerce. Il ajoute qu'il a été reconnu citoyen des

Etats-Unis dans le but de posséder un navire par lui-même et

mettre ce navire en état de naviguer sans risquer d'être pris; il

avait été reconnu par le^ magistrats de Philadelphie sur serment

que depuis deux ans il naviguait ayant un port américain pour

point de départ ; qu'il n'avait jamais été reconnu bourgeois ou

citoyen d'une ville, mais que de 1799 à 1805, il avait été associé

d'une maison de commerce de Glasgow, qui avait une succur-

sale à New-York et une autre à Charleston dans la Caroline du

Sud, de sorte que de l'année 1799 à l'année 1805 il pouvait,

comme associé delà maison de Glasgow et pour cette branche par-

ticulière de commerce, être considéré comme sujet anglais. Mais je

l'ai entendu dire que depuis cette époque il s'est retiré tout à fait

de cette association. 11 dit ensuite, en réponse au neuvième interro-

gatoire, qu'il appartient de naissance au nord de la Grande-
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Bretagne, et que quand il est en famille, son lieu de résidence est

Bathgate, dans le comté de Linlithgow, dans le nord de la Grande-

Bretagne, où demeurent sa femme et sa famille et où lui-même a

toujours demeuré depuis l'âge de dix à onze ans, lorsqu'il n'était

pas en mer ou à l'étranger. La partie affirmative de son histoire

montre donc qu'il a beaucoup vécu à l'étranger et principalement

à New-York ou à Charleston, en Amérique. Il est vrai qu'il n'avait

point maison dans l'une ou l'autre de ces villes, mais y vivait en

célibataire. Ce n'est pas l'unique circonstance de laisser une femme

et une famille en Ecosse qui puisse lui conférer l'avantage de con-

server }e bénéfice de son caractère national. On ne saurait lui per-

mettre de tirer parti dos deux nationalités en même temps et dans

la même entreprise. Ce qu'on peut tout au plus lui accorder, c'est

qu'on lui reconnaisse l'une ou l'autre nationalité, selon les cir-

constances de la transaction. Depuis qu'il a acheté son navire,

M. Smith a fait trois voyages, dont deux à Kingston, île de la Ja-

maïque, et un au port de Londres; mais il ne s'est jamais rendu

dans les ports de l'Ecosse, et il ne parait pas non plus qu'il soit

même allé voir sa femme et sa famille dans ce 'pays. Son na-

vire a eu constamment des ports d'Amérique pour points de dé-

part, et les Antilles ont été sa destination principale. Il est tout à

fait impossible qu'il puisse être protégé par l'ordre en conseil, qui
ne s'applique qu'aux personnes qui sont clairement et habituelle-

ment des sujets anglais, n'ayant aucune immixtion d'un caractère

commercial étranger. Il n'a jamais pu être dans l'intention du gou-
vernement de Sa Majesté que le bénéfice de cet ordre soit accordé

à une personne qui a renoncé à son allégeance et s'est dépouillée
de sa nationalité anglaise, autant que sa propre volonté et son

initiative ont pu le faire. Je suis d'avis que M. Smith n'a pas droit

au bénéfice de l'ordre en conseil, et par conséquent je rejette sa

réclamation. »

§ 692. Dans un pays dont le gouvernement presciit certaines for- L-étranger

,. , , 1-

"

iT. 1 • 11- ps"' acquérir
malites a accomplir par 1 étranger pour être admis a v établir son domkiie sans

j . ., , . . ,
, , . . ., ,, . "- . permission du

domicile et a jouir de tous les droits civils d un sujet de naissance, souverne

l'étranger peut-il, sans la permission du gouvernement, acquérir
un domicile dans ce pays?
En France, où pareille loi existe, la question, en tant qu'il s'agit de

rendre justiciable des tribunaux français la personne ainsi domiciliée,

a été décidée judiciairement par l'affirmative. Le 25 mars 1819,

B..., banquier à Amsterdam, mais demeurant à Paris, fut con-

damné par le tribunal de commerce de Paris à payer à E...,

ment.
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banquier à Paris, 251,782 francs, B... refusa de satisfaire à ce juge-
ment et fut mis on prison ;

alors il demanda à être relâché, en

donnant pour principal argument qu'étant étranger il ne pouvait
avoir un domicile en France sans autorisation du roi, et que par

conséquent les procédures qui l'avaient traité comme étant domi-

cilié étaient nulles. L'affaire fut jugée contre lui au tribunal de la

Seine, à la Cour royale de Paris et à la Cour de cassation, par la raison

qu'un étranger pouvait avoir un domicile et une résidence de fait,

quoique, d'après l'article 13 du Gode civil, il ne put avoir un domicile

de droit sans autorisation du gouvernement, ni ne put jouir des

privilèges d'un sujet domicilié. L'article l/i du Code civil eût d'ail-

leurs suffi à lui seul à établir la compétence du tribunal français.

Un Anglais demeurant en France, étant assigné devant un tri-

bunal français, en contesta la compétence comme n'étant pas le

tribunal de son domicile. La Cour de cassation soutint que l'assi-

gnation était valable, d'après la distinction qu'il y a entre un do-

micile conférant des droits politiques ou civils, lequel ne peut

s'obtenir qu'en se conformant à l'article 13 du Code civil, et le do-

micile de fait de tout étranger qui réside en France, domicile qui

est suffisant pour une assignation.

Il résulte de ces exemples qu'aucune loi ne s'oppose à ce que

l'étranger fixé en France, sans avoir obtenu une autorisation du

gouvernement y acquière et conserve un véritable domicile légal. Il ne

saurait plus d'ailleurs exister le plus léger doute à ce sujet depuis la loi

du 4 avril 1871 qui dit à son article U : «... de l'étranger domicilié en

France avec ou sans autorisation ». Mais cet étranger, eût-il même

perdu tout espoir de retour dans son pays, à défaut de l'autorisa-

tion du gouvernement, ne jouit pas de la situation privilégiée de

l'article 13. C'est à tort que le tribunal de Rouen a décidé le con-

traire dans un jugement du 22 juin 1864. (D. P. 1865, 3, 13.)

Le domi- § 693. Selon la jurisprudence, l'étranger, quelle que soit la durée

la^îoi frin- de SOU séjour, ne peut être réputé domicilié légalement en France,

même s'il y fait le commerce, y prend une résidence ou acquiert

un immeuble
;
mais cette situation lui constitue un domicile de

fait, suffisant pour entraîner à son profit certains effets juridiques,

notamment en matière de compétence, de mariage, etc., mais im-

puissant pour lui conférer la jouissance des droits civils. Or ces

droits ne s'acquièrent que par l'acquisition du domicile légal,

inhérent à l'obtention de la nationalité (1).

(1) Cassation, 5 mai 1875
;
Journal du droit international privé, 1875,

p. 358; Rejet, 7 juillet 1874
; Dalioz, 1875, t. I, p. 271.
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Nous croyons, nous, que l'étranger peut avoir en France un vé-

ritable domicile en l'absence de toute autorisation du gouvernement,
et à l'appui de cette opinion, nous observons que le domicile consti-

tuait une faculté de droit de gens lors de la rédaction du Code civil.

Or l'article 11 de ce même Code dit implicitement que les étrangers

auront la jouissance de ces facultés. Cela est en outre fort rationnel
;

on reconnaît unanimement en France aux étrangers le droit de se

marier, de s'obliger, d'acheter, d'ester en justice ;
car ce sont là,

dit-on, facultés de droit de gens. Or n'est-ce point une faculté de

la même nature que celle d'établir son domicile, et l'exercice des

unes n'est-elle point la conséquence de l'existence de l'autre? La loi

de 1871 que nous venons de citer fortifie d'ailleurs notre conviction *.

On peut dire, en résumé, que l'individu qui a rempli les formalités

prescrites par les lois d'un État étranger pour l'acquisition d'un do-

micile devient domicilié dans cet État. Cependant les publicistes ne

paraissent pas d'accord sur ce point. Rocco soutient en effet que
cette règle n'est pas nécessairement vraie : « Un individu, dit-il,

peut avoir accompli les formalités prescrites, jouir de tous les pri-

vilèges civils qui en découlent et néanmoins conserver son ancien

domicile, où il n'a jamais renoncé à l'intention de retourner, »

§ 69Zi. La fixation du domicile entraîne avec elle des effets de Effets

-,. ,, , . . dn domicile.

natures diverses et d une portée souvent décisive.

Dans la règle, il est généralement admis que les personnes éta-

blies dans un pays sont soumises à la juridiction et à la législation

du lieu de leur domicile en ce qui concerne les rapports du droit

civil. Conséquemment au domicile se rattache la compétence de la

juridiction devant laquelle une personne peut être assignée. Par

application de la maxime de droit romain acior sequitur forum rei,

c'est devant le tribunal du domicile du défendeur, ou, s'il n'a pas
de domicile connu, devant le tribunal de sa résidence que doivent

être portées les actions purement personnelles.
L'article l/i, il est vrai, ne tient pas compte de la fixation à l'é-

tranger du domicile de l'étranger actionné par un Français, et pro-
clame, en pareil cas, la compétence des tribunaux français. Mais
cet article est appelé à disparaître et sa suppression augmentera
d'autant l'importance du domicile.

Comme les meubles n'ont point de situation fixe, mais suivent la

personne qui les détient, il est aussi de principe que les actions

* M. Laîné, à son cours, 24 décembre 1883 : Louis Renault, Journal du
droit international privé, pp. 329 et 422, année 1875 ; Weiss, on. cit., pp. 423
et 424.
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mobilières doivent être portées devant le tribunal du domicile du

défendeur; au contraire, c'est devant le tribunal de la situation de

l'objet litigieux que selon la maxime in forum rei sitœ les actions

immobilières doivent être portées.

De la fixation du domicile dans tel ou tel lieu, dépendent la com-

pétence de l'officier de l'état civil pour la célébration du mariage,

la détermination du lieu où s'ouvrent les successions, etc.
'

Dans l'ordre politique, l'exercice des droits constitutionnels dé-

pend essentiellement du domicile, qui sert généralement de base

aux lois électorales.

On comprend donc qu'il est indispensable de connaître le domi-

cile d'un individu, si l'on veut déterminer le lieu où doit être cé-

lébré le mariage, où doit s'ouvrir la succession d'une personne dé-

cédée, où doit être convoqué le conseil de famille appelé à nommer
un tuteur ou à prendre part aux opérations de la tutelle, où doit

être formé le contrat d'adoption, pour fixer en matière personnelle

la compétence du tribunal, pour suppléer la personne quant aux

notifications d'actes qui doivent lui être faites
;
dans d'autres cas,

pour définir certains droits, certains privilèges ;
enfin pour justifier

l'exercice des droits politiques.

Les elTets juridiques du domicile, tels que ceux relatifs à la

compétence judiciaire, ne sont modifiés que lorsque la personne a

complètement quitté son ancien domicile et s'est établie ailleurs

avec l'intention de s'y fixer.

L'élection d'un domicile impUque l'extension de la juridiction qui

n'appartenait qu'aux juges du domicile réel des personnes.

Après le changement de domicile, la loi du nouveau domicile

exerce sur l'individu les mêmes elTets que celle du domicile d'ori-

gine avait exercés jusqu'alors ;
mais il va sans dire que cette der-

nière loi n'a pas d'effet réj;roactif sur les actes passés antérieure-

ment par l'individu.

Les obligations résultant d'engagemen^;s privés contractés au do-

micile d'origine reçoivent leur exécution dans le lieu du nouveau

domicile.

Dans notre ancien droit, l'intérêt soulevé par les questions de do-

micile était cent fois plus considérable. Il faut en effet se rappeler

qu'alors la France ne jouissait pas des bienfaits de l'unité de légis-

lation, elle se partageait en plus de trois cents coutumes réglemen-
tant avec une infinie variété de principes et de détails, les matières

les plus délicates, les plus importantes et les plus complexes, le ré-

gime matrimonial, la faculté de disposer ou de recevoir à titre gra-
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tuit — la majorité,
— etc. C'était 1 âge d'or de la théorie des

statuts. Les plaideurs pouvaient revendiquer la même nationalité,

c'est donc au domicile qu'il fallait se référer pour décider la loi à la-

quelle chacun d'eux devait être soumis.

Et cette théorie des statuts a trouvé de l'écho dans une opinion

émise par Savigny (t. YIII, p. 124, note g) et soutenue encore de

nos jours par quelques auteurs. Dans cette théorie, les conflits de

lois devraient se résoudre non point à l'avantage de la loi de la na-

tionalité, mais au profit de la loi du domicile.

§ 695. Loi*sque tous les biens d'un individu, tant meubles Effet» du

V L T 11» . .
, .1 1 liomicile sur

qu immeubles, se trouvent dans le même territoire ou il a son do- us biens.

micile et que cet individu ne passe pas d'actes hors de ce territoire,

la législation du lieu de son domicile régit tous ses rapports, de

sorte que la distinction entre les statuts personnels et réels et les

lois concernant les actes de l'homme ne trouve aucune application.

Le conflit de ces diverses lois ne se présente qu'autant que l'in-

dividu possède des biens ou des droits réels sur les biens situés dans

un autre territoire, ou qu'il passe des actes hors du territoire où est

situé son domicile.

Sous ce rapport, des complications difficiles à résoudre peuvent

surgir de la réglementation par l'État des lois sur le domicile.

Supposons, par exemple, que le gouvernement d'un pays inter-

dise à ses sujets de prendre un domicile hors de leur pays natal et

que néanmoins un sujet de ce^pays établisse de fait son domicile

dans un pays étranger et y meure
; quelles lois le pays où il est

mort appliquera-t-il au partage de ses biens personnels ? les lois du

pays de son domicile de droit ou celles de son domicile de fait ?

Au premier abord, il semble que ce devrait être les lois du domi-

cile de fait
; pourtant on pourrait aussi soutenir l'alternative con-

traire.

§ 696. Plusieurs Étais ont établi réciproquement des conven- stipou-
I II I . .(.1 ., . , lions conren-

lions en vertu desquelles leurs sujets respectifs, lorsqu ils résident tiooneiies en

hors de leur pays, conservent leur domicile d'origine ou acquièrent domicile,

un domicile commercial qui n'est ni celui de leur origine ni celui

de leur résidence : c'est ce qui a lieu par rapport aux nations chré-

tiennes avec la Turquie, les régences barbaresques et les contrées de

l'extrême Orient telles que la Perse, le Siam, la Chine, le Japon, etc.

Tous les traités, toutes les capitulations conclues avec ces di-

vers pays ont consacré au profit des étrangers la conservation inté-

grale et illimitée de leur domicile d'origine ;
en d'autres termes,

leur séjour dans ces régions est, malgré sa durée, assimilé à une
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simple résidence et ne constitue qu'une sorte de domicile commercial.

Ce régime privilégié s'explique tout naturellement quand on

songe à la barrière infranchissable que les mœurs et la religion des

pays musulmans élèvent entre les chrétiens et les indigènes ;
mais

on comprend moins que, par une interprétation forcée de ses an-

ciens traités, l'Angleterre ait, à une certaine époque, émis la pré-
tention de placer ses nationaux en Portugal dans cette situation

exceptionnelle, contraire aux principes généraux du droit des gens ;

aussi n'y a-t-il pas été fait droit.

Domicile § 697. Au sujct du domicile dans les pays d'Orient, lord Stovvell
dans les pays ,.,,.. . - ii«.
mahométans. a cmis 1 opiuion suivaute dans son jugement de raffaire de 1 Indian

chief :

« On doit se rappeler que partout où un comptoir est fondé dans

le Levant, les Européens qui font du commerce sous la protection
de leurs établissements sont présumés recevoir leur caractère na-

tional de l'association sous les lois de laquelle ils vivent et font

leur commerce. C'est une règle du droit des gens qui s'applique

particulièrement à ces pays et diffère de la coutume qui prévaut
d'ordinaire en Europe et dans les parties occidentales du monde,
où les hommes puisent leur caractère national actuel dans le carac-

tère général du pays dans lequel ils résident, et cette distinction

provient de la nature et des mœurs des pays. Dans les contrées

occidentales du monde, les négociants étrangers se mêlent à la

société des gens nés dans le pays ;
l'accès et l'immixtion leur en

sont permis ;
ils s'y incorporent complètement. Mais dans le Le-

vant, depuis les temps les plus reculés, on a conservé un caractère

sans mélange ;
les étrangers ne sont pas admis dans la masse gé-

nérale de la société delà nation
;
ils continuent d'être des étrangers,

de simples résidents comme l'étaientleurs ancêtres
; n'acquérant point

de caractère national sous le couvert de la souveraineté générale du

j
pays et ne faisant de commerce sous aucune autorité reconnue de leur

\ pays d'origine, on a considéré qu'ils tirent leur caractère actuel de

l'association ou du comptoir sous la protection duquel ils vivent, »

Par rapport aux établissements en Turquie il a été déclaré, dans

le cas de M. Frémeaux pendant la guerre de 1782, qu'un négociant

faisant le commerce à Smyrne sous la protection du consul hollan-

dais de cette ville devait être regardé comme Hollandais *.

*
Phillimore, On domicil, §§ 278 et seq. ; Phillimore, Corn., v. IV, §§ 320

et seq, ; Wildman, v. II, pp. 42, 43
; Halleck, ch, xxix, § 24 ; Duer, v. I,

lect. 5, § 22.
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La plupart des États ont obtenu de continuer leur juridiction à c«pitoiation!.

leurs nationaux établis dans les pays musulmans. M. Weis voit dans

cette concession un privilège à'exterritorialité pour ces nationaux.

En ce qui concerne la France, ces arrangements connus sous le nom
de Capitulations remontent à l'année 1535 et à l'année 17i0, Ils

ont trait aux Français établis dans les Échelles du Levant ou de

Barbarie.

Nous avons parlé plus haut des modifications apportés aux capi-

tulations en Algérie, en Egypte et en Tunisie *.

*
Voyez pour les détails de la situation juridique des Français établis

en Orient : Féraud-Giraud, De la juridiction française dans les Echelles

du Levant ei de Barbarie, t. II, pp. 56 et suiv. ; Gatteshi, Du droit inter-

nationalpub lie et privé en Egypte, pp. 11 et suiv.



LIVRE X

CONFLIT DES LOIS CIVILES

SECTION I. — Des Personnes physiques ou naturelles

Définition.
§ 698. Le Code civil argentin définit ainsi les personnes :

« Sont des personnes, tous les êtres capables d'acquérir des

droits et de contracter des obligations. » 11 est dit au livre P"", sec-

tion l", titre 2, article 52: « Les personnes d'existence visible sont

capables d'acquérir des droits ou de contracter des obligations.

Sont réputés tels, tous ceux qui, dans le présent Code, ne sont pas

expressément déclarés incapables. »

Article 53 : « Leur sont permis tous les actes et tous les droits

qui ne leur auront pas été expressément défendus, indépendamment
de leur qualité de citoyens et de leur capacité politique. »

Les lois civiles règlent ce qui est relatif à l'état et à la capacité
des personnes.

Toutes les personnes qui résident dans un État, même à titre

temporaire, sont considérées comme dépendants de ce même État,

dans une certaine mesure, et les lois de chaque État régissent les

personnes, ainsi que les choses qui se trouvent dans les limites de

son territoire.

L'individu peut être considéré comme soumis à la loi, à raison

de sa personne, de ses biens et de ses actes : de là autant de séries

de lois d'un ordre différent, qui le régissent dans ses différents

modes d'être ou d'agir.

De plus, comme l'individu à la faculté d'exercer son activité en

dehors de son propre pays, il peut être considéré comme soumis
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aux lois de divers pays sous les différents rapports auxquels nous

venons de faire allusion. Cette sujétion peut être d'une nature per-

manente, ou bien n'avoir qu'un caractère temporaire et transitoire;

elle est déterminée, suivant l'un ou l'autre cas, par la nationalité

ou par le domicile de la personne.

Cette différence dans le caractère de la sujétion est la base et la

raison de la distinction, qui se fait généralement dans un pays entre

les nationaux et les étraîigers.

§ 699. Les nationaux, qu'on désigneaussi sous les dénominationsdc Nationanx.

régnicoles, de ressortissants, sont les habitants du pays qui com-

posent la nation
; lorsque nous avons traité de la nationalité, nous

avons fait connaître leurs droits et leurs prérogatives, de la plupart

desquels ne jouissent pas les autres habitants non nationaux, et

notamment l'exercice des droits politiques.

§ 700. On désigne sous le nom à^étranger, la personne qui n'est Etr4Dger.

pas du pays où elle se trouve, ou qui n'en a pas acquis la

nationalité.

Tout Etat est libre d'admettre les étrangers sur son territoire ou

de les en exclure, en cas de nécessité, pour motifs d'ordre public;

à plus forte raison est-il libre de ne les admettre qu'à certaines

conditions, sous certaines restrictions. Toutefois l'usage, générale-

ment suivi par les gouverneme\its permet, en temps de paix, aux

étrangers l'entrée sur leur territoire, la liberté d'y faire du com-

merce, le passage, le séjour temporaire, l'établissement; mais il est

bien entendu que tout individu qui se présente sur le territoire

étranger contracte tacitement, par ce seul fait, l'obligation de se sou-

mettre aux lois du pays qui le reçoit, de payer les impôts que les

opérations commerciales qu'il pourrait faire ou l'établissement qu'il

désirerait former le mettraient dans le cas de payer, et qu'il doit ob-

server les règlements de la police locale.

A l'heure où nous écrivons, il souffle sur l'Europe, et même sur

quelques autres parties du monde, un vent peu favorable aux étran-

gers. Ce sentiment, que fort heureusement ne partagent point les

Républiques de l'Amérique du Sud, repose d'après les uns sur les

notions les plus élémentaires du patriotisme, et d'après les autres,

sur les exagérations manifestes du plus ardent chauvinisme. On

propose à peu près partout d'établir une taxe sur les étrangers ;
on

propose pour les personnes, les mêmes mesures que le retour of-

fensif du proteclionisme a fait admettre en ce qui concerne les

choses. Dans nombre de pays, les lois qui déclarent d'utilité pu-

blique tels grands travaux et telles vastes entreprises (nous ne par-
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Ions pas de la construction des forts, des casernes ou de la fabri-

cation des armes Ou équipements, en pareil cas l'ostracisme s'impose)

stipulent des adjudicataires l'engagement de ne point çmployer
d'ouvriers étrangers. Quelques nations poussent la défiance jus-

qu'à prendre des mesures générales par lesquelles elles imposent
à tout étranger, sans distinction de nationalité, de quitter le territoire

ou de se faire naturaliser citoyen de l'Etat où il s'est fixé.

Voici où en est, en France, l'état de cette question :

« La commission relative au séjour des étrangers en France a

entendu le ministre des affaires étrangères.

(c M. Pradon lui a soumis le texte suivant :

« Article premier.
— Tout étranger arrivant dans une commune

pour s'y installer d'une façon temporaire ou définitive, devra faire

sa déclaration de résidence, en justifiant de son identité. A cet effet,

il sera tenu dans la mairie de chaque commune un registre spécial

destiné à l'immatriculation des étrangers, qai relatera l'état civil,

les précédentes résidences de tout étranger. Un extrait de ce re-

gistre sera délivré au déclarant dans la forme des actes de l'état

civil, moyennant la perception des mêmes droits fiscaux.

« Art. 2. — Tout étranger résidant en France sera astreint à

toute taxe pouvant frapper les Français dispensés du service mili-

taire.

« M. Flourens a reconnu'que la rédaction proposée n'est pas en

contradiction avec les traités qui existent actuellement (1).
»

En Prusse, deux impôts sont perçus sur le revenu, l'un au profit

de VEim {[{lassi/icirte Einkommensteuer), et l'autre au profit de la

commune [Gemeinde Einkommensteuer).

A l'impôt delà première catégorie sont assujettis :

\° Les étrangers qui possèdent des immeubles dans le royaume,

et ceux qui y exercent le commerce ou une industrie quelconque ;

2° En général, tous les étrangers après un séjour de plus d'une

année dans le royaume.

Quanta l'impôt sur les revenus établi au profit des communes,

les étrangers y sont soumis aussitôt que leur séjour dans la com-

mune a duré plus de trois mois
;
et une fois devenus contribuables,

ils doivent même payer l'impôt pour le premier trimestre de leur

séjour.

Les étrangers qui voyagent ou qui ne séjournent que tempo-
rairement dans un pays, ne sont pas imposables. Cependant ils

(1) Journal le Soleil, 28 juin 1887.
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doivent, comme les natiouaux, payer les droits prélevés à l'occa-

sion de certains services publics, tels que droits de péage, impôts

de consommation. Plusieurs pays n'accordent même de permis de

séjour que contre le paiement d'une taxe légère. Cette taxe vient

d'être augmentée en Russie, oukase de mai 1887.

Mais les étrangers qui se sont établis dans le pays ou qui y

possèdent des immeubles, sont dans la règle soumis, au même

titre que les nationaux, aux impôts ainsi qu'aux contributions fon-

cières.

Les biens faisant partie de la fortune ou de la succession d'un

étranger, peuvent être librement sortis du territoire
;

l'État n'en

peut retenir une partie ni les grever d'impôts spéciaux.

Les étrangers ne sont pas soumis à toutes les charges qui pèsent

sur les nationaux
; par contre, ils ne peuvent participer à tous les

avantages civils dont ceux-ci ont la jouissance.

Les étrangers ont droit à la protection des lois et des cou-

tumes du pays pour leurs personnes, leurs familles et leurs

biens.

Dans plusieurs pays, les étrangers sont encore assujettis à cer-

tains règlements de police, et n'ont pas la faculté d'acquérir des pro-

priétés immobilières.

L'étranger, tant qu'il conserve cette qualité et qu'il n'a contracté

aucune dette ni commis aucun crime pour lequel on puisse le rete-

nir, conserve aussi le droit de quitter librement le pays où il a fait

quelque séjour.

Mais lorsque l'étranger a été naturalisé, soit expressément, soit

par un séjour prolongé auquel les lois territoriales attribuent cet

effet, il n'a pas plus le droit d'émigrer que les nationaux eux-mèmos,
à moins que cette liberté ne lui ait été réservée ou que les condi-

tions de sa naturalisation n'aient été enfreintes.

La capacité juridique des personnes, et particulièrement celle

des étrangers est le fondement principal du droit international

privé.

Trois questions primordiales se présentent au sujet des étran-

gers : Ont-ils des droits dans le pays où ils séjournent? Ces droits

sont-ils égaux à ceux des nationaux? Quelle est la loi compétente

pour réglementer ces droits?

Pour répondre à ces questions, il faut examiner l'état actuel des

législations des diverses nations.

Le droit de législation des nations comprend tout ce qui a rap-

port à l'état et à la capacité de leurs sujets quant à l'étendue et à
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l'exercice de leurs droits civils
;
on est donc fondé à dire que la loi

personnelle de chaque individu est celle du pays auquel il appar-

tient.

Le caractère distinctif de cette loi personnelle consiste en ce

qu'elle accompagne la personne partout où elle va, qu'elle ne s'ap-

plique qu'aux nationaux et n'exerce aucune influence sur les étran-

gers qui se trouvent accidentellement sur le territoire qu'elles ré-

gissent. Ce trait caractéristique frappe par son évidente nécessité.

Comment admettre en effet qu'un individu change d'état et de con-

dition à chaque voyage qu'il est obligé de faire
; que dans le même

moment il puisse être majeur sur un point et mineur sur un autre ;

que la femme mariée soit à la fois soumise au pouvoir marital et

libre de toute dépendance ; qu'un même individu voie suivant les

lieux étendre ou restreindre sa capacité pour l'accomplissement des

divers actes de la vie civile?

Les qualités auxquelles se rapporte la loi personnelle sont celles

de citoyenneté, de légitimité ou d'illégitimiié de naissance, de ma-

jorité ou de minorité d'âge, d'idiotisme et de folie, de mariage et de

divorce. Mais par cela même que la loi personnelle est la consé-

quence logique de la souveraineté nationale, elle ne peut s'imposer

à un autre État sans porter atteinte à sa souveraineté.

Chaque État détermine les droits dont peuvent jouir sur son ter-

ritoire les personnes qui se trouvent sous son administration, et les

conditions que doivent réunir ceux qui veulent se considérer comme

ses sujets. La plupart des États ontabandonné le principe de la ré-

ciprocité, inséré dans le Code français et le Code prus'sien, ainsi que

dans quelques autres codes en quelque sorte calqués sur ceux-là.

Le principe de la réciprocité n'a plus guère cours aujourd'hui que

dans les conventions de commerce, de navigation. Si restreinte que

soit son application, elle soulève encore de vives critiques. Elle

conduit souvent à des conséquences fort imprévues et très dom-

mageables pour l'une des deux parties contractantes, quelque-

fois même pour les deux.

C'est ainsi que la clause par laquelle les signataires du traité de

Francfort (10 mai 1871) se garantissent le traitement de la nation

la plus favorisée, est regrettée presque aussi vivement en Allemagne

qu'en France, et le principe qui prédomine aujourd'hui, c'est l'ad-

mission des nationaux et des étrangers sur un pied d'égalité à la

jouissance des droits civils.

Quelques États, suivant le critérium personnel, tiennent compte

de la législation du pays auquel l'étranger appartient; d'autres,
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s'attachant au crilerium territorial, prennent en considération la loi

du domicile (l).

En France, la loi considère comme étranger tout individu né de

parents non français et qui ne s'est pas fait naturaliser.

Toutefois les lois de 1851 et de IST/j attribuent la qualité

de Français aux individus nés en France de parents étrangers

qui y sont nés eux-mêmes. Il va sans dire que ces individus

ont le droit, à leur majorité, d'abdiquer la nationalité fran-

çaise.

§ 701. Le Code civil porte (art. 3) que « les lois concernant
^^^^'-^^'f ,P;°;

l'état et la capacité des personnes régissent le Français même ré- «' '»

"o'nnet

sidant en pays étranger ». De ce priocip?, Merlin de Douai déduit
'^;•;''"".^^^°

tout naturellement que « par réciprocité les lois qui régissent l'état b-eV-

et la capacité des étrangers les suivent en France, et que c'est
^,°"^^^^''

d'après ces lois que les tribunaux français doivent juger s'ils ont ou

n'ont pas tel état, s'ils sont capables ou incapables » : c'est en effet

ce qu'a établi la jurisprudence en pratique.

L'étranger qui veut être admis à établir son domicile en France

selon l'article 13 du Code civil, doit en faire la demande au ministre

de la justice sur papier timbré, il y joint son acte de naissance

traduit et légalisé, il verse un droit> de sceau, fixé à 175 francs
;

il est statué sur les demandes de ce genre par un décret. Cette

concession confère à celui qui l'obtient la jouissance des droits

civils, mais non celle des droits dont l'exercice implique la qualité

de citoyen.

L'étranger établi en France y jouit de tous les droits
.
civils

sans qu'il continue d'y résider (art. 13 du Code civil) : il peut pos-

séder toute sorte de biens meubles et immeubles, donner et rece-

voir, acquérir ou disposer par donation ou testament, passer tous

les contrats qui ont pour objet la propriété, faire le commerce, être

témoin dans les actes de l'état civil, agir comme demandeur devant

les tribunaux français.

La loi de 1867 qui abolit la contrainte par corps, sauf en matière

criminelle, n'établit aucune différence entre les Français et les

étrangers.

L'assimilation qui résulte de l'article 13 entre les Français et les

étrangers, autorisée à fixer leur domicile en France, a pour effet de

(1) Manuel Torres Campos, Principîos de Derecho internacional privado,
part. 2, ch. i, pp. 199 et suiv.

; E. Daireaux, Elude sur les principes de
Droil international privé dans la République Argentine, 1885.

13
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supprimer au profit de ces derniers les conséquences des articles lli

et 16, et de les faire rentrer sous le bénéfice de l'axiome de droit

commun. « Actor sequitur forum rei. »

L'étranger ne reçoit pas de l'article 13 la jouissance des droits

politiques. Cette jouissance lui a même été refusée à l'époque

révolutionnaire où la France se montrait particulièrement bienveil-

lante aux étrangers. Je cite, par exemple, une disposition du con-

cordat passé entre la France et le Saint-Siège et promulgué comme

loi de l'État le 18 germinal an X. « Nul ne peut être évèque en

France, s'il n'est originaire français. » Cette disposition semble

même exclure l'étranger naturalisé. L'article 32 du même concordat

interdit aussi à tout étranger les fonctions du ministère ecclésias-

tique sans la permission du gouvernement.
Mais il faut aussi observer que l'exercice de certains droits privés

est refusé, en principe, aux étrangers en France, même à ceux qui

ont obtenu l'autorisation d'y fixer leur domicile.

Ainsi l'article k de la loi de ventôse an XI « défend implicitement

au médecin ou chirurgien étranger et gradué dans une université

étrangère, d'exercer la médecine ou la chirurgie en France, sans

l'autorisation du gouvernement français ». Je cite également la loi

organique du notariat qui proclame pour les étrangers l'incapacité

d'être admis aux fonctions de notaire et même d'être témoin dans

les actes notariés (art. 9 et 35). Remarquons aussi la fragilité

de la situation acquise par l'étranger qui a bénéficié de l'ar-

ticle 13. Il faut ,une loi ou un jugement pour priver un Français

de l'exercice de ses droits civils, au contraire la condition privi-

légiée de l'étranger est à la merci d'un décret du gouvernement

d'un caprice du pouvoir exécutif. (Loi du 3 décembre 1849,

art. 35.)

L'article 13 a été rédigé pour soustraire les étrangers qui vou-

laient se faire naturaliser conformément à la constitution de

l'an YIII, pendant leur stage de dix ans^ aux différentes incapacités

civiles que le Code consacrait contre les étrangers ordinaires ; on ne

voulait pas décourager les postulants. La loi de 1819, qui abroge

les articles 726 et 919 du Code civil, a diminué l'importance de

l'article 13 sans toutefois la faire disparaître *.

En toutes matières autres que celles de commerce, l'étranger

demandeur est tenu de fournir caution pour le paiement des frais

*
Cf. Démangeât, Histoire de la Condition civile des étrangers en France

pp. 277, 413 et suiv.
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en des dommages et intérêts pouvant résulter du procès, à moins

qu'il ne possède en France des immeubles de valeur suffisante pour

assurer ce paiement : c'est ce qu'on appelle la caution judicatum

solvi. Des traités entre certaines puissances dispensent leurs res-

sortissants de fournir cette caution
;
mais c'est à litre de récipro-

cité : Traité du 24 mars 1760 conclu par la France avec la Sar-

daigne et interprété par la convention franco - italienne du

20 décembre 1860. Traité du 18 juillet 1828 conclu entre la France

et la Suisse, modifié par le traité du 15 juin 1869. Traité du 6 fé-

vrier 1882 entre la France et l'Espagne [Journal officiel des

13 et \h mai 1883). L'article 3 de ce dernier traité porte : a Les

Français en Espagne et les Espagnols en France auront les mêmes

droits et privilèges que les nationaux, sauf quant aux droits

politiques.
» Traité du 18 juillet 1883 entre la France et la Ser-

bie (1).

Les immeubles possédés en France par des étrangers sont

régis par la loi française, et les meubles par la loi de la nation à

laquelle ces étrangers appartiennent ; toutefois, ces dernières lois

ne peuvent être invoquées ni pour repousser une demande formée

par un Français, ni pour se mettre en opposition avec les lois du

pays.

L'étranger, même non résidant en France, peut être cité devant

les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui con-

tractées en France ou en pays étranger envers des Français

(art. 14 du Code civil).

L'étrangère qui épouse un Français suit la condition de son

mari.

§ 702. Les Codes de Belgique, des cantons suisses de Vaud, de LédMations

Genève et de Fribourg sont, sous ce rapport, conformes au Code pay»:

français dont nous retrouvons les dispositions, sous des formes à Beige,

peu près identiques, dans plusieurs autres législations de l'Eu- suisse.

rope.

La formule la plus nette est celle du Code du canton de Berne,
dont l'article h est ainsi conçu :

« Les lois civiles s'appliquent aux personnes et aux choses

soumises à la souveraineté de l'État. Toutefois, les citoyens
bernois à l'étranger et les étrangers à Berne seront jugés, quant
à leur capacité personnelle, d'après les lois de leur patrie respec-
tive. »

(1) Journal du Droit intem. privé, p. 434.
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Selon le Code civildu canton de Zurich (art. 1*^')
« le droit civil du

canton est applicable seulement à toutes les personnes, nationaux

ou étrangers, qui ont leur domicile ou leur résidence dans le can-

ton, ou qui y réclament leurs droits, et à tous les contrats particu-

liers qui doivent être exécutés dans le canton, à moins qu'on ne

convienne d'appliquer une législation étrangère dans le canton, ou

le droit de Zurich dans un pays étranger ».

L'article 2 garantit aux étrangers l'application de leur droit

national dans la mesure que l'exige la loi de l'État auquel ils appar-

tiennent.

iiaiieti. Le Code italien (art. 3) accorde à l'étranger la jouissance de

tous les droits civils attribués au citoyen.

Portugais. Lo Code cïvil portugais porte à l'article 26 que a les étrangers qui

voyagent ou résident au Portugal ont les mêmes droits et les

mêmes obligations civiles que les citoyens portugais quant aux actes

qui doivent produire leurs effets dans le royaume, sauf les cas où

la loi détermine expressément le contraire, ou s'il existe quelque

convention ou traité spécial qui règle leurs droits sous une autre

forme ».

Toutefois, l'article 17 porte que « les citoyens portugais peuvent
seuls jouir pleinement de tous les droits que la loi civile reconnaît et

assure ».

Pérou. D'après le Code péruvien (art. 32), les droits civils sont indé-

pendants de la qualité de citoyen.

« Art. 33. — Les étrangers jouissent au Pérou de tous les droits

concernant la sécurité de leur personne et de leurs biens, et la

libre administration de ces biens ».

L'article 34 stipule cependant cette restriction : « L'acquisition

d'immeubles et les conditions du commerce des étrangers dépen-

dront des traités qui se concluront avec leurs nations respectives,

ainsi que des lois et des règlements spéciaux. »

ciiiii. Aux termes du Code du Chili (art. 57) « la loi ne recon-

naît pas de différence entre le Chilien et l'étranger pour l'ac-

quisition et la jouissance des droits civils réglés par le présent

code ».

Uruguay. Les Codes de l'Uruguay (art. 22) et Guatemala (art. 51) ren-

ferment une disposition identique.

Mexique. Le Codo mexicain (art. 1") porte que « la loi civile est égale

pour tous, sans distinction de personnes ni de sexes, si ce n'est

dans les cas spécialement déclarés » .

Bolivie. Selon la Constitution de la République de Bolivie de 1868
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Prussien.

Répabliqne
Argentine.

(art. 10) : « Tout homme jouit, en Bolivie, des droits civils. L'exer-

cice de ces droits est réglé par la loi civile. »

Les personnes qui contractent une relation juridique sous la

souveraineté d'un État n'ont pas d'autre moyen, s'ils veulent voir

leurs droits garantis, que de respecter les prescriptions de cette

relation, quel que soit le principe qui leur sert de base.

On peut dire que les lois en général obligent les nationaux et

les étrangers. Les lois pénales, de police et de sûreté n'admettent

d'exception d'aucune sorte. Les lois civiles étrangères sont appli-

quées exceptionnellement dans certains cas que le législateur

établit, moyennant le concours des conditions qu'il fixe.

Le Code civil prussien dit au paragraphe 22 : « Les lois de

l'État obligent tous ses membres. « Aux paragraphes 33 à 42 :

« Les lois reçoivent leur application pour les obligations qu'elles

imposent, ainsi que pour les avantages qu'elles garantissent tant

à l'égard des régnicoles qu'à l'égard de l'étranger qui habite le ter-

ritoire. »

Aux termes du Code civil de la République Argentine

(art. 1"), du Titre I, préliminaire: ,« Lesjois sont obligatoires pour

tous ceux qui habitent le territoire de la République, qu'ils soient

citoyens ou étrangers, domiciliés ou de passage. »

Le Code civil de la Louisiane (art. 9) dispose que la loi oblige LaLoubiane.

indistinctement ceux qui habitent l'État
; l'étranger lui est soumis

pour les biens qu'il y possède, et même pour sa personne, pendant
sa résidence.

Selon le Code civil du Tessin (art. 9), les lois favorisent et du Tcssiq.

obligent aussi l'étranger en tant qu'il réside, contracte, possède et

peut acquérir dans le canton.

Quelques Codes traitent la question en général ; d'autres, se

renfermant dans leur véritable compétence, se rapportent seule-

ment aux effets qui doivent être accordés dans le pays.
D'autres États soumettent à la législation du pays non seulement

les nationaux, même quand ils résident dehors, mais aussi les

étrangers.

D'autres appliquent à chacun la loi de son domicile ou de sa

nation. '

§ 703. Code argentin. Titre préliminaire (art. 6) : « La capacité cap.ciié de*

ou l'incapacité des personnes domiciliées sur le territoire de la
p*"°°"^'

République, qu'elles soient des nationaux ou des étrangers, sera argentin,

jugée par les lois du présent Code, quand même il s'agirait d'acte

exécutés ou de biens existant en pays étranger. »
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Du canton
suisse d'Ar-

govie.

Italien .

Portugais.

Autrichien.

Prussien.

« Art. 7. — La capacité ou l'incapacité des personnes domiciliées

hors du territoire de. la République sera jugée par les lois de leur

domicile respectif, quand même il s'agirait d'actes exécutés ou de

biens existant dans la République. »

Le Code du canton suisse d'Argovie (art. 9) porte que « la capacité

des étrangers se juge selon les lois de leur pays ».

Suivant le Code du canton de Fribourg (art. 2) « les lois con-

cernant l'état et la capacité des personnes pour les actes de la vie

civile régissent les indigènes, lors même qu'ils résident à l'étran-

ger ».

« Art. 3. — Les étrangers résidant dans le canton sont régis,

quant à leur état et leur capacité pour les actes de la vie civile,

par les lois du pays de leur origine. »

Le Code italien, dispositions préliminaires, prescrit que « l'état

et la capacité des personnes et les relations de famille se régle-

ront d'après les lois de la nation à laquelle ces personnes appar-
tiennent ».

On lit dans le Code portugais (art. 2Z|) : « Les Portugais qui

voyagent ou résident en pays étranger demeurent sujets aux lois

portugaises relatives à leur capacité civile, à leur état et à leurs

biens immobiliers situés dans le royaume, quant aux actes qui

doivent y produire leurs effets. »

« Art. 27. — L'état et la capacité civile des étrangers se régle-

ront d'après les lois de leur pays. »

On lit dans le Code civil d'Autriche : « Les lois civiles sont

obligatoires pour tous les citoyens appartenant au pays pour

lequel ces lois ont été promulguées. Les citoyens demeurent soumis

aux lois civiles pour les affaires et les actes conclus hors du territoire

de l'État, en tant que la capacité d'y concourir est modifiée par ces

lois et eu tant que les actes et les affaires dont il s'agit sont des-

tinés à produire des effets légaux dans le territoire de l'empire. »

Quant aux étrangers, « leur capacité personnelle relativement aux

actes de la vie civile doit en général être jugée d'après les lois

auxquelles l'étranger est soumis, soit comme étant celles du lieu

de son domicile, soit, lorsqu'il n'a pas de domicile, parce qu'il se

trouve, en raison de sa naissance, sujet du pays régi par les mêmes

lois, à moins que les lois n'en aient ordonné autrement dans des

cas particuliers ».

Le Code général de Prusse prescrit que « la qualité et la

capacité personnelles d'un individu seront jugées d'après les lois

de la juridiction dans le ressort de laquelle il a son domicile
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réel »
;

« les sujets d'États étrangers qui vivent dans les États

prussiens ou y font des affaires seront également jugés d'après

les dispositions ci-dessus. »

Pour les causes purement personnelles, le Code bavarois renvoie Bavarois,

aux statuts du domicile.

Le Code civil de Bade ajoute à l'article 3 du Code civil fran- Badois.

çais cette exception que « les lois relatives à la procédure judi-

ciaire et celles concernant la forme et la validité des actes de la

vie civile passés dans le territoire s'appliquent également aux na-

tionaux et aux étrangers »i, c'est-à-dire que la validité des actes

passés dans le duché dépend exclusivement des lois badoises,

sans qu'il soit tenu aucun compte des lois en vigueur dans le

pays du contractant étranger et qui régissent son état et sa capa-
cité.

Aux termes du Code civil des Pays-Bas, « les lois concer- Néerlandais

nant les droits, l'état et la capacité des personnes obligent les

Néerlandais, même lorsqu'ils se trouvent en pays étranger »
;

o le

droit civil du royaume est le même pour les étrangers que pour
les Néerlandais tant que la loi n'a pas expressément établi le

contraire. »

La législation russe se rapproche beaucoup de celle des Pays- Rus.e.

Bas. La loi suit le sujet russe, sans distinction d'état, de rang
et de sexe, partout où il réside. Quant à l'étranger, pendant
tout le temps de son séjour en Russie, il est soumis, relativement

à sa personne et à ses biens, aux dispositions des lois russes, et a

droit à leur protection ;
il peut passer toute espèce de contrats,

d'engagements et de conventions soit avec un étranger, soit avec
un Russe, pourvu que l'engagement, s'il doit sortir ses efîeis en

Russie, soit dans sa substance et sa forme d'accord avec la légis-
lation de l'empire.

La jurisprudence des États-Unis et, à plus d'un égard, celle j^^ ,,;,

de l'Angleterre diffèrent, matériellement de la doctrine des codes euts-unis
et des jurisconsultes du continent européen. On n'y rencontre

pas de texte de loi correspondant à Tariicle du Code français.
En principe général, l'état et la capacité des personnes sont régis

par les lois de leur domicile
; cependant les incapacités non

admises dans tous les pays, mais qui sont particulières à celui de

l'étranger (par exemple l'esclavage, l'infamie résultant d'un juge-

ment), ne sont pas reconnues. Quant aux actes passés à l'étranger,
la capacité des contractants est jugée d'après les lois du lieu où le

contrat a été fait, et ce contrat est considéré comme nul au lieu
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du domicile du contractant, s'il a été passé par une personne in-

capable (mineur, interdit, femme mariée, etc.) ou par toute autre

personne en fraude des lois de son pays.

En résumé, la législation anglaise et celle des États-Unis n'ad-

mettent la loi personnelle du domicile que comme une exception

à la reconnaissance générale de la lex loci actûs vel contractûs
(loi

du lieu de l'acte du contrat).

Différentes ^ 704. Ou Ut à l'articlc 20 de la Constitution de la Républiquemanières'^
, .'^

(l'appliquer la Argentine, de 1860 : « Les étrangers jouissent sur le territoire de la
loi person- . i i • • -i i . «i i

neiie. nation de tous les droits civils du citoyen ;
ils peuvent exercer leur

Arsëntine! industrie, leur commerce et leur profession ; posséder des biens-

fonds, en acheter, les aliéner, naviguer sur les rivières et le long

des côtes, exercer librement leur culte, tester et se marier confor-

mément aux lois. Ils ne sont pas obligés d'assumer la citoyenneté

ni de payer des contributions forcées extraordinaires. Ils obtiennent

la naturalisation en résidant deux années consécutives sur le terri-

toire national, mais l'autorité peut abréger ce délai en faveur de

celui qui le sollicite, en alléguant et en prouvant des services rendus

à la République. »

Si l'on examine les Codes modernes en ce qui regarde la loi

personnelle, on voit que les uns subordonnent à la loi de la

nation ou du domicile, pris parfois comme synonymes, les ci-

toyens, même résidant dans un autre pays, sans parler des étran-

gers.

Code chilien. Il cst dît à l'article 15 du Code chilien : « Aux lois de la patrie

qui règlent les obligations et les droits civils, demeureront sujets

les Chiliens, malgré leur résidence ou leur domicile dans

un pays étranger : premièrement, pour ce qui se rapporte à

l'état des personnes et à leur capacité pour exécuter certains

actes qui doivent produire effet au Chili
; secondement, pour les

obligations et les droits qui naissent des relations de famille,

mais seulement par rapport à leurs conjoints et leurs parents chi-

liens. »

Code Selon le Code de l'Uruguay (art. h] « les Orientaux, résidant
de l'Uruguay. , . ...

& J V I

,
. i i

ou domiciliés en pays étranger, -demeureront sujets aux lois de la

République ».

Code Le Code mexicain porte (art. 13) : « Les lois concernant l'état et

la capacité des personnes sont obligatoires pour les Mexicains de

l'État, lors même qu'ils résident à l'étranger, par rapport aux actes

qui doivent s'exécuter en tout ou en partie dans les limites du ter-

ritoire mentionné. »

mexicain.
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ïj 705. Le respect par les États de la loi personnelle des étran- Re»trictioa
'-' r r

^

i
^ au principe lin

sers comporte certaines restrictions, même dans les pavs qui respect de u
• i«'i loi perso n-

appliquent à l'individu la loi personnelle du domicile. «eiie »ies
rr i

_
1

n • 1
étransers.

Il est clair qu'un Etat ne saurait reconnaître d autonté à des sta-

tuts exceptionnels qui se trouvent en dehors des lois communes

aux États indépendants, ou qui répugnent à sa propre législation,

ou qui n'en font point partie.

Ainsi les nations chrétiennes n'admettent point chez elles la loi

personnelle du domicile des pays musulmans, qui tolère la polyga-

mie. La plupart des États ne reconnaissent pas non plus les distinc-

tions, les exceptions de statut personnel qui dans d'autres frappent

certaines classes d'individus pour motifs de religion. Les pays qui

réprouvent l'esclavage ne peuvent l'admettre comme une condition

de nature à modifier le statut personnel d'un individu sur leur ter-

ritoire. Les incapacités légales résultant de certaines condamna-

tions criminelles ne sont point maintenues par les États dont la lé-

gislation ne connaît pas ces pénalités. Enfin, certains privilèges de

classe ou de noblesse n'ont aucune \^leur dans les contrées où

l'égalité devant la loi est le principe fondamental du statut per-

sonnel de chacun *.

§ 706. Etant admis que la loi nationale suit l'individu partout où Effet., de k

il va, jusqu'en pays étranger ; que la loi personnelle de chaque in-
'"' "atioo^ie.

dividu est celle du pays auquel il appartient, parmi les consé-

quences les plus saillantes de ce principe, on peut énumérer les

suivantes :

C'est cette loi qu'il faut consulter pour s'assurer de la nationalité

de l'individu, de son état civil, de sa capacité d'acquérir un domi-

cile dans le pays et d'en changer, de disposer ou de recevoir par
donation ou par testament, de disposer de biens meubles ou im-

meubles, de s'obliger par engagements ou par conventions, d'ester

en justice. C'est la même loi qui régit la validité et les effets du

mariage quant aux personnes, quant aux biens des époux et quant
à la condition des enfants, la puissance paternelle et les pouvoirs
des tuteurs, etc.

§ 707. Nous avons vu que le statut réel consiste dans la loi ou lou sur le,

l'ensemble des lois qui concernent la possession des biens-fonds
"""'*"""•

ou immeubles : le mot ressemble indiquer que la loi tient plutôt

compte de la nature même de la chose que de Fétat de la personne;

•

Fœlix, t. I, titre préliminaire, ch. ii
; Fiore, Droit int. privé, liv. I,

ch. i; Story, Comm., ch. 1.
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en effet, le droit public interne des divers États établit rarement une

distinclion entre les individus qui ont des droits à exercer sur les

biens situés sur leurs territoires respectifs, suivant que ces indivi-

dus sont des nationaux ou des étrangers.

D'Aguesseau définit ainsi le statut réel, en indiquant les traits

principaux qui le distinguent du statut personnel :

« Ce qui caractérise véritablement le statut réel et le distingue

essentiellement du statut personnel n'est pas qu'il soit relatif à cer-

taines qualités personnelles, ou à certaines circonstances person-

nelles, ou à certains événements personnels : autrement il faudrait

dire que tous les statuts qui concernent la puissance paternelle, le

droit de garde, le droit de veuvage, la prohibition aux conjoints de

s'avantager l'un l'autre sont autant de statuts personnels; cepen-
dant il n'est pas douteux dans noire jurisprudence qu'on les consi-

dère tous commodes statuts réels, dont l'exécution se règle non par

la loi du lieu du domicile, mais par celle du lieu où les biens sont

situés.

« Le véritable principe, dans cette matière, est qu'il faut distin-

guer si le statut a directement les biens pour objet ou leur affecta-

tion à certaines personnes et leur conservation dans les familles,

en sorte que ce ne soit pas l'intérêt de la personne dont on exa-

mine les droits ou les dispositions, mais l'intérêt d'un autre dont

il s'agit d'assurer la propriété ou les droits réels, qui ait donné lieu

de faire la loi
;
ou si, au contraire, toute l'attention de la loi s'est

portée vers la personne, pour décider en général de son habileté ou

de sa capacité générale et absolue, comme lorsqu'il s'agit des

qualités de majeur ou de mineur, de père, de fils légitimé ou illé-

gitime, d'habile ou inhabile à contracter pour des causes person-

nelles. Dans le premier cas, le statut est réel
;
dans le second, il est

personnel (1).
»

Nous croyons devoir faire observer que la distinction que recom-

mande l'illustre magistrat n'est pas toujours aisée à établir; dans

plus d'un cas, il est difficile de découvrir nettement quand le statut

regarde uniquement le fond ou la personne. D'abord, on peut dire

que dans plus d'un cas les lois même relatives aux biens sont per-

sonnelles. Ensuite les codes des diverses nations sont loin d'être

clairs et précis à cet égard. Ainsi le Code civil français ne donne

pas de réponse directe et positive à la question de savoir quelle

est la loi qui régit l'état et la capacité de l'étranger en France, les

(1) D'Aguesseau, M" plaidoyer, Œuvres, t. IV, pp. 639, 660.
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biens meubles qu'il y possède, si c'est la loi française ou la loi

étrangère^!). Enfin, étant admise, l'existence des lois personnelles, la

doctrine est divisée sur la nature même de la loi de la personne :

est-ce celle de son domicile, est-ce celle de la nation à laquelle la

personne appartient ?

L'individu, régi par la loi de son domicile, peut d'une façon quel-

conque acquérir des immeubles situés dans un pays étranger gou-

verné par une autre loi
;

soit à l'occasion de celte acquisition, soit

plus tard, lorsqu'il surviendra une nouvelle mutation dans la pro-

priété de ces biens, un conflit pourra surgir entre les lois des deux

pays, c'est-à-dire que la question pourra se présenter de savoir la-

quelle de ces lois devra recevoir son application.

Le statut réel avait pour fondement le double principe de la pro-

priété et de la souveraineté nationale. Les biens-fonds, les im-

meubles de toute espèce font partie intégrante du domaine propre de

chaque nation, et l'État a le droit absolu de régler législativement

la possession, l'acquisition et l'aliénation des immeubles situés

sur son territoire : telle est la règle générale qu'exprime

l'axiome du droit romain lex loci reisitœ (loi
du lieu où la chose

est située).

Il existe cette différence entre la loi réelle et la loi personnelle,

que la loi réelle régit les biens situés dans l'étendue du territoire

pour lequel elle a été édictée, en excluant l'application de la loi

personnelle du propriétaire et de la loi du lieu où l'acte a été passé;

mais les effets de la loi réelle ne s'étendent pas au delà des limites

du territoire.

Lorsque tous les biens que possède un individu sont compris
dans le territoire de la nation à laquelle il appartient, ou dans le

territoire où il a son domicile, et que cet individu ne passe pas

d'actes hors de ce territoire, les lois de son pays régissent tous ses

rapports, de sorte qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la distinction

entre les lois personnelles, les lois réelles et les lois concernant

les actes des personnes. Le conflit entre ces diverses lois ne pourrait

se présenter que si l'individu possédait des biens situés dans un

(1) Mais la doctrine, par interprétation de l'ai. 3, art. 3 du Code civil,

admet que l'état et la capacité des personnes étrangères sont déter-
minés par leur loi nationale. La difficulté est reculée, elle ne disparaît
pas, car dans beaucoup de pays, l'état et la capacité sont réglés parla
loi du domicile. — Supposons un étranger appartenant à l'un de
ces pays, domicilié en France, son état et sa capacité seront, par rico-

chet, par application de la loi de son pays, régis par la loi française qui
est celle de son domicile. (Cf. Despagnet, p. 116, n» 109.)



204 LIVRE X. — CONFLIT DES LOIS CIVILES
[§ 708

autre pays, ou passait des actes hors du territoire de sa nation.

Toutes les législations admettent que les biens immeubles sont

régis uniquement par la loi du lieu où ils sont situés, lex rei

sitœ.

Quelques législations, qui s'occupent seulement des biens meu-

bles, donnent à entendre que ces biens suivent la loi du proprié-

taire.

D'autres établissent une distinction entre les meubles et les im-

meubles, soit totalement ou en partie sur un pied d'égalité, en sou-

mettant les meubles en partie ou en totalité à la loi du domicile ou

à celle delà nationalité du possesseur.

Législation 8 708. Au moveu âge, alors qu'existaient les relations de suzerai-
siir les biens-

"^

, .

fonds. neté et de vasselage dérivant de la possession de la terre, le droit

féodal soumettait le vassal, sous tous les rapports sans distinction,

aux statuts du pays de la situation de sa terre. Cette soumission

avait été successivement étendue à toutes les terres, même non féo-

dales; aussi le statut réel prédominait-il généralement et avait-il

engendré certaines prérogatives locales, dont le droit d'aubaine,

entre autres, peut nous faire apprécier le caractère, les consé-

quences et les abus.

Angleterre. Gràce à l'abolitiou de ce droit et d'autres non moins exclusifs, le

statut réel, dans la grande majorité des États européens, a perdu

l'importance et la signification qu'il avait au moyen âge et qu'il

avait conservées jusque dans ces derniers temps en Angleterre et

aux États-Unis. Pour le premier de ces pays, cette exception s'ex-

pliquait dans une certaine mesure par les formes arriérées de sa

législation et de sa procédure. Toutefois de grandes réformes

viennent d'être réalisées à cet égard. Ainsi les lois qui interdisaient

aux étrangers toute acquisition d'immeubles ont été abrogées par

l'acte de 1870 dit de naturalisation^ qui efface entièrement les

anciennes restrictions et se borne à établir que la possession d'un

immeuble ne donne pas aux étrangers le droit de concourir pour
aucun emploi public ni pour réclamer aucune franchise municipale,

parlementaire ou autre. D'après le common law (droit commun),
les droits sur les immeubles sont régis exclusivement par la loi de

leur situation. Ainsi la capacité d'acquérir ou d'aliéner des immeu-

bles situés en Angleterre est déterminée sans aucune réserve par

les dispositions du common law (1).

(1) Acte anglais de naturalisation, du 12 mai 1870. L'étranger est assi-

milé aux sujets anglais de naissance, pour tout ce qui concerne la pos-
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Quant aux États-Unis, les règles qui y président au statut Éuu-uni».

réel, et qui semblent être un reflet de l'ancienne législation anglaise,

dépendent de la coexistence d'une double souveraineté : celle de la

fédération tout entière et celle des États particuliers. Ainsi, par

exemple, un contrat pour vente d'immeubles passé sur n'importe

quel point de l'Union est régi non par les lois fédérales, mais par

celles de l'État ou du territoire où ces biens sont situés, et il n'est

valide qu'autant qu'il est strictement conforme à ces dernières. Les

États-Unis, d'ailleurs, vont sous ce rapport p'us loin que l'Angle-

terre, puisqu'ils acceptent la validité des achats, des ventes et des

donations testamentaires ou entre-vifs, môme relativement aux im-

meubles faits dans un pays étranger dont les lois intérieures ad-

mettent pour les nationaux ce mode de transférer la propriété.

D'un autre côté, les tribunaux américains ne refusent jamais leur

concours à l'accomplissement des formalités que la volonté des

parties peut avoir posées comme condition de rigueur pour la va-

lidité de leurs engagements.
Un état de choses analogue à celui que nous avons signalé Allemagne.

en Angleterre subsiste dans quelques contrées de l'Allemagne,
où le statut réel continue d'être appliqué à tous les étrangers

qui possèdent des immeubles sur le territo're : considérés comme

sujets, ils sont soumis même pour leurs ^jersonnes, aux lois et aux

tribunaux du pays ; toutefois, cette règ'e n'est pas générale ;
car

dans les autres parties de l'Empire allemand — et c'est le plus

grand nombre — les étrangers ne sont soumis aux lois et aux tri-

bunaux du pays que pour leurs biens qui y sont situés. Les lois

territoriales régissent les droits, les obligations, les charges attachés

à la possession de l'immeuble, les formes et les conditions de l'ac-

quisition, les taxes et les contributions qui y sont imposées, les hy-

pothèques, les mutations, etc., et naturellement pour toutes ces

choses, le possesseur ressortit aux tribunaux du pays.
Le Code bavarois soumet à la lex rei sitœ tous les biens immobi-

liers ou mobiliers, corporels ou incorporels.

Aux termes du Code général de Prusse, « les biens immobiliers

sont régis par les lois de la juridiction dans le ressort de laquelle
ils sont situés, sans égard à la personne du propriétaire »; et « les

contrats qui ont pour objet l'acquisition d'un droit réel sur des

session, la jouissance, Tacquisitioii ou la transmission par tous les
modes légaux de la propriété immobilière ou mobilière. La jouissance
de la propriété immobilière ne lui confère ec général aucun droit ni

privilège de plus que ceux qui constituent l'essence de la propriété.
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Autriche.

France.

Pays-Bas.
Suisse.

I^ouisiaae .

Italie.

Répulilique
Argentine.

Uruguay.

immeubles sont exclusivement régis par la loi du lieu de la situa-

tion ».

Le Code civil d'Autriche, ainsi que le Code italien, porte que
« les choses immobilières sont soumises aux lois du district dans

lequel elles sont situées ».

D'après le Code français (art. 3, § 2, Cod. civ.) « les im-

meubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la

loi française». Une disposition analogue se trouve dans le Code des

Pays-Bas, dans ceux des cantons suisses de Fribourg, de Berne et

de Vaud, et dans celui de la Louisiane *.

L'article li du Code du canton de Zurich à la même teneur que
l'article 3, § 2 du Code civil français; mais il y est ajouté : « Quant

aux meubles, il est nécessaire de prendre en considération la loi du

lieu où ils sont situés et leurs relations avec les lois du pays ».

Le Code italien, dispositions préliminaires (art. 7) dit : « Les

biens meubles sont soumis aux lois de la nation du propriétaire,

sauf en ce qui est contraire à la législation du pays où ils se trouvent.

Les biens immeubles sont sujets aux lois du pays où ils sont. »

Aux termes du Code argentin. Titre préliminaire (art. 10) : « Les

biens-fonds, situés dans la République, sont régis exclusive-

ment par les lois du pays, relativement à leur qualité comme tels,

aux droits des parties, à la capacité de les acquérir, aux modes de

les transférer, et aux formalités qui doivent accompagner ces

actes. »

« Art. 11. — Les biens meubles qui ont une situation permanente
et qui se conservent sous intention de transport, sont régis parles

lois du lieu où ils sont situés
;
mais les objets mobiliers que le pro-

priétaire porte toujours avec lui, ou qui sont à son usage personnel,

qu'ils se trouvent ou non dans son domicile, comme aussi ceux

qu'on a pour être vendus ou transportés dans un autre lieu, sont

régis par les lois du domicile du possesseur. »

Le Code de l'Uruguay (art. 5) porte : « Les biens-fonds, si-

tués dans la République, sont régis exclusivement par les lois orien-

*
Fœlix, liv. I, tit. 2

; Wheaton, Élém., pte. 2, ch. ii, § 3
; Huberus,

Prœlect., lib I, tit. 3; De con/lictu legum, § 15. Westlake, ch. iv ; Story,

Con/iipf, §§ 363, o78, 428, 4S5 ; Massé, Droit comm., t. I, §§ 550 et seq.,

Riquelme, lib. II, tit. 1, cap. m; Bowyer, ch. xvi ; Phillimore, Com.,

vol. IV, § 574 ; Twiss, Ptace, ch. ix, Halleck, ch. xvi, ch. vu, § 2: Henry,

pte. I, ch. Il, sect 1 ; Lawrence, Êlém,. by Wheaton, note 56; Tripier,

Codes français, p. 1618; Wheaton, Reports, v. VII, p. 115; Fiore, Droit

int., privé, §§ 182, 192; Laurent, Le Droit civ. int., t. I, pp. 31 et seq.
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taies, quoique leurs possesseurs soient étrangers et ne résident pas

dans le pays. Cette disposition s'étend à tous les biens meubles

qui ont une situation permanente dans la République.

Le Code péruvien dit au titre préliminaire (art. 5) : « Les biens

immeubles sont sujets aux lois de la République, quelles que soient

la nationalité et la condition du possesseur. »

On lit dans la Constitution de la République du Pérou de 1856

(art. 28) : « Tout étranger pourra acquérir, conformément aux lois,

des propriétés territoriales dans la République ; et, pour tout ce

qui concerne lesdites propriétés, il demeure sujet aux obligations

et jouit des droits des Péruviens. »

Aux termes du Code chilien (art. 16) « les biens situés au

Chili sont sujets aux lois chiliennes, quoique les possesseurs

soient des étrangers et ne résident pas au Chili. Cette disposition

sera appliquée sans préjudice des stipulations contenues dans les

contrats passés validement en pays étranger ;
mais les eiïets des

contrats passés en pays étranger, pour s'accomplir au Chili, se ré-

gleront d'après les lois chiliennes »,

Selon le Code mexicain (art. l!i)
« les lois mexicaines régiront

les biens immeubles situés dans l'Etat, bien que possédés par des

étrangers ».

L'article 5 du Code de Guatemala est rédigé dans le même
sens.

§ 709. La loi réelle régit toutes les dispositions de l'homme re-

latives aux immeubles, et tous les actes qui ont des immeubles

pour objet sont soumis aux lois du lieu de la situation. Ainsi en cas

de vente d'un immeuble avec indication de la contenance à raison

de tant la mesure, c'est la mesure du lieu de la situation qu'il faut

appliquer, c'est là du moins le système anglo-américain, c'est le

réalisme complet *.

Nous croyons cependant que ce n*est pas ainsi qu'il faut interpré-

ter le § 2 de l'article 3 du Code civil, autrement on arriverait à re-

fuser tout effet aux lois étrangères de capacité, relatives à la dispo-

sition des immeubles, on sacrifierait purement et simplement à ce

§ 2, le § 3 du même article. Or, l'une des règles les plus élémen-

taires en fait d'interprétation veut qu'on cherche le sens géné-
ral d'un article, et qu'on ne s'en écarte point pour fixer la portée
d'un paragraphe spécial de cet article. Sacrifier l'un des paragraphes
à l'autre, c'est altérer la véiité et méconnaître la volonté du légis-

Péroa.

Chili

Mexiqne.

Guatemala.

Effets au
statut réel.

Fœlix, liv. II, tit. 1, cli. u, § 93; Story, Conflict of laws, §§ 430 et 431.
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lateur. A notre avis, cette disposition du § 2 de larticle 3 du Code

civil : « les immeubles, même ceux possédés par des étrangers sont

régis par la loi française, »
signifie simplement que la loi française

sera appliquée au mépris de la loi étrangère, toutes les fois que
cette dernière eût compromis en France l'intérêt public, c'est-à-dire

l'ordre public international .

Ainsi nous supposons des étrangers valablement mariés d'après

leur loi nationale. Sous le régime dotal, îa femme aura le droit d'in-

voquer même à propos de ses immeubles français, la clause d'ina-

liénabilité, et cela parce que le régime dotal étant laissé en France

à la libre disposition des parties, il serait faux de dire que l'appli-

cation du régime dotal au profit d'étrangers nuit à l'ordre public.

Par contre, des Français, mariés sous le régime dotal, ne pourraient

se prévaloir de la dolalité de leurs immeubles situés dans un pays
dont les lois proscrivent un tel régime. La lex rei sitœ, reprendrait

ici son empire. L'étranger pourra stipuler en France au droit d'hy-

pothèque conventionnelle (art. 21-2/i, 21-28, C. civ.) ou invoquer
une hypothèque judiciaire (art. 21-23). Toutefois il y a contro-

verse sur le point de savoir si la femme, l'interdit et le mineur étran-

gers peuvent se prévaloir de l'hypothèque légale, sur les biens que
leur mari ou tuteur étranger possède en France *.

Lois sur les § 710. Lcs bicus meublcs sont régis par d'autres règles que les

meubles, bieus-fonds
j

les premiers dépendent davantage de la personne qui

les possède et n'ont pas le caractère de fixité et d'immuabilité qui

distingue les seconds. Selon le langage des juristes, ils sont comme
attachés à la personne de leur maître : mobilia seguuntur personam ;

mobilla ossibus inhœrent (les meubles suivent la personne ;
les

meubles tiennent aux os). Les actes ou les contrats qui les con-

cernent sont régis par la loi du domicile de la personne à laquelle

Loi les biens appartiennent : lex loci domicilii (loi du lieu du domicile).
Ju domicile. i • .

, , i i • i ,1 •
,

• i 1
•

Ainsi, par exemple, cest la loi du pays ou le propriétaire de biens

meubles avait son domicile au moment de sa mort qui régira la

portion mobilière de sa succession et non la loi de la contrée dans

laquelle les biens peuvent se trouver. Les jurisconsultes anglais ne

semblent pas encore bien fixés à cet égard; on les a vus alternati-

vement admettre ou repousser ce principe suivant que la partie in-

téressée n'avait pas quitté le territoire britannique ou était passée
à l'étranger.

*
Cf. Merlin, Rép., v Remploi, § 2 ; Troplong, des Hypoth., t. II,p. 513 ter;

Rodière et Pont, Traité du contrat de Mariage, t. I, p. 174; Flore, op. cit.,

p. 383 ; Aubry et Rau; Weis, pp. 366 et siiiv.
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Il est des auteurs qui soutiennent que la lex reisitœ doit gouver-

ner les objets mobiliers comme les immeubles. (Wœchter, Archiv

fur civil Aische Praxis, t.XXlY, pp. 292-298; t. XXV, pp. 199-200,

383-389; Muhlenbruch, Doctrina Pandectanim, %72 -^ Savigpy, op.

cit, t. YIII, § 366; Bar, op.cil.i. I, § 58 ; Tittmann, § 49; Wharton,

§§297, 30Zietsuiv.; Westlake, op. cit, pp. 15/i et suiv.
;
Âsscr et

Rivier, op. aV, pp. 92 et suiv. ;
Ferd. H. Meissner, Vollstàndige Lehre

vom StiUschweigen den Pfardrechte, § 23, Leipzig, 1803-1804 )

Ces auteurs sont d'ailleurs en désaccord sur les motifs qui leur

font admettre les mêmes conclusions.

D'après \V^œchter, de Bar, etc., les meubles sont régis par la lex

reisitœ, parce que si le législateur n'a en vue que les choses qui

sont dans le territoire, il les a toutes en vue, sans distinction. Sa-

vigny fonde au contraire sa théorie sur le respect de la volonté pré-

sumée des parties, il suppose que toute personne qui veut acquérir,

avoir, exercer un droit réel sur une chose quelconque, se soumet

volontairement pour ce rapport juridique aux lois du pays où la

chose se trouve.

Ces conclusions sont consacrées par te Code bernois, article 4 ;
le

Code du canton de Yaud, articles 3 et 8; le Code Meximilier, de Ba-

vière, p. l,ch. iT, § 17 ; et la jurisprudence de la Louisiane.

En France, les jurisconsultes distinguent : les meubles envisagés

comme universalité sont régis par la loi de leur propriétaire (loi

nationale ou loi du domicile), les meubles pris individuellement

obéissent à la lex rei sitœ. Ainsi les meubles possédés par un étran-

ger en France seront soumis à la loi française, pour ce qui concerne

les effets de la possession, les privilèges, les voies d'exécution,

l'attribution à l'État par droit de déshérence et en quelque sorte

d'occupation, des meubles laissés en France par l'étranger décédé

sans successeur. (Cf. Demolombe, Titre préliminaire, ch. in, n" 96;

AubryetRau, §31, p. 102, ult. édit.
; Arntz, t. I, p. 67; Brocher, I,

pp. 48, 117. C'est aussi le système de la jurisprudence. Paris, 15 no-

vembre 1833, Sirey, 1833, 2-53. Cassation, arrêt Craveu,19 mars 1872;

Dalloz, 1874, t.I, p. 465; Sirey, 1872, 1. 1, p. 238, Caen, 12juilletl870.
Loi 1871, II, 57; Rouen, 22 juillet 1873; Dalloz, 1874. t. II, p. 180).

§ 711. Une des conséquences de la règle qui place les actes et
,

cas don

les contrats relatifs à la propriété mobilière sous le régime de la m\J^vT dar.'

loi du dora'icile des ayants droit, c'est que les formalités accessoires

pour leur validité doivent forcément être accomplies dans les termes

prévus par la législation du lieu oCi l'exécution en est poursuivie.
Tous les publicistes sont d'accord sur ce point ;

les tribunaux an-

14
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Lois régis-
sant les biens

meubles :

En France.

Prusse.

Autriche.

Bavière.

Canton de

Berne.

Distinction
entre loa biens

mobiliers et
le s i m m e u-

bies.

glais eux-mêmes en ont fait l'application à propos d'un Ecossais

établi dans l'Inde, qui avait par testament disposé des biens meubles

qu'il possédait dans sa patrie. La validité de cet acte de dernière

volonté ayant été contestée en justice, la Chambre des lords, saisie

de la question par voie d'appel, a décidé que l'interprétation du

testament et ses conséquences légales devaient être régies par la loi

du pays où le testateur était domicilié.

§ 712. Le Code civil français garde le silence sur la loi qui régit

les meubles. Merlin interprète ainsi ce silence : «L'article 3 du

Code civil, dit-il, se réfère au principe général que les propriétés

mobilières suivent la personne et sont censées n'avoir pas d'autre

situation que celle de son domicile... non seulement par rapport

aux Français, mais aussi par rapport aux étrangers. La fiction de

droit qui répute les meubles situés dans le domicile de la personne

à qui ils appartiennent... ne devrait pas à la rigueur dépasser les

frontières de la souveraineté
;
mais la loi qui l'établit dans un Etat

ou qui, sans l'établir expressément, l'y suppose, comme le Code ci-

vil, en pleine vigueur, peut se prêter, par une sorte de courtoisie,

à ce qu'elle agisse même au dehors... Le silence de l'article 3 du

Code civil sur les meubles étant le même par rapport aux étrangers

que par rapport aux Français, quoi de plus naturel que d'y sup-

pléer pour les premiers de la même manière que pour les se-

conds, et de dire qu'il laisse les meubles des uns comme des

autres à la disposition de la loi de leurs domiciles respectifs ? »

§ 713. Suivant le Code général de Prusse, « la fortune mobilière

d'un individu est régie par les lois de sa juridiction ordinaire, sans

égard à son séjour actuel ». Cotte disposition est également appli-

cable aux étrangers.

§ 714. Aux termes du Code civil d'Autriche, tous les biens qui ne

sont pas immeubles sont soumis aux mêmes lois qui régissent la

personne du propriétaire.

§ 715. Le Code bavarois soumet les droits sur les meubles, aussi

bien que ceux sur les immeubles, à la loi de la situation. Le Code

du canton de Berne applique les !lois civiles aux personnes et aux

choses soumises à la souveraineté de l'État : ces choses comprennent

les meubles et les immeubles.

§ 716. Pour la saine application de la règle lex loci domicilii, il

convient de ne pas perdre de vue que le mot meuble n'a pas

partout la même acception, et que certains biens reçoivent de la loi

le caractère d'immeubles tantôt à titre fixe et permanent, tantôt à

titre transitoire, en raison de la destination à laquelle ils sont af-
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fectés. Parmi les biens de cette espèce, on peut citer les rentes fon-

cières, les rentes sur l'Etat érigées en majorât, les actions de

banques publiques, les parts d'intérêts dans les canaux, les mines,

les chemins de fer et d'autres entreprises industrielles.

D'après cette distinction entre la législation concernant les biens

immobiliers et celle qui régit les biens mobiliers, il importe de

déterminer nettement dans les litiges s'ils ont pour objet des

meubles ou des immeubles, ou à la fois des meubles et des im-

meubles.

La question se pose notamment à propos des successions com-

prenant des biens situés dans un autre pays que celui où le décédé

résidait.

Dans le cas où le testateur aurait à disposer seulement d'objets

mobiliers, il doit se conformer aux exigences des lois qui régissent

le lieu de son domicile
; quelle que soit sa nationalité, il est tenu

à l'accomplissement des formalités que ces lois prescrivent. Ainsi,

par exemple, qu'un citoyen de l'Etat de New-York ayant son do-

micile légal à Paris, veuille disposer d'objets mobiliers sis à New-

York, son testament en ce qui concerne ces objets serait nul à New-

York (1).

Au contraire, si la succession se compose d'immeubles, ces im-

meubles demeurent sous l'action de la loi du lieu où ils sont situés,

quelle que puisse être la législation régissant le domicile du dé-

funt.

Si les biens dont le testateur veut disposer consistent à la fois

en meubles et en immeubles, il doit revêtir son testament des for-

malités requises par les lois du lieu de son domicile et du lieu où

ses immeubles sont situés
;
ou bien il peut formuler ses disposi-

tions testamentaires dans deux actes séparés, rédigés respective-
ment conformément aux lois du pays où chacun d'eux doit rece-

voir son exécution.

Mais ici se présente un conflit : d'après certaines législations,

notamment celle des Etats-Unis, le domicile qui doit décider du
mode d'exécuter le testament n'est pas celui qu'occupait le testa-

(1) Req. 22mars 1865, affaire Ghyca, § 1865,t. I, p. 175
; pour la Louisiane.

Journal^
du droit internaiiond pi'ivé, 1875, pp. 134 et suiv. Cette solution mé-

rite d'être critiquée, voilà en effet une succession mobilière qui sera ré-
glée suivant les dispositions de plusieurs lois conçues dans un esprit
différent. Cette critique est d'autant plus fondée, qu^il s'agit d'interpré-
ter une volonté nettement déclarée et qui, sans aucun doute, est la
même pour tout pays et pour toutes les parties du patrimoine.
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tcur au moment où il a signé ses dernières volontés, mais celui où

le décès a eu lieu
;

il se peut donc qu'un testament parfaitement

valable à une certaine époque devienne nul par un changement

postérieur de domicile. Cela est une cause de nombreux et graves

inconvénients
;
car il n'est pas toujours facile de déterminer quel

est le domicile réel du testateur, lorsqu'il meurt à l'étranger. La loi

anglaise prévient la difficulté en partie, en faisant dépendre la va-

lidité du testament de la loi du domicile au moment de la signa-

ture du testament et non au moment du décès*.

Quant aux formalités extrinsèques des testaments, elles restent

soumises au respect des lois d'ordre public des pays où le testa-

ment est invoqué, mais on peut à ce sujet, se prévaloir de la

msixime iocus régit actum. (Cas8.,6 fév. 18/i3; Dalloz, Recueil pério-

dique, t.XVI, p. 980; Req. rej.,
3 juillet 185/i; Dalloz, 1854, p. 313,

19 août 1858
; Sirey, 1859, t. I, p. 396, 28 février 1854

; Dalloz,

1^5/j, t. I, p. 126.)

Loi sur les § 717. Maintenant que nous avons établi les principes sur les-

quels sont basées les convenances réciproques des nations entre

elles par rapport à la capacité d'agir des personnes dans leurs re-

lations à l'étranger et au sujet de la propriété des biens mobiliers

et immobiliers, ainsi que des mutations que ces biens peuvent su-

bir selon les pays où ils sont situés
;
en d'autres termes, maintenant

que nous avons indiqué les règles qui s'appliquent généralement
au statut personnel et au statut réel en tant qu'ils s'étendent à des

contrées différentes, il nous reste à examiner les lois ou les con-

venances qui dans les mêmes circonstances, c'est-à-dire en passant

d'un pays à un autre, régissent les statuts mixtes, ainsi dénommés

parce que, comme ils se rapportent aux actes et aux engagements
contractés par l'individu, et comme la plupart de ces actes atteignent

directement ou indirectement des meubles ou des immeubles, ils

concernent ainsi les personnes et les biens à la fois.

Dans les relations ordinaires de différents pays entre eux, il y a

*
Pœlix, liv. I, tit. 2, § 61 ; Wheaton, Élém., pte. 2, ch. ii, § 5

;
Hube-

rns, Prœlect.jhh. ï, tit. 3, De conflictu legum-, §§ 14,15; Bynkershoek,
Quœst, lib. I, cap. xvi; Story, Conflict, §§ 374, 423

; Massé, Droitcom., t.I,

§§ 551 et seq.; Westlakc, ch. viii
; Phillimore, Com., vol. IV, ch. xxvi

;

ïwiss, Peace, § 163; Bowyer.ch. xvi
; Halleck, ch. vu, §3; Gardner,

Inst., pp. 122 et seq.; Henry, Append., pp. 196 et seq.; Riquelme, lib. II,

tit. 1, cap. I, v; Cochin, Œuvres, t. V, p. 85 ; Pothier, Des personnes, pte. 2,

§ 3 ;Bouhier, Sur la Coût, de Bourgogne, trat. 1, n''2; BouUenois, t. I, p. 836;

FiorCj Droit int. privé, liv. II, ch. i, !:;§
197 et seq.; Clunet, Journal du droit

internaliotial privé, 1874, p. 88.
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à tenir compte de certaines circonstances avant de discerner net-

tement la règle précise à l'aide de laquelle doivent être déterminés

la validité, la force obligatoire et le sens véritable d'un contrat.

C'est un principe général, admis par le monde entier, qu'un contrat,

pour qu'il soit valable, doit être fait par des personnes capables

de contracter et agissant volontairement; il doit être suffisam-

ment motivé, licite dans son essence et certain dans sa teneur.

Mais les lois positives et coutumiêres des différentes nations va-

rient sur quelques-uns de ces points. Telle personne réputée ca-

pable dans un pays, est tenue pour incapable par la législation d'un

autre pays. Des motifs acceptés comme bons dans une contrée

sont frappés d'insuffisance et d'invalidité dans une' autre. Le droit

public d'un État permet ou favorise certains actes qu'un autre

prohibe. Les formalités prescrites par les lois d'un pays, pour as-

surer la validité et la force obligatoire des contrats, sont inconnues

ailleurs. Les droits personnels reconnus par telle législation, n'ont

ni la même portée ni la même étendue que ceux que telle autre

accorde. Quelquefois, une personne passe un contrat dans un pays
autre que celui où elle a son domicile, et elle doit payer dans un

autre encore; il est possible aussi que le bien, objet du contrat, soit

situé dans un quatrième pays ; or, chacun de ces pays peut

avoir, pour apprécier cette position complexe, une jurisprudence dif-

férente, voire même contraire. Que faire dans un pareil conflit de

lois? Quelle est la loi qui doit régir le contrat, déterminer les

droits, les réserves et les interdictions qui en découlent, en déduire

et en fixer les conséquences? Quelle est la loi à laquelle il faut

recourir pour interpréter les termes du contrat, pour établir la na-

ture, le caractère et la portée de ses stipulations?

§ 718. En droit strict, les contrats doivent être régis quant à Lej- ion

la valeur légale de leur forme et aux effets découlant de leurs stipu-

lations, par la loi du lieu où ils sont conclus. Cette règle, déduite de

l'axiome /ej: loci contractus (loi du lieu de l'engagement), est fondée

non seulement sur la convenance mutuelle des individus, mais en-

core sur la nécessité morale pour les nations de vivre en relations

intimes les unes avec les autres. L'Etat qui cesserait d'appliquer
cette règle s'isolerait du mouvement général de la civilisation et

retournerait bientôt par une pente fatale à l'état de barbarie des

tribus sauvages.

Le principe qui fait régir les contrats, par la loi du lieu où ils

sont conclus, s'applique à toutes les conventions humaines et su-

bordonne naturellement la force obligatoire des engagements sous-
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Exceptions
& la règle lex
loci contrac-
tus.

Première

exception.

[§ 720

crits au strict accomplissement des conditions qui seules leur assu-

rent une validité légale.

La règle kx loci contractus ne s'applique toutefois ni au statut

personnel ou à la capacité propre des contractants, qui ne saurait

varier suivant les lieux, ni aux cas dans lesquels son application

entraînerait la violation formelle des lois du pays où le contrat

doit se dénouer ou recevoir son exécution. Le devoir réciproque
des nations ne va pas en effet jusqu'à laisser violer leurs lois

particulières, jusqu'à prêter leur sanction à des engagements con-

traires à l'ordre public ou à la morale, et dont rien ne peut effacer

le vice et la nullité radicale*.

§ 719. Les exceptions que souffre la lex loci contractus peuvent
se classer en cinq groupes, savoir :

1° Lorsque en vertu des clauses du contrat l'acte doit recevoir

son exécution dans un lieu autre que celui où il a été rédigé ;

2° Lorsque le contrat est contraire aux bonnes mœurs ou aux

institutions du pays où il doit être exécuté
;

3° Lorsqu'il s'agit d'apprécier les fins de non-recevoir opposées

à l'un des contractants
;

4"* Lorsque les contractants sont tous les deux étrangers ;

5° Lorsque les contractants manifestent par leurs engagements
l'intention évidente d'éluder les lois de leurs patries.

Ces exceptions ont trop d'importance et se lient trop intime-

ment aux règles du droit international privé en matière de contrats

pour que nous ne les examinions pas ici plus en détail, dans

l'ordre même où nous venons de les énoncer.

§ 720. Il n'y a pas de doute qu'un contrat, qui n'indique pas de

lieu précis pour son exécution, le paiement d'une somme ou l'ac-

complissement d'une chose stipulée, ne doive être régi par la loi

du lieu où il a été conclu
; par contre, les contrats qui, soit par

leur nature même, soit par la volonté expresse des parties, doi-

vent se dénouer ailleurs que dans le lieu où ils ont été signés et

parachevés, tombent, pour tout ce qui concerne l'accomplissement

des engagements qu'ils contiennent, sous l'action des lois du pays

*Story, Gonflict, §§ 242 et seq. ; Wheaton, Élém.,^ie,2, ch. ii, § 7:

Kent, Cow., vol. II, §§454, 455, pp. 587, 589 ; Fœlix,§96; Massé, Droit corn.,

t. I, §§ 562 et seq.; Westlake, ch. vu ; Huber, Prxlect., lib. I, tit. 3, §§ 3,

5, 10, 11
; Justinicn, Inst., lib. I, tit. 2, § 2

; Bouhier, ch. xxi, § 190;

Pardessus, Droit corn., t. V, p. 1482; Phillimore, Corn., v. IV, § 669;

Henry, ch. v; Halleck, ch. vu, § 4
; Bowyor, ch. xvi

; Twiss, Peace,

§155; Riquelme,Ub. II, tit. 1, cap. iv
; Gardner, Inst., pp. 122 et seq.;

Touiller, Droit civil, t. X, sect. 80
; Flore, Droit intern. privé, ch. vj.
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OÙ l'exécution en est poursuivie. Ce sont donc ces dernières lois qui

serviront à déterminer, par exemple, les formalités de la remise ou

de la réception de la chose convenue, la monnaie dans laquelle

devra s'effectuer le paiement stipulé, le délai accordé ou refusé au

débiteur, l'obligation de donner quittance et le mode de recouvre-

ment des dommages et intérêts.

En cette matière, on ne peut que prendre pour guide l'intention

des parties intéressées, qui, en fixant un lieu déterminé pour l'exé-

cution de leur contrat, ont clairement indiqué le régime sous lequel

elles ont voulu se placer. C'est là la doctrine que Stoiy énonce en

ces termes : « La règle locus régit actum suppose que l'exécution

du contrat doive avoir lieu dans l'endroit où il a été conclu
;
mais

si les parties sont convenues explicitement ou implicitement que le

contrat s'exécutera ailleurs, on présume que leur intention a été

que la validité, la nature, la force obligatoire et l'interprétation de

leurs engagements soient régies par la loi du lieu où le contrat doit

finalement se dénouer . w Ainsi, supposons-nous que les parties

ont employé une expression susceptible de sens différent dans la

loi du pays ou du domicile de chacune d'elles, elles ont par exemple

stipulé dans la vente d'un terrain une contenance de mille arpents
ou fixé le prix de vente d'une maison à mille livres, si l'arpent n'a

pas la même mesure et la livre la même valeur dans le pays de

chacun des contractants, le pays où le contrat est fait, le pays où se

trouve le terrain à mesurer et le pays fixé pour le paiement, on se

référera à ces derniers (Boullenois, t. II, pp. 49Zi-/i95 ; Savigny,

Système, t. VIII, p. 262
; Fiore, pp. /i42et hhk ; Despagnet, pp. 403

et 404) ;
de Savigny s'exprime dans des termes absolus :

« C'est au lieu de l'exécution que se trouve le vrai siège de

l'obligation, c'est par son exécution qu'elle devient certaine. » Dans
une autre opinion qui compte un assez grand nombre de partisans,
on applique la loi du lieu du contrat, car on estime que c'est à
celle-ci que les parties ont voulu se référer, c'est elle qui au
moment du contrat leur était d'une consultation plus facile.

(Cassation, 23 février 1864; Sirey, 1864, t. I, p. 385.)

§ 721. Lorsque l'acte ou le contrat, est contmire aux mœurs, seconde

aux institutions ou aux lois intérieures du pays où il doit recevoir

son exécution, ou lorsqu'il entraine un préjudice pour les intérêts

publics ou privés d une autre nation, on cesse de lui appliquer la

loi étrangère, et l'on ne se tient plus pour lié par la déférence ou
convenance internationale [comitas], sur laquelle repose la force

obligatoire de cette loi.

eiceplioo.
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Parmi les contrats contraires à la morale, à la religion ou au

droit public, le juge Story range les contrats conclus dans un pays

étranger en vue d'une cohabitation illicite ultérieure ou de la pros-

titution
;
ceux qui ont pour objet l'impression ou la mise en circula-

tion de publications irreligieuses et obscènes; ceux qui tendent à en-

courager ou à récompenser la perpétration de crimes, à corrompre

la justice ou à se soustraire à ses atteintes, à tromper les agents

du gouvernement ou à violer le droit public ;
en un mot, tous les

contrats qui de leur nature sont fondés sur une turpitude morale et

incompatibles avec le bon ordre et les intérêts stables de la société.

Comme exemples de contrats contraires à la politique et aux

institutions nationales, le juge Story mentionne ceux qui sont

conclus dans un pays étranger afin de se procurer dans un autre

des emprunts destinés à aider aux sujets du premier à faire la

guerre à une nation avec laquelle est en paix le pays où se font

les emprunts, car cette conduite est incompatible avec une neutra-

lité juste et impartiale ;
des contrats passés avec un gouvernement

étranger qui est un gouvernement nouveau non reconnu par le

gouvernement du pays où l'on prétend exécuter le contrat
;
des

contrats conclus par les citoyens d'un pays ou autres en violation

d'un monopole accordé par"ce pays à ses propres sujets ;
des con-

trats conclus par les citoyens d'un pays ou autres pour faire du

commerce avec l'ennemi, ou couvrir la propriété ennemie, ou

transporter de la marchandise de guerre ;
des contrats pour faire

la traite des esclaves en Afrique ou pour exercer les droits de l'es-

clavage dans des pays qui refusent d'en reconnaître la légitimité,

du moins si des sujets ou des résidents de ces pays sont parties à

ces contrats.

Tous les contrats de ce' genre, étant contraires à la morale chré-

tienne ou à la justice naturelle, ou étant incompatibles avec les

devoirs, la politique ou les institutions des pays où l'on cherche à

les mettre à exécution, y sont considérés comme nuls, lors même

qu'ils pourraient être tenus pour valables dans les pays où ilsont

été passés.

Il ne faut pas croire cependant que l'exception dont nous nous

occupons ici puisse aller jusqu'à contester la validité intrinsèque de

certains contrats dans le pays tiers où ils ne sont pas directement

destinés à recevoir leur accomplissement, et dont la législation, les

coutumes ou les institutions seraient contraire à des engagements
de même nature. Par exemple, un marché passé pour la vente et

la livraison d'esclaves dans une contrée qui autorise ces sortes d'o-
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pérations peut, en principe et quant à sa validité, être soumis aux

tribunaux d'un autre pays où le trafic des esclaves est prohibé ;
mais

il est clair que le contrat sera radicalement nul, sans effet aucun,

et que l'exécution n'en pourra être poursuivie en justice, si l'achat

et la remise des esclaves doivent s'effectuer dans une contrée quia
aboli l'esclavage ou prohibé la traite.

Les mêmes principes s'appliquent nécessairement à toute stipu-

lation contractuelle viciée par l'immoralité de son origine, ou en-

freignant des prohibitions légales édictées dans un intérêt d'ordre

public. Ainsi en 1829, la Cour royale de Paris déclara la nullité

d'obligations souscrites pour le paiement de billets d'une loterie

étrangère.

Une dérogation analogue à la règle locus régit acîum devrait éga-
lement être admise dans l'hypothèse d'un homme qui, soumis à

un statut personnel ayant pour base légale le mariage à l'église,

viendrait à se marier dans un pays dont la loi n'accorde aucun effet

civil au mariage religieux ou ne reconnaît pas cette forme d'al-

liance. On est fondé à soutenir avec Savigny, qui nous fournit cette

espèce, qu'un semblable mariage ne saurait être légitime, attendu

que le statut personnel, ne renfermât-il à cet égard aucune disposi-
tion expresse, se revêt ici d'un caractère absolument et rigoureuse-
ment obligatoire. En France, cependant, la Cour de cassation dé-

clare valable un mariage entre Français fait à Constantinople dans

la forme sous seing privé *.

Raisonnant par analogie, il nous semble difficile de ne pas ad-

mettre que ceux dont le statut personnel considère avant tout le

mariage comme un contrat purement civil doivent partout, en
vertu de la règle locus régit actiim, même dans les pays qui ne

reconnaissent que le mariage religieux, être traités comme légi-

timement unis et n'avoir besoin d'aucune consécration nouvelle

pour que l'alliance matrimoniale qu'ils ont contractée produise
tous ses effets civils.

Les lois particulières de chaque État déterminent seules les

prescriptions légales auxquelles il est permis de déroger par des

engagements conventionnels souscrits dans un pays tiers. C'est ce

qui fait, par exemple, que chez les peuples qui ne connaissent ni

le contrat de change ni l'exécution parée, le paiement des billets à
ordre et des lettres de change tirés et acceptés à l'étranger ne

•Cassation, 18 avril 1865; Dalloz, 1865, I, 362; Paris, 28 nov. 1828:
Sirey, 1829, II, 77.
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Troisième

exception.

Quatrième

exception.

peut être poursuivi devant les tribunaux ni par les voies ordinaires

de contrainte.

§ 722. Les fins de non-recevoir ou les exceptions dilatoires

qu'on oppose à une demande quelconque ont toujours pour base la

loi du lieu où siège le tribunal appelé à vider le différend.

Nous ne saurions admettre avec Fœlix que ce principe général

de la compétence exclusive du tribunal du défendeur s'applique

aux exceptions péremptoires ou dirimantes, qui portent toujours

sur le plus ou moins de valeur intrinsèque de l'obligation souscrite.

En effet, il y a contradiction manifeste et confusion évidente de

juridiction à se guider d'après une loi, lex loci contf^actus, pour ap-

précier la régularité de l'acte et d'après une autre pour déterminer

les exceptions que comporte sa mise à exécution, lex fori *.

Nous avons à peine besoin d'ajouter que la troisième exception à la

règle générale embrasse naturellement l'extinction d'une dette par

voie de prescription toutes les fois que la loi du débiteur, c'est-à-

dire celle de son domicile admet ce mode de libération.

Cette doctrine repose sur l'opinion des plus éminents juriscon-

sultes et sur un très grand nombre de sentences judiciaires,

§ 723. Cette exception qui est consacrée par la législation inté-

rieure de tous les pays, se justifie d'elle-même et ne saurait soule-

ver de difficultés. Il est clair que deux étrangers de la même na-

tionalité qui contractent dans un pays tiers doivent, à moins de

stipulations formelles en sens contraire, s'en rapporter à leur

propre législation et non à celle du pays où ils se trouvent acciden-

tellement.

Cela va de soi quand les contractants ont leur domicile dans le

pays dont ils sont nationaux. Mais cette exception offre de l'intérêt

quand les contractants ont leur domicile dans un autre pays que

celui dont ils sont nationaux.

*
Fœlix, t. I, p. 237, n" 101. De Savigny observe excellemment (Sys-

tème VIII, p. 267
;
cf. Démangeât sur Fœlix, t. I, p. 238, note a) que les

actions sont le corollaire immédiat du droit établi au profit du créan-

cier par le contrat, et les exceptions péremptoires, véritables moyens
de défense, limitent la portée de l'obligation, les unes et les autres dé-

pendent donc logiquement de la loi qui gouverne l'obligation elle-même.

Il va sans dire que la kx fori reprend son empire sur les tonnes dans

lesquelles actions et exceptions doivent être soumises au tribunal, ce

sont là, en effet, questions de procédure proprement dite, A ces ques-
tions j'assimile les conflits qui surgissent à propos de compétence, de

nullités d'actes de procédure et de communication de pièces. Despa-

gnet, p. 406,
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Voici un exemple : Deux Français domiciliés en Italie passent

une vente en Allemagne. Le conflit surgit entre la loi nationale

(française) et la loi du domicile (italienne). Il faut donner la préfé-

rence à la loi du domicile
;

le domicile a, en effet, une très grande

importance en droit international privé. Il est le centre des affaires

d'une personne. Or, il est probable que cette personne connaît

mieux les lois de son domicile que celles de sa patrie, et nous

sommes ici, ne l'oublions pas, en matière d'interprétation de vo-

lonté, il est bien plus rationnel de supposer que les parties ont

voulu, pour le règlement d'intérêts pécuniaires, se référer à la loi de

leur domicile.

§ 72i. L'équité de cette exception n'est pas moins évidente que cinqnièœe

celle de la précédente, et nous n'avons pas à démontrer que l'obli-

gation contractée en pays étranger dans le seul but d'éluder les

lois de la patrie est, par elle-même, entachée d'un vice et repose sur

un fondement illégal qui empêche de lui reconnaître un caractère

de validité.

§ 725. En dehors des exceptions que nous venons de signaler, il Autres

,. 1 , 1 . exceptions.

peut se présenter certams cas particuhers dont la solution ne sau-

rait offrir de difficultés pour peu qu'on tienne compte à la fois des

principes généraux développés plus haut et de la nature ou de la

signification des contrats qui éveillent le doute. On s'est demandé,

par exemple, quel devrait être le /ocM5co«/rac/a5 lorsque le contrat

a été dressé en parcourant divers pays, ou lorsque l'existence de

l'acte a été subordonnée à l'accomplissement d'une condition qui
ne peut se réaliser que dans un lieu autre que celui ou l'engage-
ment a été pris. Dans le premier cas, il faut évidemment se pro-
noncer pour le pays où se parachève ^obligation souscrite

;
dans le

second, au contraire, pour le lieu de la signature du contrat, la

condition n'étant que l'accessoire et devant, par conséquent,
suivre le régime légal de l'engagement principal.

Ajoutons encore que si la loi du
paj^s où un contrat a été fait re-

connaît aux parties le droit de changer, de modifier ou d'infirmer

leurs conventions, les tribunaux de tout autre État, saisis de l'af-

faire, ne sauraient contester l'exercice de ce droit, qu'il s'étende à

tous les contractants ou à un seul *.

*Fœlix, §§ 97 et seq. ; Westlake, ch. vi, vii; Storv, Conflict, §§ 255,
248, 280, 299, 301

; Kent, Corn., vol. II, sect. 37, 39 ; Henry, ch. vi ; Boul-
lenois, Traité, t.I,pp.553, 530, t. II, pp. 488. 498; Savigny, Traité, t. VIII,
pp. 161, 299,274, 297; Bowyer, ch. xvi; Halleck, ch. viî,§5; Riquelme,
lib. II, ch. IV : Burrill, On assignments, p. 336.
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Difficultés § 726. Difficultés fréquentes :

'
^"''" ^^'

1° A quelle loi faut-il se référer pour décider si la lésion dont

l'un des contractants est victime est une cause de rescision?

Le Code civil français n'admet en principe la lésion qu'en faveur

des mineurs, ou bien, s'il s'agit de majeurs en faveur du vendeur,

seulement en matière d'immeubles. 11 admet aussi la rescision pour
lésion en matière de partage au profit des majeurs comme des mi-

neurs. 11 fixe, pour divers cas, un taux spécial de lésion.

D'autres législations ont des dispositions différentes sur le même

sujet; le taux de la lésion varie de l'une à l'autre. 11 est donc fa-

. cile d'imaginer un conflit
;
comment le trancher ?

L'opinion générale à laquelle nous nous rangeons volontiers fait

en pareil cas prévaloir la loi du contrat, car la lésion, au fond, ré-

sulte d'un défaut de liberté dans la personne de la victime, c'est en

quelque sorte un vice de consentement, comme le dol, l'erreur ou

la violence.

Fœlix fait une distinction : « S'agit-il d'unobjet mobilier, on ap-

plique la loi du contrat; s'agit-il d'un objet immobilier, on suit la

lex rei sitœ » (Fœlix, tome 1, p. 217), car, dit-il, « l'action en resci-

sion tend en réalité à la revendication d'un immeuble ». C'est là

une erreur. La lésion dans une vente est tout à fait étrangère au

statut réel, tout à fait indépendante de l'organisation de la pro-

priété. Et, de ce qu'un immeuble est revendiqué, il ne s'ensuit pas

que le statut réel est atteint; tout dépend de la cause de la revendi-

cation, Fœlix abandonne d'ailleurs son opinion aux pages 250 et 256.

D'après M. Démangeât (page 217, note, livre I de Fœlix), il fau-

drait appliquer la loi personnelle de la victime.

Ce rapprochement entre la lésion et l'incapacité du contractant

est juridiquement inexact-.

2° A quelle loi se référer pour évaluer les dommages-intérêts

dus pour l'inexécution d'un contrat ou lès intérêts moratoires dus

pour retard apporté à l'exécution ?

Fœlix (pp. 252, 25/i) déclare que « la loi applicable est celle du

lieu fixé pour l'exécution ». C'est là l'opinion générale ;
nous croyons

devoir ne la point partager, et nous proposons de décider en fa-

veur de la loi de l'acte. Cette inexécution ou ce retard d'exécution

sont de véritables conséquences du contrat. 11 serait d'ailleurs con-

tradictoire de dire que l'inexécution du contrat est régie par la loi

de ce contrat au point de vue de la résolution (ce qui est l'opinion

générale) et par une autre loi au point de vue des dommages et

intérêts.
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3° A quelle loi faut-il se référer au cas où des intérêts ont été

stipulés sans que les parties aient déterminé le taux?

Nous supposons, par exemple, un prêt effectué en France où le

taux des emprunts civils est de 5 Q/0 et qui doit être restitué en

un pays où ce taux est seulement de li 0/0. Quelle loi faut-il

appliquer?
Fœlix (tome I, p. 251) règle le taux ou bien d'après la loi du lieu

du contrat ou d'après celle du lieu fixé pour le paiement.
Nous appliquerons la loi du contrat sous le bénéfice de l'obser-

vation que voici :

On reconnaîtra souvent l'intention des parties en examinant le

lieu où doivent être employées les sommes empruntées, et le plus

souvent, le taux à admettre sera celui du pays d'emploi, car les élé-

ments d'appréciation du taux sont au -nombre de trois : la privation

subie, le risque couru par le prêteur et la jouissance acquise

par l'emprunteur. Or, les deux derniers éléments, risques du prê-

teur et jouissance de l'emprunteur, varient avec le pays d'emploi
des capitaux prêtés.

SECTION II. — Des Personnes ^morales

§ 727. En outre de la personne individuelle, la loi reconnaît Texis- Personne?

tence de certaines entités juridiques, nées des nécessités de la vie
'""' "'

sociale, et qui, bien que dépourvues de réalité physique, sont con-

sidérées par la loi, comme capables d'avoir des intérêts, des droits

et des obligations. Ces êtres, en quelque sorte fictifs, sont nommés

personnes morales ou civiles, pour les distinguer des personnes

physiques ou îiaturelles, qui leur ont seni de prototypes.
Les nécessités auxquelles nous faisons allusion ne se bor-

nent pas, on le comprend, à tel ou tel pays ou à telle période dé-

terminée, elles sont de tous les temps et de toutes les nations,
aussi nous rencontrons des personnes morales au début des plus
anciennes législations. Nous citons simplement la société des pu-
blicains en ce qui concerne le droit romain.

§ 728. Le Code civil argentin, qui consacre un ^//;'e entier (livre I, Lési.iatmn

sect. 1, tit. 1) à cette catégorie de personnes, trouve impropre la \Tper"omZ

dénomination qu'on leur donne de personnes morales, parce
J""^"'""-

qu'elles n'ont rien de commun avec les relations morales, et leur
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donne le nom de personnes juridiques^ nom qui indique qu'elles

n'existent que pour la poursuite d'une fin juridique d'un but dé-

terminé.

Sont des personnes civiles ou morales les États, les communes,
certaines corporations ou associations.

Dans plusieurs pays, le gouvernement municipal des villes ou

des communes, l'ensemble des habitants d'une localité forment des

corporations, ayant des droits et des devoirs propres et nettement

définis.

Il en est de même des sociétés formées en vue d'affaires pure-
ment privées, telles que banques, assurances, entreprises indus-

trielles ou commerciales : elles reçoivent des chartes qui leur con-

fèrent le caractère de véritables corporations dans des conditions

spécialement déterminées.

Les sociétés qui n'ont pas d'existence légale comme personnes

juridiques sont considérées comme de simples associations civiles,

commerciales ou religieuses, selon l'objet de leur institution.

L'Etat est de plein droit et par lui-même revêtu de la person-
nalité : il est la personne éminente, nécessaire. C'est de lui que
toute personne morale tient son existence et ses droits. « L'individu,

dit Dumoulin, ne peut créer des fictions, ni partant, des êtres

fictifs : ce pouvoir n'appartient qu'à la loi. » La reconnaissance,

expresse ou tacite de l'autorité publique, est donc indispensable à

la formation de la personne morale.

L'existence des associations, des corporations, des établissements

ou revêtus du caractère de personnes civiles ou juridiques ne com-

mence qu'à dater du jour où ils sont autorisés par la loi ou le

gouvernement, après approbation de leurs statuts.

La loi est maîtresse de- réglementer les droits et la capacité

qu'elle accorde à la personne morale, de les étendre aussi bien que
de les restreindre, elle s'inspire de l'intérêt général. Ces droits sont

uniquement ceux qui sont nécessaires à la réalisation des fins pour

lesquelles est créée la personne civile.

On comprend qu'il ne peut s'agir ici de droits politiques, ni de

droits et de relations de famille, mais exclusivement de droits et

de relations concernant des liens ou des intérêts immobiliers ou

mobiliers.

Ainsi la personne civile peut acquérir et aliéner des immeubles,

ester en justice; elle peut être engagée ou obligée par la signature

de son directeur ou de son représeptant régulier; toutefois aucun

des individus ou des particuliers qui la composent ou y participent
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n'est engagé ou obligé personnellement en dehors de ce que pres-

crivent les actes publics, les lois, les règlements ou les statuts.

Tout ce que nous avons dit sur la loi personnelle de l'individu

s'applique également à l'état des personnes collectives ou juridi-

ques. Il est cependant des cas où l'incapacité de ces personnes se

mesure non d'après les lois de l'Etat auquel elles appartiennent,

mais d'après les lois du pays où elles résident. Ainsi, lorsque les

lois d'un pays limitent la faculté d'acquérir des biens de mainmorte,

ces restrictions atteignent les corporations étrangères, et récipro-

quement cellesi-ci peuvent, suivant la législation du pays où elles

veulent acquérir des propriétés, jouir sur un point donné d'une

capacité plus étendue que celle qui leur est réservée et garantie

dans la contrée à laquelle elles appartiennent. Dans les deux cas en

effet, la capacité se détermine non d'après le droit commun du lieu

où ces corporations ont leur siège, maûs bien d'après la loi de la

situation des biens *.

L'existence des corporations revêtues du caractère de personnes

juridiques prend fin :

1° Par leur dissolution en vertu d'une délibération de leurs mem-

bres, approuvée par le gouvernement ;

2° Par leur dissolution en vertu de la loi, malgré la volonté de

leurs membres, ou par suite d'abus ou de transgression des con-

ditions ou des clauses de l'autorisation légale, ou parce qu'elles

sont dans l'impossibilité d'accomplir leurs statuts, ou parce que leur

dissolution est nécessaire ou utile aux intérêts publics ;

3° Par l'extinction des biens destinés à leur entretien.

L'existence des personnes juridiques ne prend pas fin par la

mort de ses membres, quand même ces décès seraient assez nom-
breux pour réduire les uiembres à un nombre qui les rendît inca-

pables d'accomplir les fins de leur institution. Il appartient au

gouvernement, si les statuts ne l'ont pas prévu, de déclarer la cor-

poration dissoute, ou de déterminer le mode du renouvellement de

ses membres.

En cas de dissolution ou de cessation d'une association ayant le

caractère de personne juridique, les biens et les actions qui lui

appartenaient auront la destination prévue par les statuts; et si

aucune disposition n'a été prescrite à cet égard, les biens et les

*

Savigny, Traité de Droit romain, t. II, § 86; Aubry et Rau, t. I,

pp. 185 etsuiv.
; Laurent, Droit civil international, t. IV, pp. 155 et suiv. ;

Weis, pp. 433, 434 et suiv.
; Dumoulin, Coutume de Paris, Des fiefs, tit. 1

§ 1, n» 40.
*
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LéiîUlation

Autrichienne.

Prussienne.

De
la Louifiarc

Espagnole.

Française.

Ilalienn;.

actions seront considérés comme vacants et recevront l'application

que décidera le corps législatif, sauf tout préjudice envers des tiers

ou les membres existants de la corporation. (Code civil argentin,

art. /i8, li9, 50.)

Tous les Codes modernes ne renferment pas un titre spécial sur

ce qu'ils nomment personnes mora/e5, quoiqu'ils aient nécessairement

à édicter des dispositions concernant l'Etat, les municipalités, les

corporations, les établissements publics, etc.

§ 729. Le Code autrichien, dans sa première partie, consacrée

au droit relatif aux personnes, ne parle des personnes morales que
dans deux articles, le 26'' et le 27°, où il est fait allusion aux mu-

nicipalités, et aux sociétés autorisées ou non autorisées.

§ 730. Le Code prussien traite dans une certaine étendue des

sociétés en général et des corporations et des municipalités en

particulier.

§ 731. Le Code de l'Etat de la Louisiane termine son premier

livre par un titre unique sur les corporations.

§ 732. Dans le Code espagnol et le Code français on ne trouve pas un

mot touchant les personnes morales, ou plutôt le mot « person-

nes morales » n'est pas prononcé. Mais à défaut du mot, on retrouve

l'idée dans plusieurs articles du Code civil français. C'est ainsi que

l'article 537 contient une antithèse fort nette entre les personnes

physiques et les personnes morales. Il est ainsi conçu : « Les biens

qui n appartiennent pas à des particuliers sont administrés et ne

peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui

leur sont particulières. » L'article 537 fait allusion aux autorisa-

tions qui doivent selon les cas émaner soit du chef de l'Etat, soit

du pouvoir législatif, soit de l'administration, par exemple les auto-

risations de plaider doivent être demandées par une commune au

conseil de préfecture du département dont elle fait partie. (Cf.
Loi

sur l'organisation municipale d'avril 1884.) Voyez aussi les art. 2045

in fuce, 1712, 910 du Code civil et 1032 du Code de procé-

dure civile
;
et pour les sociétés commerciales autres que les asso-

ciations en participation, les articles 529, C. civ. et 696, C. proc.

civ. *.

§ 733. Le Code civil italien porte, à l'art. 2, que « les communes, les

*
Cf. Laurent, op. cit., t. I, n°« 287 et suiv.

; Aubry et Rau, t. I, p. 191 :

Beiulœnt, Dalloz, 1879, 1. 1, p. 5; Plôboarg, De quehiucs questions sur les

personnes civiles, 187G, pp. 34 et 43
; Lyon-Caen, journal la Loi du 8 mai

1881 ;
R. Rousseau, Questions nouvelles sur les sociétés commerciales, 1882,

pp. 233 et suiv. ; Weis, pp. 435 et suiv.
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provinces, les établisseaients publics, civils ou ecclésiastiques, et,

en général, tom les corps moraux légalement reconnus sont regar-

dés comme des personnes et jouissent des droits civils, selon les

lois et les usages constituant le droit public ».

§ 73/i. En France, la loi soumet la gestion des biens des per- Française

sonnes civiles à certaines règles restrictives, fondées sur des consi-

dérations économiques ou des motifs de tutelle administrative.

L'article 537 du Code civil dispose que a les biens qui n'appar-

tiennent pas à des particuliers sont administrés et ne peuvent être

aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont par-

ticulières ». Par application de ce texte, les établissements publics

ayant le caractère de personnes civiles, autres que l'Etat, ne peu-

vent généralement, sans une autorisation émanant du chef de l'Etat,

ou du pouvoir législatif, ou d'une autorité administrative,acheter ou

aliéner des immeubles ou des rentes sur l'Etat, emprunter, tran-

siger (art. 20^5), louer leurs biens (art. 1712), acquérir par dona-

tion ou par legs (art. 910).

§ 735. Le Code argentin, dont les dispositions sur la matière

sont les plus complètes, contient les prescriptions suivantes :

a Art. 33. — Les personnes juridiques dont traite le présent code

sont celles qui, d'une existence nécessaire ou d'une existence pos-

sible, sont créées dans un but convenable à la population. Ce sont

les suivantes :

« 1° L'Etat;

« 2'' Chacune des Provinces fédérales
;

« 3<' Chacune de leurs municipalités ;

« Ix° L'Eglise ;

« 5" Les établissements d'utilité publique, religieux ou pieux,

scientifiques ou littéraires, les corporations, les communautés reli-

gieuses, les collèges, les universités, les sociétés anonymes, les

banques, les compagnies d'assurances, et les autres associations

quelconques, qui ont pour objet le bien commun, à condition

qu'elles possèdent un patrimoine propre soient capables, aux ter-

mes de leurs statuts, d'acquérir des biens et ne subsistent pas
d'allocations de l'Etat.

« Art. 34.— Sont aussi des personnes juridiques lesEtats étrangers,
chacune de leurs provinces ou de leurs municipalités, les établis-

sements, les corporations et les associations existant dans les pays
étrangers dans les mêmes conditions que celles mentionnées à l'ar-

ticle précédent.
« Art. 35. —Les personnes juridiques peuvent, aux fins de leur ins-

t5
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tion, acquérir les droits établis par le présent Code, et pratiquer,

par le ministère des représentants que leurs lois ou leurs statuts

leur ont constitué, les actes qui ne leur sont pas interdits.

« Art. 36. — Sont réputés actes des personnes juridiques ceux de

leurs représentants légaux, pourvu qu'ils n'excèdent pas les limites

de leur ministère
;

ce en quoi ils les excéderaient n'aurait d'effet

qu'à l'égard de leurs mandataires.

« Art. 37.— Si les pouvoirs des mandataires n'ont pas été indiqués

expressément dans les statuts respectifs ou dans les instructions qui

les autorisent, la validité des actes sera régie par les règles du

mandat.

« Art. 38.— Les associations ayant le caractère de personnes juridi-

ques, auront le droit implicite d'admettre de nouveaux membres en

remplacement de ceux qui seront décédés ou auront cessé d'en faire

partie, pourvu qu'on ne dépasse pas le nombre fixé par leurs statuts.

a Art. 39. —Les corporations, les associations, etc., seront considé-

rées comme des personnes tout à fait distinctes de leursmembres. Les

biens appartenant à l'association n'appartiennent à aucun de ses

membres
;
et aucun de ses membres ni tous ne sont obligés d'ac-

quitter les dettes de la corporation, s'ils ne se sont pas obligés

comme caution ou comme solidaires avec elle.

c( Art. ùO. — Les droits respectifs des membres d'une association

ayant le caractère de personne juridique, sont réglés par le contrat,

par l'objet de l'association, ou par les dispositions de ses statuts.

« An. hl. — Par rapport aux tiers, les établissements ou les cor-

porations ayant le caractère de personnesjuridiques jouissent en gé-

néral des mêmes droits que les particuliers pour acquérir des biens,

en prendre et en conserver la possession, constituer des servitudes

réelles, recevoir, usufruit -de propriétés d'autrui, des héritages ou

des legs par testaments, donations et actes entre-vifs, créer des

obligations, et intenter, dans la mesure de leur capacité de droit,

des actions civiles ou criminelles.

a Art. /i2. — Les personnes juridiques peuvent être appelées en

justice par actions civiles, et exécutées en leurs biens.

ce Art. 43. — On ne peut exercer contre les personnes juridiques

d'actions criminelles ou civiles pour indemnités de dommages, lors

même que leurs membres en commun, ou leurs administrateurs

individuellement, auraient commis des délits qui tourneraient au

profit de ces personnes.
« Art. lili.

— Les personnes juridiques, nationales ou étrangères,

ont leur domicile dans le lieu dans lequel elles se trouvent, ou dans
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lequel fonctionnent leurs directions ou leurs administrations prin-

cipales, dans le cas où il n'y a pas de compétence spéciale. »

S 736. Le Code civil du Chili a aussi un litre spécial des per- Lé.?ifiatioQ

• • 7- . -1 . 1
.

1 /- / 1
chilienne.

sonnes juridiques ; mais il ne reconnaît comme tels ni le lise (ad-

ministration du trésor public), ni les municipalités, ni les églises,

ni les communautés religieuses, ni les sociétés anonymes, par la

raison que les différentes entités sont régies par des lois spéciales,

et que ce sont des personnes de droit public.

§ 737. De même que les individus sont ou des nationaux ou des Nationalité

, . . ,. . , , de? personnes

étrangers, les personnes juridiques sont ou nationales ou etran- juridiques,

gères ;
mais comment déterminer chez elles leur caractère national?

De ce que tous les membres d'une corporation sont étrangers, il

ne s'ensuit pas absolument que cette corporation soit étrangère ;

on ne doit point en effet confondre les qualifications juridiques des

membres en tant qu'individus privés avec les qualifications juri-

diques du corps moral formant une collectivité, et, partant, la per-

sonnalité juridique des uns avec celle de l'autre.

Fiore nous fournit le critérium : opinion
m • • 1 r 1 1» "^^ Fiore.

tt loute personne acquiert une existence légale au moyen d un

acte de fondation approuvé par l'autorité suprême ;
et c'est à cet

acte qu'il convient d'avoir égard pour décider si la personne juri-

dique est nationale ou étrangère. Si la personnalité juridique a été

attribuée à un établissement par l'autorité suprême nationale, cet

établissement doit être considéré comme national
; si, au contraire,

il a été fondé par l'autorité suprême étrangère, et s'il exerce en-

suite dans notre Etat les droits qui dérivent de la personnalité juri-

dique à lui attribuée par l'autorité étrangère, il sera considéré

comme étranger (1).
•»

On peut donc dire, en définitive, que les personnes morales em-

pruntent la nationalité de l'Etat ou du législateur duquel elles ont

reçu l'existence.

Ainsi, les personnes morales créées par la loi française sont Fran-

çaises ;
au contraire, celles à la naissance desquelles un législateur

étranger est intervenu, sont étrangères (2).

(1) Fiore, p. 638; Cour d'appel de Rome, 7 février 1872; Gazette de

procédure, 1872, p. 103 ; Weis, pp. 435 et 440.

(2) S'il s'agit d'une Société commerciale, la nationalité se détermine
non pas par la nationalité des associés, mais par le domicile de l'être

juridique, par le siège de la Société. Le domicile se trouve fixé au prin-
cipal établissement de la Société, c'est-à-dire au centre de direction et

d'administration, et non pas au centre de l'exploitation. On se réfère au
domicile afférent, à la tête, au cerveau de la Société. Cf. Duvivier, FaU-
lite des Sociétés, p. 259, note 2.
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Existence
(les personnes

juriuiqucs à

l'étranger.

Opinions des

publicistes :

Bar.

fœli:

Démangeât.

Dudlev-Fieia,

§ 738. Cette distinction une fois établie, la question se présente
de savoir si une corporation, personne morale, constituée conformé-

ment à la loi du pays oii elle a son siège, peut exister, être recon-

nues exercer des droits comme telle 'dans un autre pays, sans avoir

satisfait aux conditions qui y sont requises pour l'obtention de la

personnalité juridique.

Les opinions sont très divergentes à ce sujet.

§ 739. Bar, se fondant sur le droit coutumier, prétend que les

personnes juridiques, reconnues comme telles dans un État, ont

aussi une existence légale dans les autres États: d'ofiil suivrait que
toutes les corporations doivent être reconnues de plein droit à l'é-

tranger, par cela seul qu'elles ont une existence légale dans le pays
où elles ont été créées *.

Un écrivain français, dans le Journal du droit international

privé, invoquant la doctrine plus large de la liberté, dit : « La li-

berté chez les nations civilisées doit appartenir aux personnes mo-

rales aussi bien qu'aux personnes physiques : c'est l'application du

principe consacré par le droit des gens : locu régit actum**. »

§ 740. Fœlix émet l'avis que « les établissements publics ou

personnes morales jouissent en pays étrangers des mêmes droits

qui leur appartiennent dans le pays où il§ ont leur siège ou leur do-

micile (1) ».

§ 741. M. Démangeât, le commentateur de Fœlix, fait observer

que cette proposition ne peut être admise qu'avec un tempérament ;

et il cite à l'appui cette remarque de Savigny : « Quand les lois

d'un pays restreignent la capacité d'acquérir des établissements

ecclésiastiques, les établissements ecclésiastiques des pays étran-

gers sont atteints par ces restrictions. Réciproquement, les établisse-

ments ecclésiastiques d'un État où existent ces restrictions n'y sont

pas soumis dans les États où ces lois restrictives n'existent pas.

Ainsi, dans les deux cas, la capacité se juge, non d'après la loi du

lieu où ces établissements ont leur siège, mais d'après la loi de

l'Etat dont dépend le juge appelé à prononcer (2). »

§ 742. Dans son projet de code international, Dudley-Field pose

en principe que « les corporations et les autres personnes mo-

rales n'ont point d'existence au delà de la juridiction du pouvoir par

*
Bar, Bas international Privat-und Strafrecht, p. 135.

**
Journal du droit int. privé, t. II, p. 6 (art. de M. Vavasseur). Cf.

Brocher, Cours de droit international privé, pp. 185 et suiv.; Fœlix, t. I, p. 65.

(1) Fœlix, § 31.

(2) Savigny, § 365.
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le fait duquel elles existent
;
elles n'ont aucune autre capacité que

celle qui leur est conférée par ce pouvoir (1) ».

§ 743. Wharton s'exprime dans le même sens : en appliquant le wharton.

principe aux divers États de l'Union américaine, il dit qu'une cor-

poration créée dans un État ne peut pas faire un contrat valable

dans un autre État sans l'autorisation expresse ou tacite de l'État où

elle veut contracter; à plus forte raison doit-il en être ainsi des

corporations étrangères. Toutefois, Wharton ajoute que les corpo-

rations qui ont des agences dans un État autre que celui où elles

ont été créées, peuvent y être traduites en justice (2).

Il rentre dans la sphère des droits constitutionnels d'un État de

n'admettre sur son territoire une corporation étrangère que sous

réserve de certaines restrictions. Ces restrictions à imposer aux

corporations sont éminemment matière d'ordre local.

Quelques États ont pour principe de n'accorder aucune charte,

si ce n'est pour des affaires auxquelles les individus ne peuvent

procéder sans charte. D'autres États maintiennent la responsabilité

individuelle des actionnaires
;
d'autres limitent le capital ;

d'autres

exigent certains gages de bonne conduite, sous forme de dépôts

entre les mains de l'État.

Or, il serait déraisonnable de soutenir que des restrictions de ce

genre, essentielles, autant qu'on peut bien le croire, au bien-être

du corps politique, puissent être méprisées et foulées aux pieds par
des corporations étrangères auxquelles il aura plu à un État étran-

ger d'accorder des pouvoirs illimités. Il serait également déraison-

nable en présence du fait que les tribunaux ne peuvent exercer

leur juridiction sur des corporations étrangères, d'admettre ces cor-

porations, sans qu'elles demandent à se placer sous la compétence
de la loi locale.

C'est pourquoi il est uniformément établi qu'une corporation n'a

pas de status légal en dehors de TEtat qui l'a créée (3).

Toutefois, tandis qu'une corporation ne peut transférer ses pré-

rogatives dans un autre Etat que celui de sa création, elle peut,

par l'entremise d'agents, faire dans un autre Etat des actes d'af-

faires ordinaires, qui ne sont pas incompatibles avec les règlements
d'ordre respectifs de cet Etat.

Il est certaines catégories d'affaires d'un caractère essentiellement

(1) Dudley-Field, art. 545,

(2) Wharton, § 105.

(3) Laurent, t. IV, p. 232
; Weis, pp. 436-437.
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international, celles, par exemple, qui ont pour objet un transport

commun entre deux pays ;
ainsi il ne serait pas possible de refuser

en principe à une compagnie de chemin de fer ou de bateaux à

vapeur, reconnue dans l'un de ces pays, comme corporation et

agence de transport, le droit d'avoir un bureau dans l'autre pays
et d'y contracter pour l'accomplissement des fins de son existence.

Une corporation étrangère qui fait des affaires sous quelque
forme que ce soit dans les limites d'un Etat est assujettie aux lois

municipales et autres de cet Etat. xVinsi une compagnie étrangère

de chemin de fer est tenue d'enclore ses terres conformément aux

lois de l'Etat, ou de subir les peines infligées pour omission de

cette présomption (1).

A. weiss, § 744. André Weiss est d'opinion que « la personne fictive

créée hors de France n'existe en France qu'en vertu de la recon-

naissance expresse ou tacite qui lui est donnée par le législateur

français, et qu'en dehors de cette reconnaissance, elle n'a en prin-

cipe aucun droit à faire valoir devant les tribunaux français ». « La

loi, ajoute-t-il, qui lui a donné la vie n'a aucune autorité au delà

des limites du pays qu'elle régit. L'intérêt auquel cette loi s'est pro-

posé de pourvoir par sa création est un intérêt purement national,

et il ne peut en être autrement
;
car elle n'a pas qualité pour parler

au nom des intérêts du monde entier (2).
»

Laurent.
§ 7/i5. Laureut se prononce pour la même conclusion, qu'il appuie

d'arguments analogues :

« Le législateur, dit-il, a seul le pouvoir de créer des personnes

juridiques ;
or son pouvoir s'arrête à la limite du territoire de la

nation qui lui a délégué la puissance législative ;
hors de ces li-

mites, il n'exerce aucune autorité; donc les corporations, qui n'ont

d'existence que par sa volonté, n'existent pas là où cette volonté

est sans force et sans effet... » Puis il ajoute: « L'État seul et ses

dépendances nécessaires ont une existence légale, en vertu de la

reconnaissance de la nation comme puissance indépendante.

Toutes les autres corporations n'existent à l'étranger que si elles y

sont reconnues, en vertu d'une, loi ou d'un traité... (3).
»

Arrêt fie la §746. La Cour de cassation française semble partager cette
Cour

de^cas- .^^^ ^
^^.^. (.Q^^j^gj^t q\[q s'exprime dans un arrêt de rejet en date

du !'"• août 1860 :

(1) Wharton, § 105.

(2) A. Weiss, p. 436.

(3^ Laurent, t. IV, pp. 231, 256.

satioa

çaise.
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« La Société anonyme n'est qu'une fiction de la loi
;

elle

n'existe que par la loi et elle n'a d'autres droits que ceux que la

loi lui confère. Or la loi, émanation de la souveraineté, n'a d'em-

pire que dans les limites du territoire sur lequel cette souverai-

neté s'exerce. Dans la Société anonyme étrangère, quoique régu-

lièrement constituée dans le pays où elle s'est formée, ne peut

avoir d'existence en France, que par l'effet de la loi française et en

se soumettant à ses prescriptions (1).
»

Dans la plupart des pays, la législation et les traités sont inter-

venus pour éviter tout conflit en la matière et établir avec préci-

sion la part de droits que l'État entend accorder aux corporations ou

aux associations étrangères sur son territoire. Ici, . on reconnaît

simplement, avec ou sans réserve de réciprocité, les personnes

juridiques légalement formées dans les autres pays ; là, on sou-

met à des conditions particulières "les Sociétés étrangères qui

exercent leur industrie sur le territoire au moyen d'agences per-
manentes ou autrement

;
mais généralement, on reconnaît aux as-

sociations étrangères, la personnalité juridique et le droit d'ester

en justice : c'est ce qui ressort d'ailleurs, des opinions des au-

teurs que nous venons de citer, qu'elles soient énoncées dans mi

sens ou dans l'autre.

Il est une catégorie spéciale de personnes juridiques dont la re-

connaissance ne souffre aucune difficulté à l'étranger, ce sont les

Etats eux-mêmes. Par le fait seul de leur existence joint à la re-

connaissance de la part des pays étrangers ils jouissent dans ces

pays de la personnalité juridique.
La loi belge du 18 mai 1873 dit, à l'article 129, que « toute Loi beige _dn

Société dont le principal établissement est en Belgique, est sou-

mise à la loi belge, bien que l'acte constitutif ait été passé en

pays étranger ».

L'article 128 admet à ester en justice devant les tribunaux

belges toutes les sociétés étrangères.
Le nouveau Code de commerce italien de 1882, renferme une co.ie de

disposition analogue ;
on lit à l'article 230 : « Les Sociétés cons- iTenXTss?."

tituées en pays étranger, qui ont dans le royaume leur siège et

l'objet principal de leur entreprise, sont considérées comme So-
ciétés nationales et soumises, même pour la forme et la validité de
leur acte constitutif, quoique passé en pays étranger, à toutes les

dispositions du présent Code. » Il est à présumer que par cette

(I) Dalloz, 1860, t. I, p. )44.
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Stipulation, se trouve abrogée celle de la Convention passée le

H avril 1868, entre l'Italie et les Pays-Bas, aux termes de laquelle

les deux États avaient renoncé complètement en faveur des So-

ciétés étrangères, même ayant sur le territoire des agences per-

manentes, voire leur siège de fait, aux garanties qui étaient exigées

des Sociétés formées dans le pays.

Sociétés § 1!\1 . Les personnes morales, établies en pays étrangers, ne sont

anony?Tfes eq réputécs cxister en France qu'en vertu d'une reconnaissance de l'État

français, résultant soit d'an accord diplomatique, soit d'un acte ex-

près ou tacite du pouvoir législatif ; mais, une fois reconnue, la

personne morale étrangère est admise à exercer tous les droits

que la loi française attribue aux personnes morales françaises de

même nature, pourvu que ces droits ne rentrent pas dans la ca-

tégorie des Droits civils réservés aux nationaux.

Ainsi la personne morale étrangère -peut en France posséder,

acquérir des droits de propriété réels, personnels ou intellectuels,

être créancière ou débitrice
; mais, elle ne peut, à moins qu'un

traité ne lui en ait concédé la jouissance, user des privilèges ac-

cordés par les articles 14 et 16 du Code civil aux plaideurs

français, tandis qu'ils peuvent être invoqués contre elle
;
et ce n'est

que depuis 185/i, par suite d'une décision du Conseil d'État en date

du 12 janvier, que les personnes civiles étrangères ne sont plus in-

capables de recueillir, en France, le bénéfice d'une succession, d'un

legs ou d'une donation.

La jurisprudence française à l'égard des Sociétés étrangères, se

trouve résumée dans les considérants suivants d'un arrêt de la

Cour de cassation portant la date du 1" août 1860
;
nous y lisons :

« Attendu que la Société anonyme n'est qu'une fiction de la

loi, qu'elle n'existe que par elle et n'a d'autres droits que ceux

qu'elle lui confère
; que la loi qui dérive de la souveraineté, n'a

d'empire que dans les limites du territoire sur lequel cette souve-

raineté s'exerce
; qu'il suit de là que la Société anonyme étran-

gère, quelque régulièrement constituée qu'elle puisse être dans le

pays dans lequel elle s'est forinée, ne peut avoir d'existence en

France que par l'effet de la loi française et en se soumettant à ses

prescriptions ;

« Que vainement on objecterait que le statut personnel suit

l'étranger en France, et qu'à cet égard aucune distinction n'est à

faire entre les lois qui règlent la capacité des individus et celles

qui règlent l'état et la capacité des êtres moraux
; qu'en effet, à la

différence des personnes civiles, les personnes naturelles cxisten
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par elles-mêmes et indépendamment de la loi, et qu'on ne saurait

confondre, quant à l'autorité qu'elles peuvent avoir en dehors du

pays pour lequel elles ont été faites, les lois qui créent la per-

sonne et lui donnent l'existence, et celles qui ne font que régle-

menter ses droits, et déterminer les conditions de leur existence (1).

Le 30 mai 1857, une loi a été promulguée, qui, d'une part, re-

connaît en France la personnalité juridique à toutes les Sociétés

légalement existantes en Belgique, en vertu d'une autorisation de

leur gouvernement et, d'autre part, permet au gouvernement fran-

çais d'appliquer, par un décret collectif, le bénéfice de cette dispo-

sition aux Sociétés de tous les autres pays.

Depuis lors, de nombreux décrets ont autorisé à exercer leurs

droits en France les Sociétés constituées dans les pays dont suit la

liste :

Turquie et Egypte (décret du 7/18 mai 1859), Sardaigne

(8 septembre 1860), Portugal (27 février 1861), Luxembourg

(même date), Suisse (il mai 1861), Espagne (5 août 1861), Grèce

(9 novembre 1861), Etats romains (7 février 1862), Pays-Bas,

(22 juillet 1863), Bussie (25 février 1865), Prusse (19 décem-

bre 1866), Saxe (23 mai 1868), Autriche (20 juin 1868), Suède et

Norvège (14 juin 1872), États-Unis (6 août 1882).

En ce qui regarde l'Angleterre, une convention, en date du

30 avril 1862, « reconnaît mutuellement à toutes les compagnies
et les autres Associations commerciales, industrielles et foncières

constituées ou autorisées suivant les lois particulières des deux

pays, la faculté d'exercer tous leurs droits et d'ester en justice de-

vant les tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour y

défendre, dans toute l'étendue des États et des possessions de

l'autre puissance, sans autre condition que de se conformer aux

lois desdits États et possessions » .

Un traité analogue a été conclu le 13 novembre 1862 entre

l'Angleterre et la Belgique.

§748. «Depuis laloi de 1857, dit M.Duvivier, un fait important s'est inQQen..eJe

produit en ce qui concerne les Sociétés anonymes, je veux parler de de r.aiori^a-

leur émancipation réalisée en France parla loi du 24 juillet 1867, por- comiitio" de'

A . 'ji».. I/-11 sociétés «no-
tant suppression de I autorisation gouvernementale. Ce changement nymes éten-

de législation (2) a donné naissance à une opinion d'après laquelle Fr^ce.

(1) Arrêt Dussard, Dalloz, 1860, i I, p. 444.

(2) L'Angleterre en a donné le signal en reconnaissant les « Joint
stock Company » (art. du ITjuil. 1856;. L'Espagne suivit le mouve-
ment en 1869. (Loi des Certes du 19 oct.). L'Allemagne dans la loi du
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les Sociétés anonymes étrangères, formées après le décret rendu

en exécution de l'article 2 de la loi de 1857 dans les pays qui

avaient aboli la nécessité de l'autorisation gouvernementale, ne

pourraient plus fonctionner en France (1).
» Contre ce système, nous

élèverons cette objection de pratique qui nous semble décisive. La

plupart des pays ayant des relations commerciales avec la France

ont suivi révolution vers la liberté de l'anonymat; en conséquence,

d'après le système que nous combattons, presque toutes les So-

ciétés anonymes étrangères se verraient fermer en France la

porte des tribunaux. S'il devait en être ainsi, les représailles ne se

feraient point attendre à l'étranger à l'égard des Sociétés ano-

nymes françaises constituées depuis la loi de 1867
;

il faudrait,

sans plus tarder, réagir contre ce funeste résultat au moyen de

traités diplomatiques ou par une modification de la loi de 1857.

Les Sociétés dont nous parlons ont donc le droit d'agir en

France, bien qu'elles ne soient plu.s soumises à l'autorisation de

leur gouvernement, pourvu que la France ait honoré leur pays

d'un décret rendu conformément à l'article 2 de la loi de

1857 (2).

SECTION in. — Du Mariage

Définition § 749. Le mariage n'est pas simplement un contrat
;

c'est une
anage.

jjjg^jj^j-jQjj ^^ (Jj.qJj natui'el ct du droit des gens.

C'est un contrat en ce 'sens qu'il ne peut y avoir de mariage lé-

11 juin 1870 ;
la Belgique dans la loi du 18 mai 1873, la Hongrie dans le

Code de 1876 ; le Brésil dans la loi du 4 nov. 1882, la Suisse dans le Code

fédéral de 1883.

(1) En ce sens M. Lescœur, Essai hist. et crit., sur la légis. desac.

Com., n" 158, p. )44
; Thaller, Journ. des soc, 1886, pp. 50 et suiv., 106

et suiv. ; Trib. com., Seine, 14 oct. 1879 ; Société belge ÏEtoile ;
Journ. de

Droit int.priv., 1879, p. 551 ; Cour de Paris, 8 juill. 1881., S. 1881 t. II, 169.

— Contra. MM. Louis Renault, Journ. des soc., 1880, p. 152 ;
Paul Pont,

(Sociétés, n» 1866.) Ch. Lyon, Caen, Note Sirey, 1881, t. Il, p. 171 et Bruxelles

14 janv. 1875, Sirey, 1881, t. II, p. 169. P. 1881, 1,937, ad notom; M. Rataud,

Rev.crit., 1882, pp. 218 à 220, et Trib. Seine, 20 juin 1883 ; J. du Droit int.,

priv. 1883, p. 251, et note très récente et très complète de M. A. Laîné.

Sirey, 1887, t. IV, p. 1.

(2) Duvivier, op. cit., pp. 254 et suiv.
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gai sans un accord entre les parties ; mais, entre un mariage

et un contrat ordinaire, il existe des points de différence bien mar-

qués.

Le mariage ne peut se modifier au gré des parties : c'est une

union pour la vie, un des caractères essentiels des contrats ordi-

naires, c'est que les conditions peuvent en être formulées par les

parties ;
il n'en est pas ainsi pour le mariage.

Un autre trait des contrats consiste en ce qu'ils peuvent être ré-

siliés selon la volonté des parties ;
il n'en est aucun qui ne puisse

être dissous du consentement de ceux qui l'ont conclu. Le mariage

est un lien formé par le consentement des contractants ;
mais il ne

peut être rompu par leur simple consentement ;
il faut une autre

intervention, celle de la loi.

11 est toutefois des pays [la. France, par exemple, avant 1816) qui à

certaines époques ont admis le divorce par consentement mutuel.

Mais ce consentement devait se manifester suivant des formalités

longues et solennelles qui avaient pour but d'en éprouver la sin-

cérité.

En général, les contrats sont subordonnés à l'État
;

c'est l'État

qui est subordonné au mariage. Un contrat résiliable suivant les

lois de l'État auquel il est soumis, est résiliable partout ;
il n'en

saurait être de même pour le mariage. Un statut qui limiterait la

durée du mariage ou déclarerait le mariage dissoluble à volonté

n'aurait pas de valeur extra-territoriale. Un statut qui autoriserait

des mariages polygames ne pourrait servir de moyen de défense

dans les États étrangers, aux sujets de l'État qui a édicté le statut,

s'ils étaient poursuivis pour adultère, et les enfants issus de ces

unions polygames, s'ils étaient nés à l'étranger, ne seraient point

considérés comme légitimes hors du territoire du même État.

Quelles que fussent les lois promulguées par un État pour chan-

ger les caractères essentiels du mariage, ces caractères demeure-

raient intacts hors du territoire du souverain qui tenterait ce chan-

gement.

Le mariage fait cependant partie de l'état des personnes, pour-
rait-on dire, et à ce titre il est régi par la loi personnelle icelle de
la nation ou du domicile) et non par la loi territoriale. N'est-ce pas
là l'application de l'article 3, § 3, du Code civil français ? L'objec-
tion parait fondée au premier abord, mais il ne faut pas oublier que
le principe posé par l'article 3, § 3, est tempéré par cette autre règle
fort importante en droit international

;
un État peut toujours, pour

des considérations d'ordre public, se refuser d'appliquer la loi
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d'un État étranger ;
or le mariage, ainsi que nous le verrons plus

tard, touche au plus haut degré aux intérêts vitaux de la société,

l'État n'appliquera donc les lois étrangères que dans celles de leurs

dispositions qui ne seront point contraires à l'ordre public. Le

germe de cette règle se trouve d'ailleurs à l'article 3 du Code ci-

vil, § l«^

On ne peut nier toutefois que le mariage ne soit aussi un contrat,

puisqu'il se contracte par concours de consentement
;
mais c'est

un contrat d'une nature particulière, qui a un objet spécial, qui

touche à des intérêts à la fois privés et sociaux
;
et sous ce dernier

rapport on doit le regarder comme une institution nécessaire pour
la création et le maintien de la famille, et par la famille, de la so-

ciété tout entière, dont l'État doit sauvegarder les droits tant à

l'intérieur qu'à l'extérieur
;

et c'est ainsi que le mariage devient

une institution internationale
; mais, sur ce terrain, nous rencon-

trons des conflits de législation, car il existe dans les divers pays
de profondes différences d'interprétation et de pratique relative-

ment à la capacité des personnes pour le contracter, et aux forma-

lités à remplir pour l'accomplir (J).

Les relations légales qui résultent du mariage sont dans tous les

pays affectées non seulement par les principes de la morale uni-

verselle, mais encore par des opinions religieuses et politiques qui

ne prévalent ou ne sont pas les mêmes partout; aussi n'est-il pas
étonnant qu'on rencontre, selon les différents pays, de nombreuses

difficultés, voire des contradictions, dans l'interprétation de la

nature et des effets du contrat.

Le mariage est considéré par certains peuples comme un acte

purement civil, par d'autres comme un acte exclusivement reli-

gieux, et par d'autres comme un acte à la fois civil et religieux.

Ailleurs encore,
— dans l'Etat de New-York, par exemple, d'après

la loi commune [common law), et en Ecosse — il n'est besoin,

pour la valadité du mariage, ni de cérémonie ni de célébration par
un prêtre ou un magistrat; le consentement mutuel des parties est

seul requis; la loi n'exige pour Je lien civil et la preuve de l'union

aucun acte écrit, mais uniquement la cohabitation et la réputa-

tion du commerce dénommé.

Cette manière différente d'envisager le mariage influe naturelle-

ment sur le droit international privé relativement à la légitimité ou

à rillégitimité des mariages contractés hors du pays natal.

(1) Wharton, A treaiise on the Conflict oflaws, ch. iv, ^ 126.
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S 750. La rè"rle qui domine en cette matière, c'est que la vali-
,

La validité
•3 o T ' '

_
dn mariasse

dite d'un mariasre se détermine d'après la loi du pavs où il a été '?
détermine

o i r .. ^ âpre? la loi

célébré, de sorte que quand une personne se marie dans un autre
''"jP'^i'J^'

''

pays que le sien, en accomplissant les formalités locales, la légiti-

mité de son mariage ne peut être contestée qu'en cas d'inobser-

vation de la loi étrangère, sans autre exception que celle résultant

de l'intention évidente de se soustraire aux règles de son statut

personnel ou de faire fraude à la loi de son pays d'origine.

C'est la doctrine qui prévaut dans la pratique aux Etats-Unis
;

nous en avons le témoignage dans cette opinion, émise le 24 no-

vembre 185Û, par l'attorney général, M. Caleb Custring :

« Le principe général des Etats-Unis, en ce qui regarde le ma-

riage, est que, entre personnes sui juris, il doit être réglé par la

loi du pays où il a été célébré. Si cette loi le déclare valide, lors

même que les parties contractantes ne seraient que de passage
dans l'endroit, ou lors même que, d'après la loi de leur localité, le

mariage ne serait valide, niquant à la forme ni quant à la substance,

il n'en a pas moins une pleine valeur, sauf peut-être quelques

exceptions, dans les cas d'inceste ou de polygamie, par exemple.
Si le mariage n'est pas valide là où il est célébré, il n'est valide

nulle part.

a II n'y a d'exceptions à cette dernière proposition que : 1° en

faveur des mariages contractés par des parties résidant dans un

pays étranger dont la loi est telle qu'elle se met dans l'impossibi-

lité, si elles s'y conforment, de contracter un mariage légal ;
2° en

certains cas, et dans quelques pays étrangers, où la loi locale recon-

naît comme valide un mariage contracté d'après la loi du domicile
;

3° lorsque la loi du pays suit les parties contractantes, c'est-à-dire

dans l'éventualité de leur exterritorialité personnelle, comme dans
le cas d'une armée et des personnes de la suite qui envahiraient

un pays ou en prendraient possession, ou bien d'une armée in

transita à travers un pays ami, ou d'un vaisseau de guerre étranger
dans les ports d'une nation étrangère.

« Il s'ensuit comme conséquence nécessaire que, excepté dans
les cas énumérés, le mariage doit être célébré d'après la loi de
l'endroit où il a lieu et par une personne légalement qualifiée à cet

effet, à moins que la personne qui célèbre le mariage ou le local

dans lequel il est célébré, ne jouisse des privilèges de l'exter-

ritorialité (1). ))

(1) Story, Conflict of laws, § 113.
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Nous avons un exemple de l'application de cette règle dans un

jugement rendu, le h décembre 187Zi, par la cour de chancellerie

d'Angleterre dans un cas singulièrement compliqué.
Cas du mi- § 751. En 1872 mourait M, Charles Alison, ministre d'Ande-

niflre anjîkis m i i • i »

à Téhéran. tciTe à Téhéran, laissaut uH legs d environ 7,000 livres sterling à

une jeune femme, Vardine Rafaël, née en 1853 d'un père italien

et d'une mère arménienne et baptisée selon les rites de l'Église ar-

ménienne.

Quelque temps après la mort de M, Alison, Vardine Rafaël

épousa M. Henry Hardy Ongley, vice-consul à Téhéran. Des prêtres

arméniens avaient refusé de célébrer la cérémonie nuptiale, parce

que la future épouse était alors enceinte et que les prescriptions

de l'Église arménienne ne permettent pas de consacrer le mariage
d'une femme enceinte; mais un prêtre catholique se montra plus

accommodant et célébra l'union le 8 8e))tembre 1872. Le lende-

main, Henry Ongley quittait sa femme pour se rendre à la léga-

tion, située à peu de distance de Téhéran. De son côté, Vardine

Rafaël se rendit en Angleterre afin de toucher le legs qui lui avait

été fait par M. Alison. Pendant son voyage, elle accoucha à Paris

le 17 décembre 1872. Dans la demande qu'elle forma devant les

tribunaux anglais en délivrance de son legs, elle se déclara femme
non mariée, prétendant que son union avec M. Ongley n'était pas

valable. Le chief clerk ayant cependant décidé que le mariage
contracté à Téhéran était régulier, elle s'adressa à la Cour de chan-

cellerie pour réclamer la nuUitédu certificat constatant la célébration

de ce mariage, en s'appuyant sur les rites de l'Église arménienne

qui s'y opposaient. Les avocats du mari objectèrent que Vardine

Rafaël avait, avant le mariage, renoncé à l'Église arménienne et

était catholique de fait.

Sur ce point, la demanderesse déclara sous serment qu'elle

n'avait jamais appartenu à cette communion ;
et ce qui le prouvait,

c'est que le prêtre catholique avait dit n'avoir pas autorité pour la

marier sans une dispense ;
il ne la croyait donc pas catholique.

La loi anglaise, il est vrai, laisse régler les cérémonies du ma-

riage par la loi du pays où il est' célébré, et s'il n'y a pas d'inca-

pacité, si le couple se marie conformément aux lois de ce pays,

le mariage est valide. Dans le cas actuel, le mariage ayant eu lieu

en Perse, s'il devait être contracté selon la loi persane, les deux

parties auraient dû se conformer à cette loi, suivant les prescrip-

tions de laquelle la femme était incapable de contracter mariage;

de plus, d'après la loi arménienne, comme les deux parties n'étaient
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pas catholiques, le prêtre catholique ne pouvait les marier sans

dispense.

Le vice-chancelier conclut en conséquence à la nullité du ma-

riage, parce qu'il y avait incapacité de la part de la femme de le

contracter à cette époque et qu'Ongley avait omis de remplir les

formalités de la loi de son pays *.

8 752. F. de Martens, dans son Traité du Droit international (t. II,
cas du comte

. , , . EfterbazT.

D. i3/i\ cite un cas dans le sens inverse, où le mariage a étémam- commnni-
r /^

,
cations diplo-

tenu valable, parce que les formalités prescrites par la loi du heu matiqne* en-

OÙ il avait été célébré avaient été accomplies, bien que la loi na- et u Ruj.ia.

tionale de l'un des conjoints y fût contraire.

En 18M, le comte CoUoredo, ambassadeur d'Autriche à Saint-

Pétersbourg, fut chargé d'adresser au gouvernement russe une

demande tendant à ce que le mariage du comte Esterhazy, sujet

autrichien, avec une Russe, fût déclaré nul en Russie. Dans une

note communiquée au ministre des affaires étrangères, l'ambassa-

deur expliquait que le comte Esterhazy avait épousé à Saint-Pé-

tersbourg une dame Rczobrazoff, dont le mariage précédent avec le

comte Âpraxine avait été cassé par les autorités russes. Lors du

retour du comte Esterhazy en Autriche, les autorités ecclésiastiques

de l'ÉgUse catholique romaine n'admirent pas la validité de ce

mariage, attendu que cette Eglise ne permet pas le divorce, et

qu'un catholique ne peut pas épouser une femme divorcée. Le

gouvernement russe répondit par un refus à la demande de l'am-

bassadeur.

Yoici ce que le gouvernement disait, entre autres choses, dans

sa réponse :

« Les lois autrichiennes interdisent aux sujets autrichiens pro-
fessant la religion catholique romaine d'épouser des personnes

appartenant à une autre religion et en même temps divorcées; mais

ces lois autorisent les unions avec les personnes dont le mariage an-

térieur a été déclaré nul par l'Église romaine elle-même. D'après les

lois russes, on ne tient compte de cette règle que lorsque les deux

futurs époux appartiennent à l'Église romaine. L'Église orthodoxe.

d'Orient n'autorise le mariage d'une personne de sa confession avec

une personne pratiquant la religion catholique que sur la produc-
tion de pièces authentiques, établissant que celle-ci a été déclarée

libre des liens du mariage par l'autorité ecclésiastique romaine.

Feu le métropolitain Pavlovsky, s'insph-ant de cette règle à l'égard

*
Clunet, Journal du droit int, privé, 1875, p. 27.
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de M"" BezobrazofF, n'a autorisé son mariage avec le comte Es-

terhazy que sur la production de pièces authentiques établissant

que cette dame avait été déclarée libre de tout lien antérieur par

l'Église grecque,
« De même que. le gouvernement autrichien ne permettrait sans

. doute pas que, dans l'empire d'Autriche, un évêque grec fût chargé
officiellement de contrôler, selon les règles de l'Eglise grecque,
les actes des autorités ecclésiastiques latines; de même, dans l'em-

pire de Russie, il est inadmissible que l'évêque latin soit chargé

d'interroger une personne pratiquant la religion grecque et de con-

trôler, d'après les règles de l'Eglise romaine, les actes des autorités

ecclésiastiques orthodoxes.

a Le mariage du comte Esterhazy avec M""" Bczobrazoff était

légal d'après les lois russes; c'est pourquoi le gouvernement russe,

malgré les représentations pressantes de l'ambassadeur d'Autriche,

refusa énergiquement de prendre aucune mesure tendant à déclarer

ce mariage nul
(1).

»

Resiri.iion:^ S 753, Cependant si la lex loci constitue la règle le plus géné-
à la rivale pré- .

o i o
cciieute. ralement admise pour la validité des mariages, certains pays ne

l'ont acceptée qu'avec des restrictions pratiques, qui en atténuent

la portée extrême. On ne saurait méconnaître que le mariage n'est

pas un contrat de la nature des autres : il donne naissance à des

devoirs et à des droits d'un caractère tout particulier; les liens

qu'il crée entre les conjoints aflectent à la fois l'intérêt des per-

sonnes et celui de la société tout entière. C'est en tenant compte de ces

considérations qu'on s'explique l'absence d'uniformité dans cette

partie du droit international, chaque pays ayant cherché à sauve-

garder ses droits de cité, tantôt en obéissant à ses antécédents

historiques, tantôt en cé.dant aux exigences de son organisation po-

litique.

Nous allons résumer les dissemblances principales qui existent

dans les différentes législations relativement au mariage et particu-

lièrement à celui qui se conclut dans un pays autre que celui

d'origine de l'une ou de l'autre des parties ou de toutes deux à la fois.

Loi française. § Ihk. La législation française ne reconnaît que le mariage civil,

sans qu'aucune cérémonie religieuse soit requise.

La jurisprudence, en ce qui regarde les mariages contractés par
les Français en pays étranger, prend pour point de départ la règle

(1) Tiré des Archives du Ministère des affaires étrangères à Saint-Pé-

tersbourg.
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locus régit actum (la loi du lieu où l'acte est passé) et le principe :

que les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent

les Français même résidant en pays étranger. Elle paraît résumée

dans l'article 170 du Code civil, qui reconnaît comme valable le

mariage contracté eu pays étranger entre Français et entre Fran-

çais et étranger, s'il a été célébré dans les formes usitées dans le

^QX?,, pourvu qu il {Vj d\i éié. précédé des publications prescrites

par la loi française et que le Français n'ait pas contrevenu aux dis-

positions du chapitre P'du titre, Du mariage du Code civil, c'est-à-

dire que l'époux ait l'âge requis de dix-huit ans et la femme celui

de quinze ans, qu'il ait donné son consentement, qu'il ne se trouve

point dans les liens d'un mariage précédent, qu'il ait obtenu le

consentement de ses ascendants ou du conseil de famille (2), et

qu'il ne se trouve point parent ou allié du futur conjoint à un degré

prohibé : la prohibition frappe notamment les mariages entre

(1) Ces publications se font à la municipalité du lieu où chacun des

deux époux a son domicile. Elles ne sont obligatoires que dans le cas

où le Français qui se marie à l'étranger a conservé un domicile en
France. Elles doivent aussi être faites, au domicile des personnes
dont le consentement est exigé pour le mariage. Quelle est au

juste la sanction de l'article 170? La controverse est fort intéressante

en droit civil, mais la question est à peu près résolue en droit interna-

tional. Le « pourvu que » semble bien faire pressentir la nullité au cas

d'omission de ces publications. Mais si l'on songe qu'en cette matière

les nullités sont de droit étroit, on est forcé de repousser cette opinion

puisque aucun texte ne prononce la nullité expressément pour défaut

de publication. Et alors on combine les dispositions de l'article 170 avec
les prescriptions des articles 191, 192, 193, aux termes desquels le ma-
riage peut être annulé quand il est entaché de clandestinité. (Trib. civ.

Seine, 4 août 1880; Journal du droit intem. privé, 1880, p. 479; Rouen,
13 juin. 1880, eod. /oc, 1881, p. 2.56

; Cass., 14 déc. 1880; Sirey, 1881,
t. I,349;Trib. Seine, 7 juill. 1881 ;

Le Droit, dn 8 juill. 18S1 ; Journal du droit

int. privé, 1881, p. 364; Trib. Seine, 5 déc. 1883, eod. lac, 1884, p. 293;

Paris, 25 juin 1884, eod. lac, 1884, p. 627; Trib. Seine, 14 janv. 1885,
eod. loc, 1885, p. 183.

(2) Voy. Cour de cassation, 10 août 1819, arrêt Sammaripa; Sirey,
1819.t. I, p. 1 1 1." Daprèslalégislation invariablement observée en France,
dit la Cour de cassation, et qui, dans aucun temps n'a été méconnue,
les actes de toute nature passés en pays étranger, entre des étrangers
et des Français, doivent être faits suivant les lois du pays où ces actes
ont lieu. Ce principe, loin d'être modifié, a reçu une nouvelle force des
articles 47 et 170 du Code Napoléon, qui le rappellent de la manière la

plus expresse. Si les agents diplomatiques et les consu'.s ont été auto-
risés par l'article 48 à recevoir les actes de l'état civil des Français en
pays étrangers conformément aux lois françaises, il résulte clairement
et de l'essence des choses et du texte de la loi qu'il ne s'agit que des

Français uniquement, nos lois et nos agents n'ayant de pouvoir à l'étranger

que sur les nationaux. »

16
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beaux-frères et belles-sœurs (1). La condition de l'âge est telle-

ment essentielle et inhérente au statut personnel des Français qu'il

est absolument défendu d'y déroger et que la lex loci ne suffirait

en aucun cas pour valider un mariage célébré au mépris de cette

prescription impérative. L'article 171 ajoute que l'acte de célébration

du mariage contracté en pays étranger sera transcrit sur le registre

public des mariages au lieu du domicile du Français dans les trois

mois de son retour. Mais cet article n'a aucune sanction juridique.

Le mariage entre un Français et une Française peut être célébré

à l'étranger par les agents diplomatiques ou les consuls français

(art. /i8, Code civil) ;
mais ceux-ci ne peuvent célébrer un ma-

riage entre un Français et un étranger, parce qu'ils sont dépourvus
de toute autorité ou juridiction sur les étrangers ;

en effet, l'acte in-

téresse deux parties, et ils ne sont compétents qu'à l'égard d'une

seule.

Toutefois cette restriction faisait doute autrefois. En 1793, le con-

sul de France à Constantinople avait procédé au mariage d'une

jeune fille de nationalité grecque, sujette de l'Empire ottoman, avec

un Français. Cette jeune fille demanda et obtint la nullité du ma-

riage (2).

Une circulaire du Ministre des affaires étrangères, en date du

16 septembre 1875, recommande bien à nos agents diplomatiques

de ne célébrer que les mariages entre Français (3).

Quant aux mariages contractés en France entre étrangers ou

entre Français et étranger, le Code civil ni aucune autre loi ne

contiennent de dispositions qui les concernent, de sorte qu'on peut

dire que la validité de ces mariages est abandonnée aux principes

généraux du droit
; pour leur validité intrinsèque, ils dépendent des

lois du pays du conjoint étranger, qui est régi par ces lois pour

tout ce qui est relatif à son état et à sa capacité personnels, par ap-

plication du principe siatutum personœ sequitur personam ; et pour

(1) Cf. Journal du droit int. privé, 1879, p. 410.

(2) Il est de jurisprudence certaine que le mariage contracté à

l'étranger, sans le consentement de ses ascendants, par un Français

qui n'a pas atteint l'âge où ce consentement n'est plus exigé, n'est pas
valable. Trib. civ. de la Seine, 4 déc. 1873; Journal du droit int. privé,

1875, p. 21 ; Rouen, 13 juill. 1880 ;
Journal du droit int. privé, 1881, p. 256;

Trib. .civ. Seine, 7 juill. 1881 et Paris, 24 fév. 1882; Journal du droit int.

privé, 1882, p. 308; Trib. civ. Seine, 12 janv. 1884; même journal, 1885,

p. 88.

(3) Trib. civ. Seine, 4 août 1880; Gazette des Tribunaux du 5 août 1880.

Il faudra depuis la loi du 16 avril 1832 obtenir une dispense du gouver-

nement français.
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la forme ils dépendent des lois françaises, par application du prin-

cipe locus régit actum (1) ; ainsi, de même que nous avons vu que

le Français ne peut, hors de France, se marier avec une étrangère

devant les agents diplomatiques français, il ne peut le faire en

France, devant des agents diplomatiques étrangers ;
la célébration

de ce mariage doit avoir lieu conformément aux formalités pres-

crites par la loi française, qui est alors la loi du lieu où l'acte s'ac-

complit. De sorte qu'il résulte des différences qui existent entre les

lois de la France et celles des autres pays que le Français qui se

marie en France s'expose à voir annuler son mariage pour des

causes énoncées dans une loi dont il ignore les dispositions.

Il en est de même des étrangers qui se marient en France : ils

restent, comme nous l'avons dit, soumis aux lois de leur pays

d'origine qui régissent leur état personnel. Ainsi, par exemple,
la loi du Wurtemberg déclarant les sujets de ce royaume inca-

pables de se marier avant d'avoir accompli leur vingt-cinquième

année, le mariage contracté en France d'un "VV^urtembergeois

n'ayant pas atteint cet âge sera nul, quoique l'article 144 du Code

civil permette le mariage depuis dix-huit ou quinze ans accomplis.

De même, comme une loi de la Bavière du 12 juillet 1818 et une du

Wurtemberg du 4 septembre de la même année défendent aux

sujets de ces royaumes de se marier à l'étranger sans permission
du gouvernement, les mariages de Bavarois et de "Wurtembcrgeois

qui n'ont pas obtenu cette permission sont frappés de nullité.

§ 755. En 1814, la Cour d'appel de Paris frappa de nullité le cas d'ans

HT-i • T^ • f • Française m«-

mariage d une Française avec un Espagnol capucm et diacre, qui née à un e»-

avait obtenu 1 autorisation de fixer son domicile en France, mais en

ayant soin de cacher son état. La femme demanda la nullité du

mariage en s'appuyant sur la loi espagnole. Le tribunal de pre-
mière instance la rejeta ;

mais la Cour l'admit. « Admettre la vali-

dité d'un tel mariage, est-il dit dans l'arrêt, ce serait recon-

(1) Nous savons qu'en Serbie le mariage a conservé un caractère
entièrement religieux, il résulte de la bénédiction donnée aux futurs

par le pape conformément aux rites dé l'Eglise orthodoxe et en pré-
sence de quelques témoins. Nous croyons que les règles fixées par la
loi française (art. 199-200, Code pénal) s'opposeraient à lacélébration
exclusivement religieuse du mariage de deux Serbes en France. Les

prescriptions insérées au Code pénal doivent être présumées fondées
sur le maintien de l'ordre public, et nous avons établi que l'ordre public
fait obstacle à l'application, dans un pays, des lois contraires d'un autre

pays. Glasson, Le Mariage cioil et le divorce dans Fantiquilé et dans les prin-
cipales législations modernes de l^Europe, p. 425.
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Lois

étrangère.»

Grand- duché
(le Bade,

Pays-Bas

AUemagnei

Ëavièr

naître, par un alliage monstrueux, un mariage valable dans un

État, nul dans l'autre, bien que l'incapacité inhérente à la per-

sonne n'ait pas été effacée *. »

§ 756. La plupart des législations étrangères ont adopté le Code

civil français soit comme texte, soit comme modèle. Nous citerons

notamment la Belgique, le royaume des Pays-Bas, les pays de la

rive gauche du Rhin, le Grand-duché de Bade, le royaume d'Italie,

la Roumanie, et la République d'Haïti. Il est toutefois intervenu dans

ces différents pays des modifications de détail, dont nous allons ré-

sumer les principales.

§ 757. D'après le Code du Grand-duché de Bade, le mariage

contracté à l'étranger par un Badois sans permission préalable de

son gouvernement entraîne la perte des droits de citoyen; mais

il ne laisse pas d'être valable quant à ses effets.

La prohibition s'étend au mariage entre cousins germains légi-

times. Le mariage est nul lorsqu'il n'a pas été célébré devant un

ministre du culte compétent.

L'âge requis pour contracter mariage commence à dix-huit ans

révolus pour l'homme et à quatorze pour la femme.

§ 758. Le Code roumain reconnaît le mariage civil, mais impose

en même temps le mariage religieux, qui devient une condition de

la validité du mariage civil. Il n'admet pas la séparation de corps,

mais le divorce.

§ 759. Dans les Pays-Bas, cet âge est dix-huit ans pour l'homme

et seize pour la femme.

§ 760. Avant la réunion des différents États de l'Allemagne en

une confédération sous la dénomination d'Empire allemand, la

plus grande diversité régnait dans la législation de ces Etats en

ce qui concernait les foi'mes et les conditions du mariage.

§ 761. Ainsi en Bavière, les Bavarois de naissance ne pouvaient

se marier à l'étranger ;
l'infraction à cette interdiction non seule-

ment frappait le mariage de nullité, mais entraînait la peine de

l'emprisonnement pour le Bavarois qui l'avait commise.

L'homme pouvait contracter mariage après quatorze ans révolus,

et la femme après douze ans.

Le mariage des enfants de famille n'était pas nul, faute du con-

sentement des parents.

Le mariage était prohibé entre parents en ligne collatérale et

entre alUés jusqu'au quatrième degré inclusivement, entre le par-

Laurent, Principes de droit civil, 1. 1, p. I3L
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rain et la marraine, entre chrétiens et non chrétiens ;
mais on pou-

vait obtenir des dispenses.

§ 762. Le mariage contracté à l'étranger par des ^Yurtember- wartemberg,

geois sans permission du gouvernement était nul.

L'homme ne pouvait se marier avant l'âge de vingt-cinq ans ;

quant à la femme, la loi présentait cette particularité qu'une

femme ne pouvait épouser, sans dispense obtenue des autorités

administratives, un homme qui avait douze ans de moins qu'elle.

Les enfants ne pouvaient contracter mariage sans le consente-

ment du père et de la mère, ou s'ils étaient âgés de moins de

vingt-cinq ans, après le décès de ceux-ci, le consentement du tu-

teur et des plus proches parents.

Les employés publics avaient besoin d'une permission du gou-

vernement; toutefois, cet empêchement Ti'était pas dirimant.

Le mariage était interdit entre parents et alliés au premier degré

et au second degré des lignes inégales, entre chrétiens et juifs ou

autres non baptisés. Ces prohibitions pouvaient être levées par des

dispenses, à l'exception de celle concernant les parents en ligne

directe, et au premier degré en ligne collatérale.

§ 763. Dans le Grand-duché de Hesse, l'homme et la femme ne Grand-duché

pouvaient se marier avant vingt et un ans révolus, à moins de
*'* ^^''*'

dispenses accordées par les autorités administratives.

Pour contracter mariage, il fallait le consentement du père et

de la mère, ou du tuteur, ou des proches parents.

Les prohibitions pour cause de parenté pouvaient être levées

par des dispenses émanant des autorités administratives à

partir du degré de cousins germains et entre alliés à tous les

degrés.

Le mariage était défendu aux personnes n'ayant pas le droit de

bourgeoisie dans une commune du Grand-duché.

§ 764. La loi reconnaissait la validité du mariage contracté par Rovaame

des Saxons à l'étranger, si ce n'est dans les cas où elle ne pouvait
•** ^'"*'

l'admettre en Saxe même. Elle punissait d'un emprisonnement de

quinze jours les parties qui allaient célébrer leur union à l'étranger,

dans l'intention d'éluder les lois de leur pays.
En 1826, un mandat royal en date du 20 septembre avait interdit

au clergé la bénédiction du mariage d'un homme âgé de vingt et

un ans, mais sans que la contravention à cette prohibition entraînât

la nullité du mariage qui, aux termes de la loi, pouvait être con-

tracté par l'homme après dix-huit ans révolus et par la femme

après quatorze.
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Le consentement des parents était indispensable aux enfants à

tout âge, et quoiqu'ils eussent été déjà mariés.

Les mariages étaient interdits en ligne collatérale jusqu'au
deuxième degré lorsque les lignes étaient égales, et jusqu'au troi-

sième lorsqu'elles étaient inégales : entre oncle et nièce, tante et

neveu, etc.
;
entre le tuteur ou ses enfants et le pupille, à moins

de l'autorisation d'un juge ;
entre chrétiens et juifs ;

mais ces inter--

dictions pouvaient être levées par des dispenses.

Prusse, § 765. Il n'est permis aux étrangers non naturalisés de

contracter mariage qu'à la condition de faire les publications

requises au lieu de leur domicile, ou, si cela n'est pas possible,

de produire un certificat émanant d'un juge ou d'une autre autorité

et prouvant que la loi du domicile ne met point d'empêchement au

mariage.

Il n'est point interdit aux Prussiens de naissance de se marier à

l'étranger, et le mariage accompli suivant la lex loci est tenu pour

valable, à moins qu'il n'ait été contracté à l'étranger dans le but

d'éluder les lois de la Prusse.

L'âge fixé pour contracter mariage est dix-huit ans révolus pour
l'homme et quatorze ans pour la femme.

Le fils de famille, à tout âge et la fille avant vingt-quatre ans ré-

volus ne peuvent contracter mariage sans le consentement du père

légitime ou adoptif, ou du tuteur.

Une disposition de la loi défend le mariage entre le tuteur ou

ses enfants et le mineur, à moins d'une autorisation du tribunal

chargé de veiller aux intérêts du mineur.

Le mariage est aussi défendu entre un noble et une femme de

la classe des paysans ou de la bourgeoisie inférieure, sans dispense

préalable. Il y avait lieu de croire que cette disposition se trouvait

levée implicitement par l'article h de la constitution qui abolit tout

privilège de rang et de classe. Or, en 1856, plusieurs çcclésias-

tiques s'étant adressés au consistoire de la province de la Prusse

orientale pour lui demander son avis à ce sujet, le consistoire leur

répondit que la disposition en question subsistait légalement et que

les prêtres qui célébreraient un mariage du genre de ceux prohibés

par le Code général encourraient des peines sévères.

Il en est de même du mariage entre chrétiens et non chrétiens,

qui ne peuvent avoir lieu sans dispense préalable. En effet, le tri-

bunal de Kœnigsberg, au mois de novembre 1856, a déclaré qu'un

chrétien ne peut contracter mariage avec une juive, même dans le

cas où le chrétien changerait de religion.
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§ 766. La loi commune allemande et le Code prussien recon- Mariage»

naissent une sorte d'union conjugale exceptionnelle, le mariage de la ganche.

main gauche, qui se distingue des autres mariages en ce qu'il ne

confère à la femme ni l'état, ni les droits de famille que les lois

attribuent d'ordinaire à la femme mariée.

Ces mariages sont dits de la main gauche^ parce que le mari

donne à la femme la main gauche, au lieu de la main droite, à la

cérémonie nuptiale.

De semblables unions ne peuvent être conclues qu'en vertu d'une

permission immédiate de l'autorité souveraine, seule juge de

l'opportunité des motifs. On considère comme motifs importants la

non-possession de revenus suffisants pour pourvoir à l'entretien

et à l'établissement d'une famille et d'une femme de haut rang, et

la crainte d'amoindrir par un second mariage avec une personne
d'un rang élevé le patrimoine des enfants du premier lit.

Les obstacles qui s'opposent à un mariage ordinaire s'opposent

pareillement à un mariage de la main gauche.

La célébration d'un mariage de la main gauche doit être précédée
de la publication des bans, comme dans le cas des autres mariages î

seulement, il n'est pas nécessaire que le nom du fiancé y soit men-
tionné.

La femme mariée de la main gauche ne reçoit ni le nom, ni

l'état, ni le rang de son mari
; elle conserve ceux qu'elle avait à

son mariage ;
les enfants issus de cette union, quoique légitimes

en réalité, sont réputés bâtards à l'égard de certains effets civils

et politiques ;
en général, ils ne portent pas le nom de leur père

et n'héritent ni de ses dignités ni de ses fiefs.

Le mariage de la main gauche peut se changer en un mariage

complètement valide
; pour cela, il faut le consentement des deux

parties ;
et s'il y a inégalité totale de conditions, il faut le consen-

tement des parents (1).

On peut assimiler au mariage de la main gauche, le mariage
morganatique, par lequel un prince contracte union avec une femme
d'un rang inférieur, à laquelle il ne donne pas son nom et qu'il ne
reconnaît pas officiellement comme son épouse. Ces unions reçoivent
la sanction religieuse. Elles ne sont pas hmitées à l'Allemagne;
elles sont souvent contractées par des rois, des princes et des
femmes de sang royal.

(1) M. Beach Lawrence, Commentaires sur Wheaton, part. II. ch. n,
pp. 311-392.

^ ' '
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Dans les Étais où les mariages morganatiques ou ceux de la main

gauche sont reconnus comme des variétés légales du contrat matri-

monial, la femme de l'empereur ou du roi, ainsi épousée, n'a né-

cessairement ni le titre, ni le rang d'impératrice ou de reine, à

moins qu'ils ne lui aient été conférés directement. Ainsi, le roi de

Danemark, Frédéric IV, contracta un mariage de la main gauche
avec une dame noble danoise, du vivant de sa première femme,
et à la mort de la reine, le roi éleva à la dignité de reine, son

épouse de la main gauche.

Empire § 767. La loi du Reichstag du 20 décembre 1873 a établi une

règle uniforme pour tout l'Empire allemand.

La précédence du mariage civil sur le mariage religieux est gé-

néralement prescrite. L'homme est majeur à vingt-cinq ans relati-

vement au mariage, la femme à vingt-quatre ;
avant cet âge, le

consentement du père ou celui de la mère en cas de décès du père

est exigé. L'union est interdite entre ascendant et descendant en

ligne droite.

En résumé, la nouvelle loi est, à part quelques différences de

détails, la reproduction du Code civil français.

§ 768. Suivant le Code autrichien, la validité d'un mariage doit

être jugée d'après le statut personnel du mari
; cependant, les pro-

hibitions, résultant du défaut de la capacité requise pour contracter

mariage, sont décidées pour chacune des parties d'après la loi du

pays auquel elle appartient; les formalités de la conclusion du

mariage doivent l'être en partie par les lois autrichiennes et en partie

par les lois étrangères, selon que le mariage a lieu entre deux

étrangers ou entre un étranger et un Autrichien, en Autriche ou

dans un pays étranger.

Il n'est pas défendu aux sujets autrichiens de se marier à l'étran-

ger, et les mariages ainsi contractés sont considérés comme va-

lables, pourvu qu'il n'ait pas été contrevenu à certaines disposi-

tions du Code civil autrichien.

Le Code civil autrichien régit toutes les provinces composant

l'empire, à l'exception de la Hongrie et des provinces qui en dé-

pendent ; toutefois, une nouvelle loi sur le mariage est entrée en

vigueur à partir du 1" janvier 1857 pour tous les sujets catholiques

de la monarchie : le mariage doit être contracté devant le curé de

la paroisse de l'un des conjoints; les tribunaux catholiques sont

seuls compétents pour les mariages mixtes, quand l'un des époux
est catholique.

L'âge nubile varie selon le culte des personnes : entre catho-

Aiit''ic';e.
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liques, il est de quatorze ans pour l'homme et de douze pour la

femme
;
entre protestants, dix-huit ans pourThomme et quinze pour

la femme.

Le mineur et le majeur incapables de s'obliger ne peuvent con-

tracter mariage sans le consentement du père légitime et, en cas

de décès de celui-ci, non seulement du consentement du tuteur,

mais aussi celui de la justice.

Le mariage est prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le

neveu, et les cousins germains, ainsi qu'entre les alliés aux mêmes

degrés. II est également défendu entre chrétiens et non chré-

tiens.

§ 7(39. Aux termes de la constitution fédérale du 29 mai 1874, le snbse.

mariage conclu dans un canton ou à l'étranger, conformément à la

législation qui y est en vigueur, est reconnu valable dans toute la

Confédération.

Selon l'article 29, a toute célébration de mariage sur le territoire

de la Confédération doit être précédée de la publication des pro-
messes de mariage. Cette publication doit être faite au lieu du do-

micile et au lieu d'origine de chacun des conjoints. Quand la publi-
cation doit avoir lieu à l'étranger et qu'elle est rejetée comme
inutile ou inadmissible selon les lois du pays, un certificat attestant

ce fait remplace la publication ».

Le mariage est interdit entre oncle et nièce, entre tante et neveu,

que la parenté soit légitime ou naturelle ;
mais cette interdiction ne

s'applique pas aux grands-oncles et aux grand'tanles.

Le mariage contracté à l'étranger, sous l'empire de la législation

qui y est en vigueur, ne peut être déclaré nul que lorsque la nul-

lité résulte en même temps de la législation étrangère et des dispo-
sitions de la Constitution suisse.

§ 770. Dans les trois royaumes Scandinaves, les lois sur la ce- Dmnemart

lébration du mariage sont à peu près les mêmes que dans l'Al-

lemagne protestante. L'union est célébrée à l'église par le ministre

du culte, qui exerce en même temps les fonctions d'officier de l'état

civil.

Autrefois même, la loi ne reconnaissait pas d'autre mariage que
celui qui était célébré à l'église par le ministre du culte. Mais en

Norvège, depuis la loi du 16 juillet 1815, et en Danemark, depuis
la loi du 13 août 1851, lorsqu'un homme et une femme qui n'ap-
partiennent ni à l'Église nationale ni à quelque autre société reli-

gieuse reconnue par l'État désirent contracter mariage, ce mariage
peut être célébré valablement par-devant l'autorité civile sans con-

SuèJe.

Norvèse.
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sécration religieuse. Le mariage peut être conclu de même entre

personnes appartenant à une communion religieuse reconnue par
l'État.

En Suède, le mariage n'est légalement valable que lorsqu'il est

contracté entre des personnes qui font partie de la confession luthé-

rienne
;
mais cette loi est à la veille de disparaître : la première

chambre de la diète suédoise a déjà voté une motion invitant le

gouvernement à proposer un projet de loi tendant à remplacer le

mariage religieux par le mariage civil pour les dissidents.

Les mariages contractés à l'étranger sont valables nonobstant

les prohibitions édictées par les lois des royaumes; seulement

les contrevenants s'exposent à des punitions; et, dans le cas où

il est prouvé que le mariage a été contracté dans le dessein de

se soustraire à la loi du pays d'origine, l'union est déclarée

nulle.

D'après la loi suédoise, les sujets ont la faculté de se marier à

l'étranger; mais ils sont tenus de faire, dans un temps donné,

inscrire en Suède les conditions du mariage concernant les douaires,

sous peine de nullité de ces douaires.

L'âge requis pour pouvoir contracter mariage est, en Danemark

et en Norvège, vingt ans révolus pour l'homme et seize pour la

femme : en Suède, vingt et un ans pour l'homme et quinze pour la

femme.

L'homme qui recherche une femme en mariage est tenu de ré-

clamer le consentement du père et de la mère ou du tuteur de

celle-ci; en Suède, toutefois, le père seul a le droit de consentir au

mariage de sa fille; la mère est seulement consultée
;
ce n'est qu'a-

près la mort du père qu'elle a le pouvoir de donner ou de refuser

son consentement, mais après avoir pris préalablement l'avis des

plus proches parents.

Le mariage est prohibé avec les frères et les sœurs des ascen-

dants, entre cousins germains et issus de germains, et entre toutes

personnes dont l'une est au second degré et l'autre au quatrième

avec l'auteur commun.
casdusué- § 771. Le cas suivant fournit des informations précises sur les

formalités à accomplir pour la célébration légale des mariages dans

les États Scandinaves.

« En 1873, à Copenhague, un Suédois, nommé Hallgren, épousa

une de ses compatriotes, en observant les prescriptions des lois

danoises. Afin de hâter la célébration du mariage, les futurs époux

demandèrent aux autorités danoises d'être dispensés de la triple
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publication des bans. Les nouveaux mariés retournèrent ensuite en

Suède. Un enfant étant né de cette union, la mère voulut faire pro-

céder aux cérémonies religieuses exigées par les lois suédoises. Ces

cérémonies diffèrent selon qu'il s'agit d'une femme légitime ou

d'une concubine. Or le pasteur et le consistoire déclarèrent que le

mariage des époux Hallgren était irrégulier, parce qu'il n'avait pas

été accompagné des publications exigées par la loi suédoise
;
mais

la Cour suprême de Stockholm décida que, puisque le mariage

avait été célébré en Danemark conformément aux lois danoises, et

puisque, notamment, les époux avaient été régulièrement dispen-

sés de la publication des bans, cette union devait être considérée

comme légitime en Suède (1).
»

§ 772. La loi russe répute légitime a tout mariage conclu et ce- Ru?iie,

lébré d'après les règles et rites respectifs de chacune des religions

tolérées dans l'empire, sans en excepter les musulmans, les israé-

lites et les païens ». Le digeste {Svod) subordonne les effets du

mariage à l'union religieuse des époux : ainsi le mariage de per-
sonnes appartenant à l'Église orthodoxe n'est valable qu'autant

qu'il a été contracté devant un prêtre de cette Église.

Les mariages des sujets russes à l'étranger ne sont point inter-

dits
;
toutefois des règlements restrictifs régissent les mariages des

sujets russes exerçant des fonctions diplomatiques.
La loi ne défend pas aux étrangers de contracter mariage en

Russie
;
elle n'établit aucune distinction à cet égard ; seulement les

étrangers doivent se conformer aux rites de leur confession reli-

gieuse.

L'âge autorisé pour contracter mariage, (en ce qui concerne ex-

clusivement les personnes appartenant aux cultes chrétiens) est de

dix-huit ans pour l'homme et de seize pour la femme. Nul ne peut
se marier après l'âge de quatre-vingt-dix ans révolus.

Le mariage entre personnes du culte chrétien ne peut être

contracté sans la permission du père, ou de la mère, ou. du
tuteur.

Le mariage des personnes professant la religion gréco-russe est

interdit entre parents et alliés aux degrés déterminés par l'Église,

et pour les autres communions chrétiennes, entre parents et alliés

aux degrés prohibés par les lois de l'Église à laquelle les contrac-

tants appartiennent.

Les Gréco-Russes, les Grecs unis et les catholiques romains ne

(1) Journal du droit international privé, t. II, p. 210.
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peuvent se marier avec des non-chrétiens, et même le mariage de

personnes professant la religion gréco-russe avec des sectaires de

cette même religion est nul, s'il n'a pas été précédé de la conver-

sion de ces derniers
;
mais il est permis aux protestants de contrac-

ter mariage avec des juifs ou des mahométans.

Eipagne. § 773. Lcs dispositious du droit espagnol en matière de mariage
sont empruntées au droit canonique.

L'âge nubile est quatorze ans accomplis pour l'homme et douze

pour la femme.

Les fils au-dessous de vingt-cinq ans et les filles au-dessous de

vingt-trois ne peuvent se marier sans le consentement du père ;

mais après vingt-cinq ou vingt-trois ans révolus, les enfants n'ont

plus besoin de ce consentement.

Après le décès du père, les fils avant vingt-quatre ans révolus et

les filles avant vingt-deux ont besoin du consentement de la mère.

Si le père et la mère sont morts, il faut le consentement de l'aïeul

paternel ou, à son défaut, de l'aïeul maternel, mais jusqu'à l'âge

de vingt -trois ans seulement pour les hommes et de vingt et un

pour les femmes.

En l'absence de ces aïeuls, les fils de vingt-deux ans et les filles

de vingt ans doivent réclamer l'assentiment de leurs tuteurs ou, à

leur défaut, du juge du lieu.

Après les âges ci-dessus indiqués, les enfants peuvent librement

passer outre à la célébration du mariage.

Les enfants des grands d'Espagne ont en outre besoin du consen-

tement du roi.

Le mariage est prohibé entre parents et alliés jusqu'au quatrième

degré inclusivement.

Le mariage ne peut avoir lieu entre un catholique et une per-

sonne professant un autre culte.

Portugal. § llh. La loi ne fixe point d'âge au-dessous duquel il soit dé-

fendu de contracter mariage.

Les fils et les filles de famille qui n'ont pas atteint l'âge de ma-

jorité (vingt-cinq ans) ne peuvent se marier sans le consentement

de leur père, ou de leur mère, ou de leur tuteur. Cependant le

juge est autorisé à suppléer à ce consentement, s'il trouve le refus

mal fondé. La loi ne prononce pas la nullité des mariages contractés

sans ces consentements
;
mais la fille qui se marie contre le gré

de ses parents est exclue de leur succession, et le fils est privé

même de sa propre fortune.

Les fonctionnaires publics et les possesseurs de biens concédés
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par le roi ne peuvent contracter mariage sans le consentement de

Sa Majesté.

Les mariages des nationaux à l'étranger sont réglés comme suit

par le Code portugais :

Code portugais. Art. 1065. — Le mariage contracté en pays codeportu-

étranger entre Portugais ne produit pas d'effets civils dans le
'"*'

royaume, s'il n'a pas été contracté conformément à la loi portu-

gaise, sauf ce qui a été établi à la seconde partie de l'article 1!x

quant à la forme externe de l'acte.

Art. 1066. — Le mariage contracté en pays étranger entre un

Portugais et une étrangère, ou entre un étranger et une Portugaise,

produit des effets civils dans le royaume, s'il se conclut, en ce qui

regarde le conjoint portugais, dans les conditions prescrites par la

loi portugaise.

Art. 2Zi79. — Tout Portugais qui contracte mariage en pays

étranger devra, dans un délai de trois mois à compter du jour où il

est de retour dans le royaume, faire inscrire son mariage sur le re-

gistre civil du lieu où il a son domicile, en présentant à l'em-

ployé le document authentique qui prouve que le mariage a été

célébré légalement.

Art. 1106. — Les conventions en vue du mariage stipulées en

pays étranger entre sujets portugais sont régies par les articles de

la présente section, et peuvent être rédigées dans la forme légale

établie dans le pays ou devant les agents consulaires, par lesquels

le gouvernement portugais se trouve représenté.
Art. 1007. — Si le mariage est contracté en pays étranger entre

un Portugais et une étrangère, ou entre un étranger et une Portu-

gaise, et que les contractants ne déclarent ni ne stipulent rien rela-

tivement à leurs biens, il sera entendu qu'ils se marient conformé-

ment au droit commun du pays de l'époux, sans préjudice de ce

qui est prescrit par le présent Code touchant les biens immeubles.

§ 775. Les articles du Code italien qui suivent, réglementent les uaiie.

mariages contractés à l'étranger par des Italiens, ainsi que ceux des

étrangers en Italie.

Art. 100. — Le mariage contracté en pays étranger, entre cod^ iu icn.

citoyens italiens, ou entre un Italien et un étranger est valide

pour\u qu'il soit célébré dans les formes établies dans le pays
et que le citoyen n'ait pas manqué de satisfaire aux disposi-
tions contenues dans la section II, du chapitre premier du présent
titre : (Des conditions nécessaires pour contracter mariage.) Les

publications doivent se faire dans le royaume. Si le citoyen con-
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tractant ne réside pas dans le royaume, les publications se feront à

la municipalité de son dernier domicile.

Art. 101. — Le citoyen qui a contracté mariage en pays étran-

ger doit, dans les trois mois après son retour en Italie, le faire ins-

crire sur le registre de l'état civil de la commune où il a fixé sa

résidence, sous peine d'une amende qui pourra être élevée jusqu'à
la somme de cent lires.

Art. 102. — La capacité de l'étranger pour contracter mariage
est réglée par la loi de la nation à laquelle il appartient. Cependant

l'étranger demeure sujet aux empêchements énumérés dans la sec-

tion II, chapitre premier du titre.

Art. 103. — L'étranger qui veut contracter mariage dans le

royaume doit présenter à l'employé de l'état civil une déclaration de

l'autorité compétente du pays auquel il appartient, dans laquelle il

sera certifié que, conformément à la loi de sa nationalité, il n'y a

pas d'obstacle à la célébration du mariage. Si l'étranger réside dans

le royaume, il doit en outre faire les publications selon les disposi-

tions du présent Code.

Angleterre. § 776. Le graud principc admis relativement à la validité des

mariages est que la loi du domicile règle la capacité des par-
ties contractantes

; quant aux formalités de l'union, il suffit d'ob-

server celles qui sont prescrites par la loi du pays où elle est

célébrée.

Les tribunaux ont décidé qu'un mariage valable entre les parties,

d'après la loi loci contractus, est valable partout ;
il en résulte que

le mariage contracté par des Anglais en pays étrangers, d'après les

formes usitées dans ces pays, est considéré comme valable
;
de

même, rien n'empêche les ministres du culte de procéder à la

célébration du mariage d'étrangers qui se présentent devant eux,

pourvu que ces étrangers remplissent les conditions prescrites par

les lois anglaises.

La loi anglaise reconnaît comme valables les mariages conclus

dans les ambassades et dans les armées anglaises, dans la forme

prescrite par cette loi
;
les mariages conclus devant les consuls an-

glais sont déclarés valables, pourvu que l'un des deux époux au

moins soit Anglais.

La célébration du mariage est un acte religieux sur lequel ce-

pendant l'autorité civile exerce une surveillance : cette règle est

particulière à l'Angleterre, car en Ecosse le mariage est regardé

comme un contrat civil, que les parties peuvent valablement con-

clure sans l'intervention de lautorité ecclésiastique.
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L'âge nubile est quatorze ans révolus pour l'homme et douze

ans pour la femme.

Le fils ou la fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt-quatre ans ne

peut contracter mariage sans le consentement du père, ou, en cas

de décès de celui-ci, du tuteur, ou, à défaut de tuteur, de la mère

non remariée
;
et si la mère a convolé en secondes noces, il sera

nommé un tuteur ad hoc par la cour de la chancellerie. Cette règle

est encore particulière à l'Angleterre, car en Ecosse le consente-

ment des ascendants ou des tuteurs n'est pas requis ;
la loi écos-

saise n'exige, pour la validité du mariage, que le consentement des

conjoints donné en présence de témoins.

En Angleterre, le mariage est prohibé entre parents de ligne

collatérale jusqu'au quatrième degré exclusivement, d'après la com-

putation du droit romain : ainsi un homme peut épouser la sœur

de sa grand'mère; un veuf, la sœur, la tante ou la nièce de sa

femme décédée; deux frères peuvent épouser les deux sœurs, et le

père et le fils, la mère et la fille
;

la veuve du frère et le veuf

de la sœur peuvent se marier ensemble
;

mais l'homme ne peut

épouser la veuve de son frère ou la fille de sa sœur.

Le mariage aux degrés de parenté prohibés est nul, quoique l'un

des contractants soit de naissance illégitime ;
une liaison illicite

avec une mère ne rend pas nul un mariage ultérieur avec sa

fille.

§ 777. Mais le statut qui interdit le mariage d'un homme avec casdenoi-

la sœur de son épouse décédée, est regardé comme une règle de nase entre nn

morale nationale qui oblige les sujets anglais partout où ils vont, sœur de .«»

En 1857, le vice-chancelier Stuart et le juge Cressvvell, appelés à îinte.

juger le cas d'un mariage conclu, pendant un séjour temporaire au

Danemark, entre un Anglais et la sœur de sa femme défunte, ont

déclaré ce mariage nul en Angleterre, bien qu'il fut valide au

Danemark. Voici quelques-uns des arguments sur lesquels le juge
Gresswell fondait sa décision : « J'en viens à conclure, dit-il, qu'un

mariage contracter à l'étranger par les sujets d'un pays où ils

sont domiciliés ne doit pas être réputé valide si, en le contrac-

tant, les parties ont violé les lois de leur pays. »

Le vice-chancelier Stuart basait son jugement sur ce qu'un ma-

riage avec la sœur d'une épouse décédée était contraire aux bonnes

mœurs, et que, par conséquent, la loi qui s'y rapporte n'est pas une
loi locale, mais une loi du domicile, qui s'attache à la personne du

sujet partout où i! va.

Plus tard, dans une autre affaire, le même juge a modifié
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cette opinion, en disant qu'il n'entendait rien de plus qu'affirmer
la proposition que le tribunal du domicile avait le droit de recon-

naître les incapacités fixées par la loi de domicile, comme invali-

dant un contrat conclu dans un autre pays entre des parties appar-
tenant à ce domicile, et que rien de ce qu'il avait dit n'affectait

la question de savoir si le tribunal du lieu du contrat devait recon-

naître les incapacités établies par la loi du domicile.

A la suite de longues discussions, la décision a été confirmée par
la Chambre des lords, et elle peut désormais être considérée comme
la loi établie de l'Angleterre.

^*Toik«
^*"

Cependant, les mariages entre beaux-frères et belles-sœurs sont

licites dans plusieurs colonies (notamment à la Nouvelle-Zélande et

dans toute l'Australie); mais ils n'en sont pas moins considérés

comme non avenus par les tribunaux anglais : les enfants qui en

naissent sont regardés en Angleterre comme bâtards et par consé-

quent comme incapables de succéder, si ce n'est dans la colonie où

l'union a été tenue pour valable.

En Ecosse. Eu Écosse, le mariage est défendu en ligne collatérale entre les

alliés au même degré, entre les frères ou les sœurs d'un ascen-

dant
;
mais il est permis entre cousins germains et collatéraux plus

éloignés.

Pour obvier aux nombreux abus que les divergences que nous"

avons signalées entre la législation de l'Ecosse et celle de l'Angle-

terre a fait surgir, un acte du parlement britannique a fini par

reconnaître comme pleinement valides les mariages célébrés en

Ecosse, selon la loi du pays, par des personnes domiciliées dans

d'autres parties du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

La loi anglaise ne renferme aucune disposition particulière re-

lative aux mariages des étrangers en Angleterre, de sorte que ces

mariages sont régis par la règle générale concernant le mariage

dans ce pays ;
les étrangers, quelque forme qu'ils adoptent pour

leur union, ne sont pas dispensés, autrement que les Anglais eux-

mêmes, du temps de résidence et des autres conditions ;
les minis-

tres du culte ou les fonctionnaires, autorisés à célébrer le mariage,

ne se préoccupent d'aucune loi spéciale au pays du domicile des

parties se rattachant au statut personnel relatif au mariage.

Cas .le § 778. Nous voyons l'application de ce principe dans un cas dé-

înàrL'àTon- cldé CH 1860 par la Cour anglaise des divorces :

Deux Français, alors domiciliés en France, vinrent à Londres,

au mois de juin 185/4, et y furent mariés en vertu d'une licence,

conformément à la loi anglaise, mais sans avoir préalablement
de-

tires.
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mandé ni obtenu le consentement de leurs parents, ni fait pré-

céder leur mariage des publications en France prescrites par la loi

française. Les époux ne cohabitèrent pas, et le mariage n'était pas

consommé quand ils revinrent en France. Là, le mari refusa de cé-

lébrer le mariage conformément à la loi française; alors la femme

intenta devant un tribunal français une action en nullité, à laquelle

le mari ne répondit pas. Dans le mois de décembre 185/i, la femme,

ayant obtenu la nullité de son mariage, vint résider en Angleterre

et demanda un jugement de nullité à une Cour anglaise; le mari,

qui se trouvait à Naples, fut cité personnellement, mais ne com-

parut pas.

Au contraire du tribunal français, la Cour anglaise rejeta la de-

mande en nullité. Voici l'argument conclusif de sa décision, qui

résume ceux qui y sont longuement développés :

« Il peut être malheureux pour la dernanderesse d'être regardée

comme femme mariée en Angleterre, tandis qu'en France elle ne

l'est pas. Si elle était restée dans son propre pays, elle pourrait

jouir de la liberté qui lui a été rendue par un tribunal français ;

comme elle a choisi l'Angleterre pour y établir son domicile, elle

doit se contenter de prendre la loi anglaise telle qu'elle est et d'être

regardée comme liée par le contrat qu'elle y a fait. »

§ 779. L'annulation d'un mariage n'est valable dans le pavs où Annniation

..' M -u -11 . ' . p .
•'® mariage

ce mariage a ete célèbre, que si elle a eie prononcée conformément vaiabieounon

aux lois de ce même pays. Ainsi la nullité d'un mariage prononcée pas*-

en vertu du droit canonique, n'est valable que dans les pays qui

reconnaissent ce droit.

Le cas suivant en fournit un exemple.

§ 780. Le 15 juin 1887, M"' Martinez de Campos fut enlevée cas de

en plein jour, a Pans, par le sieur Mielvaque, assisté de quelques deCampo?.

personnes, sur quoi les acteurs de cet incident gagnèrent la Bel-

gique. M"- M. de Campos étant née à La Havane et âgée de ving-huit

ans, est majeure en droit espagnol, comme en droit français. De son

côté, le sieur Mielvaque est citoyen français et a dépassé trente ans.

Sur la plainte portée par M. Albareda, ambassadeur d'Espagne et

M. Donadeu, mandataire de M"" de Campos, le parquet décida

qu'il n'y avait pas lieu de suivre à l'affaire, les demandeurs n'ayant

pas établi que ladite eût été enlevée contre sa volonté, qu'elle est

majeure et d'ailleurs étrangère, enfin qu'elle avait quitté le ter-

ritoire. Néanmoins, bien que M"" de Campos eût déclaré devant un

magistrat belge que c'était de son propre mouvement qu'elle avait

suivi le sieur Mielvaque, le parquet de Bruxelles donna l'ordre à la

17
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police de poursuivre les fuyards, mais ceux-ci, ayant eu vent de

cette démarche se réfugièrent sur le territoire britannique. Les

autorités anglaises, saisies d'une demande d'arrestation, déclarè-

rent qu'il n'y avait pas lieu, dans les circonstances données, à des

poursuites. Là-dessus M"^ de Campos et le sieur Mielvaque firent

les démarches nécessaires pour procéder à leur mariage. Mais les

registrars de Douvres et de Londres refusèrent d'unir les fu-

gitifs, se basant sur ce que le premier mariage de M'^^ de Campos
n'avait été annulé qu'à Rome, et non point par les tribunaux fran-

çais, ce qui aurait dû être le cas, puisque ladite avait été unie au

fils du maréchal Serrano, en 1880 à la mairie du S"" arrondisse-

ment de Paris. Du reste, M. Donadeu avait, entre temps, déposé

une protestation entre les mains du registrar de Fulham, protes-

tation basée en somme sur le fait du premier mariage. Les choses

en sont là.

Voici, d'après Clunet (1), les points de droit que comporte cette

affaire :

1° L'enlèvement d'une femme majeure est-il un crime d'après

la loi française ?

Non, car la loi ne vise que les mineurs, Français ou étrangers, et

considère comme majeurs les étrangers ayant dépassé vingt et un ans,

lors même que, dans leur pays d'origine, ils n'auraient pas encore

atteint leur majorité. Le sieur Mielvaque n'aurait pu être poursuivi

qu'en vertu de l'article 3/il du Code pénal qui traite des arresta-

tions ou séquestrations illégales. Mais ici tout dépend de l'intention

de l'agent et du degré de consentement de la personne enlevée.

2° Le pays du délit peut-il réclamer l'extradition auprès du pays

de refuge ?

Oui, mais dans l'espèce^
la France n'a pu faire usage de ce droit,

le parquet ayant refusé de poursuivre.

3° Quel est l'effet de l'annulation d'un mariage prononcée à

Rome, sur le mariage célébré civilement dans un pays éiranger,

spécialement lorsque les époux sont ressortissants d'un pays régi

par le droit canonique ?

M"° de Campos est demeurée Espagnole, son mari l'étant égale-

ment, donc l'affaire rentre dans le droit matrimonial espagnol, qui

n'impose le mariage civil qu'aux non-catholiques. L'Espagne n'admet

pas le divorce, mais seulement la séparation de corps. Elle ne

connaît que l'action en nullité qui relève exclusivement des tribu-

(1) Journal du Droit international 'privé, 1887, pp. 451 et suiv.
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naux ecclésiastiques. Quant aux mariages célébrés à l'étranger, ils

sont valables en Espagne, si l'on a observé, pour la forme extrin-

sèque du mariage, les lois en vigueur dans le pays de la célébration.

Donc M'" de Campos était autorisée à se marier en France, en se

conformant à la loi de ce pays pour les formes extrinsèques du

mariage ;
mais pour le fond, elle demeurait soumise à la loi espa-

gnole. C'est si vrai, que les tribunaux français, à qui ladite s'était

d'abord adressée pour obtenir la nullité, l'ont renvoyée devant « les

juges qui devaient en connaître ». En suite de quoi, la demande-

resse a déposé sa plainte à Rome, où on l'a reconnue fondée.

Suivant Clunet, à l'avis duquel nous nous rangeons, M"® de

Campos est donc entièrement libre de contracter un nouveau

mariage.

La seule difficulté, c'est l'obligation, pour M''* de Campos, de

faire transcrire, dans les registres de l'état civil français, la sentence

qui l'a rendue célibataire; chose difficife, parce que cette sentence

émane d'une autorité spirituelle non reconnue. Le seul expédient,

c'est de faire déclarer, par un tribunal espagnol, que la sentence

de Rome a plein effet en Espagne et que les ex-époux Serrano-de

Campos y sont libres. Le tribunal de la Seine saisi de l'affaire,

donnerait alors son exequatur et le maire pourrait rectifier le registre

de l'état civil.

Quant au divorce, M"' de Campos ne peut l'obtenir en France

en vertu de la loi existante, le motif invoqué par elle n'étant pas

reconnu, le tribunal ne pouvant prononcer le divorce d'une femme

dont le mariage a été annulé, et la demanderesse demeurant sou-

mise à la loi espagnole qui n'admet pas le divorce.

§ 78L Les Etats-Unis se sont également ralliés à la lex loci^ afin Etats-unis.

de prévenir les difficultés inextricables que la législation ancienne

faisait naître dans l'état des personnes et dans le partage des suc-

cessions.

Le mariage n'est pas réglé par une loi fédérale; chaque État

jouit du droit de légiférer en cette matière.

Un mariage contracté dans un des Etats ou à l'étranger, confor-

mément aux lois du pays où il a été contracté, est considéré comme
valable dans tous les Etats, sauf toutefois le cas où une personne,
domiciliée dans un des États, s'est rendue dans un autre et y a

contracté un mariage qui serait prohibé d'après la loi de son do-

micile : un pareil mariage serait nul.

A l'exception de la Louisiane, où prévaut une législation calquée
sur les lois françaises, la jurisprudence de tous les autres Etats est
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fondée sur le droit commun anglais. Pour constituer un mariage

valable, il suffit que les deux personnes qui veulent ainsi se lier

soient capables de le contracter et conviennent de devenir mari et

femme par un échange de paroles dont la portée ne prête à aucune

équivoque, à aucune contestation. Ainsi le mariage résulte de l'ac-

cord des volontés en l'absence même de cérémonie civile ou reli-

gieuse. Cela n'empêche pas que la législation de plusieurs Etats ne

prescrive certaines formalités pour la célébration et l'enregistre-

ment des mariages ;
mais l'accomplissement de ces formalités n'est,

dans aucun Etat, une condition essentielle, sine qua non^ de la va-

lidité du mariage.
Dans l'Etat de New-York, il suffit du consentement mutuel des

parties sans aucune cérémonie religieuse ou civile
;
mais sont dé-

clarés incestueux et, partant, nuls les mariages entre parents et

enfants, y compris les grands-parents et les petits-enfants à tous

degrés, et entre frères et sœurs, qu'ils soient ou non du même lit.

Toutefois aux États-Unis, et l'on peut regarder cette règle comme

générale, aucune restriction au mariage n'est basée sur la consan-

guinité latérale au delà du premier degré. Il s'ensuit donc que de

tels mariages, contractés par des sujets d'autres pays, quoiqu'ils

puissent être regardés comme incestueux, s'ils sont célébrés dans

ces pays, sont réputés valides, s'ils sont célébrés aux États-Unis
;

et un mariage de ce genre entre deux citoyens des États-Unis, célé-

bré dans un pays étranger qui considère ces unions comme nulles,

n'est pas nul aux États-Unis.

Dans la Pensylvanie, le mariage est un contrat civil, qui peut
être conclu entre les parties sans l'intervention d'un prêtre ou d'un

magistrat et par lequel elles s'engagent mutuellement à se prendre

pour mari et femme.

Dans la Virginie, le Massachussetts et plusieurs autres États, la

loi prescrit la formalité d'une licence ou autorisation et la solcnnisa-

tion par un prêtre ou ministre, ou par un magistrat.
Cas ,io s 782. Le cas de M"'' Gaines, la veuve du général de ce nom, quiM"" Gaines. '-' ^

. .

a donné lieu à des plaidoiries devant différentes juridictions durant

trente-quatre ans, fournit de curieux éclaircissements sur la juris-

prudence des États-Unis concernant le mariage.

Le père de M'"" Gaines mourut en 1813, laissant de grands biens

consistant principalement en terrains sur lesquels est bâtie aujour-

d'hui une partie de la ville de la Nouvelle-Orléans; ce ne fut qu'en

183/i que M""* Gaines découvrit sa filiation par un testament fait en

1813, mais admis, seulement en 1856, à l'homologation par la Cour
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suprême de la Louisiane, testament par lequel le défunt déclarait

que M^ie Gaines était sa fille légiîiaie et l'instituait sa léga-

taire universelle ;
mais la situation entre le père et la mère de

\[me Gaines présentait une foule d'anomalies : la mère, lorsqu'elle

s'unit au père, était mariée à un homme encore vivant
;
mais elle

avait appris que cet homme avait, de son côté, une autre femme

qui vivait aussi encore. C'est alors qu'elle avait eu des rapports avec

le père de M"^^ Gaines, antérieurement à l'époque où l'on alléguait

qu'ils avaient contracté mariage
—

mariage que ni l'un ni l'autre

n'ont jamais avoué publiquement; de plus, la mère s'était remariée

pendant la vie du père, en prétextant qu'elle ne croyait pas valide

son mariage avec le père de M™^ Gaines.

Le mariage ne put être prouvé que par le témoignage de la sœur

de la mère, qui affirma qu'il avait été célébré à Philadelphie, dans

une maison particulière, par-devant un prêtre du nom duquel elle

ne se souvenait pas. Quoi qu'il en soit, M^e Gaines fut, par une des

Cours de circuit des États-Unis pour l'État delà Louisiane, considé-

rée comme enfant adultérin et, par conséquent, selon la loi de

l'État, incapable de succéder, malgré le testament en sa faveur.

M™* Gaines appela de cette décision devant la Cour suprême de

Washington, qui lui donna gain de cause, en appliquant les prin-

cipes suivants :

« Quand un mariage a été célébré en Pensylvanie, il doit être

prouvé selon les lois de la Pensylvanie. Dans cet État, le mariage
est un contrat civil qui peut être conclu par toutes paroles se rap-

portant au temps présent, sans égard à aucune formalité, et toutes

les interprétations sont en faveur de la légitimité. Un mariage

peut être prouvé par toute personne qui y a assisté et peut identi-

fier les parties. Si la cérémonie a été célébrée par une personne vê-

tue comme un prêtre, et par verba de prœsend, il doit être pré-
sumé que la personne qui a célébré le mariage était un prêtre. Si

le fait du mariage est prouvé, rien ne peut invalider la légitimité

des enfants nés de ce mariage, à moins de faits prouvés démontrant

l'impossibilité pour le mari d'être le père. D'après les lois de la

Louisiane et de la Pensylvanie, un mariage entre une femme et un

homme marié dont la première femme vit encore était nul, et la

femme pouvait se remarier sans attendre qu'un jugement fût pro-
noncé par les tribunaux, déclarant la nullité de son mariage. Si elle

se remariait ainsi et que la validité de son second mariage fût atta-

quée sous le prétexte qu'elle était incapable de le contracter parce

que le premier mariage était légal, il n'est pas nécessaire pour elle
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de produire l'acte de condamnation de son premier mari comme

bigame. La production des preuves incombe à ceux qui attaquent
la valicjité du second mariage, et la déclaration du bigame, qu'il

avait une femme vivante lorsqu'il épousa la seconde, est admise

comme preuve à cet effet. Quand, dans le cours d'un procès in

equity^ il s'élève une question de filiation et que, dans l'opinion

de la Cour, il existe des preuves suffisantes pour établir le ma-

riage des ascendants, la présomption légale est que l'enfant, né

postérieurement au mariage, est légitime et il incombe à celui

qui le nie de prouver le contraire, lors même que, pour ce faire,

il lui faudrait prouver un fait négatif. »

Nous devons faire observer que cette interprétation de la loi de

la Pensylvanie s'applique en général à la loi de tous les États de

l'Union américaine sur le mariage (1).

Succession S 783. La loi de la Pensvlvanieaété interprétée dans le même sens

de Plaisance, par la Gour d'appel de Paris en 1856, à l'occasion de la succession

de la duchesse de Plaisance, fille du marquis de Barbé-Marbois et

de sa femme, née Elisabeth Moore.

Il s'agissait de prouver le mariage du père et de la mère de la

marquise, qu'on présumait avoir eu heu à Philadelphie le 13 dé-

cembre 1757. Or dans l'Etat de la Pensylvanie, il n'existait pas
de registre des mariages, à cette époque ni à aucune autre, ex-

cepté de 1852 à 1855
;
mais on avait trouvé une bible de famille,

dans laquelle étaient inscrits, sur une page blanche, les naissances

et les mariages. La Cour, admettant ces inscriptions comme des

témoignages incontestables, déclara que « le mariage des auteurs

communs de la duchesse de Plaisance et des intimés n'est en effet

constaté par aucun acte en forme.

« Mais considérant que dans l'Etat de la Pensylvanie, où était en

1757 le domicile de William Moore et de Sarah Loyd, la loi n'exige

pas d'acte religieux ou civil, authentique ou privé, pour faire la

preuve des mariages ;

« Que la possession d'état y supplée, et qu'ainsi, lorsqu'il est

élabfi que le père et la mère ont vécu comme mari et femme et

que ce fait a été notoire, l'union est réputée certaine (2).
»

Cas de ma- 8 784. Avant la guerre de sécession, dans les Etats à esclaves,
riages entre . .in 111 i
races diffé - les mai'iages étaient défendus entre les blancs et les personnes de

Etats-Unis, couleur, c'est-à-dire les noirs, les mulâtres et leurs métis, cette

(1) Arrêt du 12 janvier 1856; Gazette des tribunaux, 20 février 1856.

(2) Beach Lawrence, Commentaires, p. 327.
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interdiction était en vigueur même dans plusieurs Etats où l'escla-

vage n'existait plus, tels que l'Indiana et le Rhode Island
;
en

outre, dans ce dernier Etat, les mariages des blancs avec les Indiens

étaient considérés comme nuls.

L'interdiction des mariages entre blancs et noirs ou mulâtres

paraît subsister encore dans certains Etats, notamment dans la

Virginie, ainsi qu'en témoigne un jugement rendu en 1879 par le

juge d'une des Cours de circuit de cet Etat,

Un homme et une femme de couleur différente qui vivaient

depuis longtemps ensemble, ayant été menacés d'être poursuivis

pour ce fait, passèrent dans le district de Colombia, où ils se ma-

rièrent régulièrement conformément à la loi locale, qui autorise les

unions entre les personnes de race différente; puis, une fois mariés,

ils rentrèrent dans l'Etat de Virginie; mais là ils furent arrêtés,

traduits devant un tribunal, jugés et condamnés à cinq ans de

détention selon une loi de l'Etat édictée l'année précédente et dé-

fendant de sortir do l'État pour aller ailleurs contracter des mariages

de ce genre.

On comprend qu'une pareille défense existât tant que l'escla-

vage était maintenu
;
mais l'acte qui a affranchi les esclaves ne leur

a-t-il pas, par ce seul fait, conféré, à eux et à tous les individus de

leur race, la capacité d'exercer les droits civils dont jouissent les

autres citoyens de l'Union et dont fait partie incontestablement

celui de contracter mariage ? Dès lors, une loi locale peut-elle les

priver d'un droit qui leur est garanti par une loi fédérale ?

Le juge virginien se prévaut du privilège qu'a chaque Etat de

légiférer en matière de mariage; il ne refuse pas aux individus la

faculté de se marier, mais à condition de se conformer aux règles

prescrites par l'Etat,

Les partisans de l'interdiction des mariages entre gens de races

différentes, plus particulièrement entre blancs et noirs, préfendent

que le droit à l'égalité n'implique pas le droitde se marier. Chaque
Etat est libre de décider quelles catégories d'individus peuvent
se marier ensemble

;
c'est là affaire en dehors de la juridiction fé-

dérale. Aussi bien qu'un Etat interdit les unions entre gens liés

déjà par certains degrés de parenté, il peut exclure celles entre

certaines races ou certaines couleurs et, dans l'un comme dans

l'autre cas, punir ceux qui contreviennent à ces interdictions édic-

tées par ses lois.

Les mariages entre Indiens célébrés conformément aux coutumes
de la tribu à laquelle ces Indiens appartiennent et sous le con-
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trôle d'un agent du gouvernement des Etats-Unis sont valables,

quoique les lois de l'Etat où il a eu lieu n'aient pas été obser-

vées.

République S 785. Volci les articles du Code civil de la République Argen-\rfron1inn*-' L i O

tine qui régissant les principales conditions des unions matrimo-

niales :

Art. 159. — La validité du mariage est régie parla loi du lieu où

il a été célébré, bien que les contractants aient quitté leur domi-

cile pour ne pas se soumettre aux formalités et aux lois qui y sont

en vigueur.

Art. 160. — Les droits et les devoirs des époux sont régis par les

lois du domicile conjugal, tant qu'ils y demeurent.

S'ils changent de domicile, leurs droits et leurs devoirs person-

nels seront régis par les lois du nouveau domicile.

Art. 161. — Le contrat nuptial régit les biens du mariage, quelles

,que soient les lois du domicile conjugal ou du nouveau domicile

où les époux se trouveront.

Art. 162. — S'il n'y a pas de conventions nuptiales, ni changement
de domicile conjugal, la loi du lieu où le mariage s'est célébré régit

les biens meubles des époux en quelque endroit que ces biens se

trouvent ou qu'ils aient été acquis. Les biens immeubles sont régis

par la loi du lieu où ils sont situés.

Art. 163. — S'il y a changement de domicile, les biens acquis par

les époux avant que ce changement ait été accompli sont régis par

les lois du premier domicile. Ceux qu'ils auront acquis après le

changement sont régis par les lois du nouveau domicile.

Art. 16/i. — Le mariage célébré en pays étranger et qui n'y a pas

d'effets civils est valable dans la République et y produit ses effets,

s'il a été célébré selon les lois de l'Eglise catholique.

Art. 165. — La dissolution du mariage à l'étranger, prononcée
conformément aux lois du pays, mais qui ne pouvait l'être d'après

les lois de la République, ne donne à aucun des conjoints le droit

de pouvoir contracter une autre union.

Art. 169.— Les personnes qui n'ont pas vingt-deux ans révolus ne

peuvent contracter mariage sans le consentement du père ou de

la mère.

Art. 219. — Le mariage valide ne se dissout que par la mort de

l'un des époux.

Art. 220.— Le mariage qui peut être dissous selon les lois du

pays où il aura été célébré, ne se dissoudra dans la République

que conformément à l'article précédent.

i
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§ 786. Depuis la loi du 11 septembre 1861, les effets civils des Bré«i.

mariages célébrés dans la forme prescrite par les lois de l'Empire

sont accordés aux mariages de personnes professant une autre re-

ligion que celle de l'Etat, célébrés soit hors de l'Empire selon le

rite ou les lois auxquels les parties contractantes sont soumises,

soit dans l'Empire selon les coutumes ou les prescriptions de leurs

religions respectives, pourvu qu'il soit prouvé qu'un acte religieux

a été célébré.

§ 787. L'article 118 du Code soumet les non-catholiques aux chui.

empêchements provenant de la loi de l'Etat ou du droit canonique,

et ordonne que leurs mariages seront conclus par simple consen-

tement mutuel des parties, en présence de deux témoins et devant

le prêtre catholique, mais sans aucune solennité religieuse.

D'après l'article 119, le mariage célébré en pays étranger, confor-

mément aux lois du même pays ou aux lois chiliennes, produira

au Chili les mêmes effets civils que s'il avait été célébré sur le ter-

ritoire chilien. Cependant si un Chilien ou une Chilienne contracte

mariage en pays étranger en contrevenant en quelque manière aux

lois chiliennes, la contravention produira au Chili les mêmes effets

que si elle avait été commise au Chili.

Aux termes de l'article 120, la dissolution d'un mariage en pays

étranger conformément aux lois du même pays, mais lorsque ce

mariage n'aura pu être dissous d'après les lois chiliennes, ne

donne à aucun des deux époux la capacité de se marier au Chili,

tant que vit l'autre conjoint.

L'article 121 porte que le mariage qui, selon les lois du pays où

il a été contracté, a pu être dissous dans ce pays, ne pourra cepen-
dant être dissous au Chili que conformément aux lois chiliennes.

§ 788. Les articles 101, 102, 103 et 10/i du Code de l'Uruguay uru.-uay.

sont dans le même sens.

§ 789. Les étrangers sont libres de se marier avec une Péru- péron.

vienne, en se conformant aux lois du pays.
Selon le Code péruvien (art. 158), le mariage contracté hors du

territoire de la République, conformément aux lois du pays où il

s'est célébré, est réputé valide pour les effets civils, pourvu qu'il ne

s'agisse pas de personnes que le présent Code déclare incapables de
se marier.

L'article 159 prescrit que le Péruvien ou la Péruvienne qui se

marieront en pays étranger devront, dans les trois mois après leur

retour dans la République, faire inscrire l'acte de leur mariage sur

le registre de l'état civil coiTespondant au lieu de leur domicile
;
ce
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délai passé, les effets civils du mariage seront suspendus jusqu'à ce

que l'inscription soit effectuée.

Mexique. § 790. Lo mariage civil est obligatoire.

L'article 183 du Code mexicain porte que le mariage célébré

^ntre étrangers hors du territoire national, et qui est valide con-

formément aux lois du pays où il sera célébré, sortira tous les effets

civils dans l'État.

D'après l'article 18Zi, le mariage célébré à l'étranger entre Mexi-

cains, ou entre un Mexicain et une étrangère, ou entre un étranger
et une Mexicaine, produira aussi ses effets civils sur le territoire

national, s'il est constaté qu'il a été célébré dans les formes et selon

les prescriptions que les lois établissent dans le lieu de sa célébra-

tion, et que le Mexicain n'a pas contrevenu aux dispositions du pré-
sent Code relatives aux empêchements, à la capacité de contracter

mariage et aux consentements des ascendants.

On lit à l'article 188 : Dans les trois mois après son retour dans

la République, celui qui aura contracté à l'étranger un mariage
dans les circonstances que spécifient les articles précédents, l'acte

de la célébration sera transcrit sur le registre public du domicile du

conjoint mexicain.

L'article 189 déclare que l'omission de cette transcription n'inva-

lide pas le mariage ;
mais tant qu'elle n'est pas faite, le contrat ne

produira pas d'effets civils.

Guatemala. § 791. Daus lo Code du Guatemala, l'article 131 stipule que le

mariage célébré entre deux étrangers, hors du territoire national et

qui est valide d'après les lois du pays où il s'est célébré, sortira

tous les effets civils dans la République.
Aux termes de l'article 132, sont valides les mariages contractés

entre étrangers résidant dans la République conformément aux

lois de leurs nationalités respectives. En .conséquence, ces mariages

produiront ses effets civils que le présent Code reconnaît en faveur

de ceux qui sont contractés par les indigènes du pays, conformé-

ment au même Code.

Selon l'article 133, le mariage célébré à l'étranger entre des

Guatémaliens ou entre un Guatémalien et une étrangère ou entre un

étranger et une Guatémalienne, produira aussi ses effets civils sur

le territoire national, si l'on a constaté qu'il a été célébré avec les

formes et suivant les prescriptions que les lois établissent au lieu de

sa célébration, et que le Guatémalien n*a pas contrevenu aux disposi-

tions du présent Code relatives à la capacité de contracter mariage et au

consentement des ascendants ou de la personne dont on doit l'obtenir.
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s 792. En dehors des règles particulières, en quelque sorte Rèsie.d'oB

1 • 1 • n !•
caractère uni-

locales, prescrites par les diverses législations pour i accomplisse- versei.

ment du mariage, il en est quelques-unes dont on trouve la pratique

chez la plupart des nations civilisées et qu'on peut ainsi considérer

comme ayant un caractère universel.

§ 793. Une exception à la lex loci est généralement admise chez Poi.r?«mie,

les nations chrétiennes par rapport à la polygamie, qui y est ré-

prouvée et même condamnée comme une violation aux lois
;
aussi

n'y consent-on pas à la polygamie d'un étranger, quand même elle

est admise par la loi de son pays.

C'est ainsi que le congrès des États-Unis a passé le 1" juillet 1862

un acte « pour punir et empêcher la polygamie dans les territoires

de l'Union, et pour désapprouver et annuler certains actes de l'Assem-

blée législative du territoire d'Utah », où les Mormons sont établis.

Il y est dit que c< le Sénat et la Chambre des Représentants réunis

en Congrès arrêtent que toute personne qui contractera une union

polygamique sur le territoire des États-Unis ou dans un lieu où les

Étals-Unis exercent une juridiction exclusive, sera punie d'un em-

prisonnement qui n'excédera pas cinq ans, et d'une amende qui

n'excédera pas cinq cents dollars. En conséquence, le Congrès ré-

prouve et annule les actes passés par les législateurs de l'Utah, qui

consacrent la polygamie sous le nom de mariage spirituel, quelles

que soient les solennités religieuses par lesquelles on prétendrait

légitimer ces prétendus sacrements ».

Les mariages contractés d'après les règles de la secte religieuse

des Mormons, ne sont pas reconnus comme valables non seulement

aux États-Unis, mais aussi dans les autres pays où elle a tenté de

faire des prosélytes. Une décision rendue en 1866 par la Cour

ayant juridiction sur les causes matrimoniales en Angleterre dit

a que le mariage contracté dans un pays où la polygamie est

sanctionnée par la loi entre un homme et une femme professant
une foi qui l'autorise, n'est pas le mariage tel qu'on le comprend
dans un pays chrétien, et cela, quoiqu'il constitue une union

valide d'après la lex loci, et qu'à l'époque où il a été contracté

l'homme et la femme fussent tous deux libres et capables de con-

tracter mariage
*

a .

* W. B. Lawrence, Commentaire sur les éléments du Droit international de

Wheaton, t. III, p. 273; Glasson, Le mariage civil et le divorce, pp. Set seq.;
E. Daireaux, Etude sur les principes de Droit international privé dans la

Riipubiique Argentine à propos d'une réforme des lois qui y régissent la consti-

tution de la famille.
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enU8*pa*onts
§ ^^^' ^^^^ avons VU quG la prohibition du mariage entre

parents en ligne directe, étant en quelque sorte de droit naturel,

se trouve établie par toutes les législations. Cependant le Pape
dans les pays catholiques, et le gouvernement dans les pays

protestants ou les pays qui ont adopté le mariage civil exercent

dans le plus grand nombre de cas le droit d'annuler toutes les

prohibitions dans la ligne collatérale, sauf celles relatives aux

mariages entre frères et sœurs.

D'après la loi française, un mariage célébré à l'étranger entre

un Français et une Française qui sont entre eux au degré de pa-

renté prohibé de beau-frère et de belle-sœur, est nul lorsqu'il n'a

pas été précédé de l'autorisation du gouvernement français. Le Code

civil arrête l'empêchement de la parenté au troisième degré*.

Dans la plupart des pays où il est défendu aux nationaux de

contracter mariage à un certain degré de consanguinité et où est

déclarée incestueuse l'union consacrée en violation de cette défense,

la loi frappe les nationaux d'une incapacité personnelle à cet égard

tant qu'ils sont domiciliés dans leur pays, et rend nul leur mariage

en quelque lieu qu'il ait été célébré.

Cas Barros- 8 795. Aiusi fut lugé par le iuge Colton de la Cour d'appel de

Londres en 1877 :

Le 21 juin 1866 deux cousins germains, sujets portugais, rési-

dant en Angleterre, Ignacia Sottomayor, âgée de quatorze ans et

demi, et Gonzalo de Barros, de seize ans, furent mariés civilement

devant le Registrar (greffier) du district de la Cité de Londres,

sans qu'aucune cérémonie religieuse accompagnât ni suivît le

mariage.

En 187 /i, Ignacia Sottomayor forma une demande en nullité de

mariage, sous le prétexte que l'union avait été célébrée contre son

gré, sur les instances de son oncle et de sa mère
;

elle objectait

en outre que, selon la législation portugaise, le mariage entre

cousins germains est considéré comme incestueux et par suite

comme nul, à moins qu'il n'ait été autorisé par une dispense du

Pape.

En première instance. Sir Robert Phillimore déclara que la loi

du lieu du contrat devait prévaloir et que par conséquent le ma-

riage, conformément à la législation anglaise, devait être réputé

valable.

Sur appel, le juge Cotton infirma cette décision en rappelant

*
Clunet, Journal du Droit int. privé, 1875, p. 26.
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qu'en principe la question de capacité des parties en matière de

contrat se règle par la loi du domicile ; par conséquent, pour le

mariage, comme pour tout autre contrat, la capacité des parties

dépend de la loi du domicile
;

la loi du pays^ où le mariage a été

célébré doit seulement régler les questions se rapportant à la ré-

gularité de la cérémonie.

C'est en vain qu'on objecta que l'empêchement édicté par la loi

portugaise pouvait être levé par une dispense du Pape et que

partant il n'y avait pas pour les mineurs cousins germains inca-

pacité absolue de contracter mariage. Mais une pareille dispense

n'est pas une formalité qui se rattache à la cérémonie nuptiale :

il y a là une véritable incapacité personnelle. Il est évident que

les tribunaux portugais, si la question leur était soumise, déclare-

raient le mariage nul
;
or comment les Cours anglaises pourraient-

elles en reconnaître la validité?

§ 796. Les conjoints, dont la législation propre voit avant tout Mariage

dans le mariage un contrat purement civil, doivent, dans tout pays

qui ne reconnaît pour ses nationaux que le mariage religieux, être

acceptés et traités comme légitimement unis par le lien conjugal,

bien que leur alliance matrimoniale n'ait pas été célébrée ou bénie

dans une église ;
en effet, en se conformant aux lois natio-

nales qui régissent leur état civil, ils ont acquis des droits

contre l'étendue ou l'efficacité desquels aucune nation étrangère

ne saurait avoir la prétention de réagir, sans porter atteinte au

principe souverain de l'indépendance réciproque des peuples
dans l'organisation et la réglementation de leur état social inté-

rieur.

§ 797. Cependant, dans les pavs où la loi a établi la séparation Mariage

t . ... .

"
. relieieux,

du mariage civil et du mariage religieux, ce dernier mode d'union

n'a pas d'existence légale et ne peut par conséquent produire aucun

effet civil : par exemple, il ne saurait conférer à la femme la qua-
lité de veuve et les droits de succession que les lois du pays atta-

chent à cette qualité.

Toutefois, en Italie, quand il est célébré conformément à la

bulle Satis vobis du pape Benoît XIV, comme une loi de l'État a

accordé l'exequatur à cette bulle, la loi civile elle-même recon-

naît les rapports de paternité et de filiation sinon civils, au moins

naturels, qui dérivent d'une pareille union.

Là où le mariage est encore un acte purement religieux, les

seuls prêtres qui puissent procéder à la célébration sont ceux des

religions reconnues par l'État. Ainsi il a été jugé en Autriche que
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En
AUeniasne.

Suisse.

Ancleterre.

Ecosse.

Aiitriche-

Hongrie,

Russie.

Suèile, Nor-

vège ,
Dane-

mark,

nul est le mariage célébré par un prêtre placé à la tête d'une

communion de Vieux Catholiques^ parce que cette secte n'est

pas reconnue par l'État comme constituant une religion spé-
ciale.

Mais quand les lois d'un État règlent les formalités de la

célébration des mariages et punissent même les infractions

à leurs dispositions, si ces mêmes lois ne contiennent pas une

clause expresse prononçant la nullité des mariages qui n'auraient

pas été célébrés conformément à ces prescriptions, ou défendant

à toute autre personne qu'à des magistrats ou à des ministres du

culte déterminés, de procéder à leur célébration, tout mariage

accompli conformément au droit commun est valable, quoique les

lois de l'État n'aient pas été observées. De pareilles dispositions

ne sont pas prescrites à peine de nullité
;

le mariage relève du

droit commun. Admettre une autre solution conduirait, entre

autres conséquences, à déclarer illégitimes les enfants de parents

qui n'ont pas conscience d'avoir violé la loi.

En résumé, la règle à suivre en ces matières est bien moins la

loi du domicile que celle de la religion, de la nationalité et du statut

personnel qui en découle.

En Allemagne, une loi de l'Empire du 6 février 1875, reconnaît

seul valable le mariage civil.

Une loi suisse du 1!\ décembre 187/i, applicable à tous les can-

tons, a enlevé la tenue des registres civils aux ministres du culte,

et déclaré le mariage civil obligatoire avant la célébration du ma-

riage religieux.

En Angleterre, les futurs ont le choix entre le mariage religieux

et le mariage civil, célébré par-devant un fonctionnaire public ap-

pelé registrar (greffier).
~.

En Ecosse, à côté du mariage célébré par un ministre du culte,

s'est maintenu le mariage par le simple consentement des parties.

Le mariage purement civil n'est pas usité en Irlande, en Au-

triche-Hongrie et en Russie.

Dans ce dernier pays, le mariage des orthodoxes est célébré par

le prêtre. Les dissidents se marient selon les règles de leur com-

munion. Les mariages mixtes sont célébrés par le prêtre orthodoxe,

et la condition est imposée d'élever les enfants dans la religion de

l'État.

Le mariage purement civil n'est possible en Suède, en Norvège et

en Danemark, que si les contractants appartiennent à des religions

différentes.
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Le mariage religieux est la règle en Espagne, où la législation

n'admet l'union civile que pour les dissidents. Une loi du 18 juin

1870 avait établi le mariage civil; mais un décret royal du 9 février

1875 a modifié celte loi, non en supprimant le mariage civil, mais

en rendant une égale valeur au mariage religieux.

Dans le Portugal, la célébration des mariages des catholiques se

fait par le clergé en vertu d'une délégation de l'État,

Les lois grecques laissent aux ministres des cultes le soin de pro-

céder valablement aux mariages. Les mariages sont contractés dans

le royaume de Grèce selon les règles de la communion à laquelle

appartiennent les futurs époux ;
s'ils professent des croyances dif-

férentes, la bénédiction nuptiale leur est donnée par l'église orien-

tale, à condition que les enfants seront élevés dans la religion de

l'époux orthodoxe.

Dans l'Orient ottoman, les personnes qui ne suivent pas la loi du

Prophète ne peuvent se marier régulièrement, l'état civil turc étant

basé sur le Coran, qui proscrit les unions entre musulmans et chré-

tiens. Reste la bénédiction nuptiale qu'un, ministre d'un des cultes

tolérés (grec, arménien ou autre) consent parfois à donner con-

diiionnellement.

§ 798. Les agents diplomatiques français sont constitués officiers

de l'état civil
;

ils célèbrent les mariages et prononcent l'union des

époux, au nom de la loi française.

Il en est de même des agents belges, anglais, italiens, allemands,

La loi de l'Empire d'Allemagne du 6 février 1875 dit (art. 85) :

« Le chancelier de l'Empire peut conférer à tout agent diplomatique*
ou consulaire de l'Empire, les attributions relatives à la célébration

des mariages et aux actes de l'état civil des nationaux de l'Empire
et de ceux qui vivent sous sa protection, h

Relativement à l'Angleterre, un acte passé par le Parlement en

1823 valide les mariages célébrés dans les hôtels des ambassadeurs,
ainsi que dans les factoreries anglaises, où il n'est pas possible de

contracter un mariage chrétien en se conformant à la loi du lieu.

Plusieurs autres lois ont été depuis édictées dans le même but;
celle du 28 juillet 18/i9 porte que « le mariage célébré dans une

contrée ou une ville étrangère par un consul anglais, dûment au-

torisé à cet effet, sera considéré comme valable, ainsi qu'il le serait,

si le mariage avait été célébré dans les domaines de Sa Majesté, en

observant toutes les formes requises par la loi ».

Mais il est évident que le mariage célébré par un consul anglais
serait nul, si aucune des parties n'était anglaise ;

car de quel droit

Espagne.

Portagml.

Grèce.

Orient

OtMinui.

Compétence
des agents
dijlotnatiqiie»
à IVlrans-er

T'Our celé! rer

les mariases.
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un consul anglais célébrerait-il le mariage de deux étrangers?

Un acte du Congrès des États-Unis du 22 juin 1860 autorise les

mariages contractés devant le consul
;

l'article 31 porte que « tout

mariage célébré par-devant un officier consulaire en pays étranger

entre des personnes qui seraient autorisées à se marier, si elles

résidaient dans le district de Colombie, aura force et effet et sera

valable à tous égards, comme s'il avait été célébré aux États-Unis ».

Il est à noter que cette disposition fait partie d'un acte intitulé :

« Pour mettre à exécution les traités avec la Chine et avec d'autres

nations non chrétiennes : d'où Ton pourrait induire qu'elle ne s'ap-

plique qu'aux pays hors de la chrétienté : c'est d'ailleurs l'inter-

prétation du département des affaires étrangères. »

En second lieu, l'acte du Congrès ne dit pas que les agents

américains célèbrent le mariage; il est célébré devant eux par les

parties, à qui leur consentement mutuel suffit pour célébrer elles-

mêmes leur mariage; si les consuls interviennent, c'est pour cer-

tifier que le mariage a eu lieu, et à cet effet, ils remettent à chacun

des conjoints un certificat de leur mariage et en envoie un autre au

département des affaires étrangères pour y être conservé *.

Maria-es § 799. Mais, si l'hôtel d'une ambassade doit, selon le droit des
fonuliis (le -

^ -, , , . . , I . . .

vaut les gens, être regardé comme le territoire de la nation que représente

mat^nel.'^

"

l'ambassadeur, ce n'est qu'au point de vue des immunités consacrées

par les traités internationaux au profit des agents diplomatiques :

cette fiction d'exterritorialité ne saurait être étendue aux actes

de la vie civile intéressant les indigènes du pays auprès duquel est

accrédité l'ambassadeur; car ceux-ci ne sauraient se prévaloir d'une

protection à laquelle ils n'ont aucun droit.

Ainsi, la célébration dans l'hôtel d'une ambassade, du mariage

contracté par un sujet ou citoyen du pays auprès duquel l'ambas-

sadeur est accrédité, avec une étrangère appartenant à la nationa-

lité que le même ambassadeur représente, ne suffit pas pour rendre

valable une pareille union, si elle n'est pas accompagnée des for-

malités prescrites par les lois locales, c'est-à-dire si elle n'a pas

été célébrée par l'officier de l'état civil du domicile de l'une des

parties, à la suite des publications d'usage et de l'accomplissement

des giutres conditions prescrites par la loi du lieu.

Si, par exemple, nous appliquons ce cas à la législation française,

nous voyons que les Français peuvent se marier entre eux devant

les agents diplomatiques de leur nation
; mais, ainsi que nous

*
Ch. Laurent, hroit civil international, t. IV, p. 482,
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l'avons fait observer, le pouvoir de ces agents cesse lorsque le

Français veut s'unir à un étranger, par la raison que l'acte intéresse

deux parties et que les agents ne sont compétents qu'à l'égard

d'une seule. Or, si le Français ne peut hors de France se marier

avec une étrangère devant les agents diplomatiques français, com-

ment admettre qu'il ait cette faculté en France devant des agents

diplomatiques étrangers ? La jurisprudence est constante à cet égard.

Cette question de l'exterritorialité diplomatique dans ses rapports CMdenni-

avec le mariage a été résolue par les tribunaux français eu 1868- ria?e concia

, lU- •• • i> -à la Lécation

1869, a propos dune demande dmscription au registre dune des desEutsUnis

mairies, d'un mariage contracté à la légation des États-Unis à Paris,

entre de M..., Français, domicilié à Paris, et M..., Américaine.

Il est bon de dire que le maire avait antérieurement refusé de cé-

lébrer ce mariage, faute de documents réguliers.

Les documents ayant été régularisés, les conjoints se présentèrent

devant le maire, pour réclamer soit la transcription de l'acte de la

célébration de leur mariage sur les registres de l'état civil, soit,

pour le cas où il n'en reconnaîtrait pas la validité, la célébration

d'un nouveau mariage.

Un jugement du tribunal de la Seine du 11 décembre 1868, avait

conclu à la transcription, en se fondant sur l'article 171 du Code

civil : « Attendu que le mariage intervenu entre un Français et une

étrangère, avait été célébré à la légation des États-Unis, devant le .

ministre compétent, et devait être réputé contracté en pays étranger.»

Il y eut appel et la Cour conclut à la nullité de l'union et, en

conséquence, à la célébration d'un nouveau mariage.
« Considérant, dit l'arrêt, que de M..., sujet français, a rempli les

formalités de publication de son mariage avec M..., étrangère; que
le maire du 8™« arrondissement de Paris a refusé de procéder à la

célébration dudit mariage à cause des énonciations d'un acte de

l'état civil de la commune d Hyères, du 23 octobre 1866, qui dé-

signait la fille M... comme étant dans les liens d'un précédent

mariage ; que le 8 juillet 1868 la fille M... a intenté devant le tri-

bunal de la Seine une demande pour faire ordonner qu'il serait

passé outre à la célébration
;
mais que, sans attendre la décision

du tribunal, de M... et la fille M... se sont présentés le 29 juillet à

la légation des États-Unis, où a été dressé par le chapelain de la

légation un acte qualifié certificat de mariage, dont la transcription
est demandée en vertu de l'article 171 du Code civil;

« Considérant que l'officier de l'état civil français n'est pas tenu

de déférer sans aucun contrôle à toute réquisition de transcription
• ^

iS
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qu'il est de son devoir d'examiner l'acte qui lui est présenté et

d'exiger, en cas de difficulté, que sa responsabilité soit couverte

par ordre de justice ;

a Considérant que le mariage contracté en pays étranger, dont

s'occupe l'article 171 du Code civil, est celui qui a été contracté sur

le sol étranger, puisque la transcription doit en être opérée dans

les trois mois du retour du Français sur le territoire de l'Empire ;

qu'ainsi le texte même de cette disposition ne permet pas de l'ap-

pliquer à un mariage sur le sol français, dans l'hôtel d'un agent

diplomatique ;

« Considérant que de M... ne pouvait contracter mariage que dans

les conditions énoncées en l'article 165 du Code civil
; que l'acte ou

certificat du 29 juillet 1868, dont on s'appuie pour établir un pré-

tendu mariage, ayant été dressé pour échapper aux prescriptions

de cet article, n'a aucune valeur, n'établit aucun lien et ne produit

aucun effet entre les personnes qui y ont concouru
; que la demande

à fin de transcription de cet acte est repoussée par l'esprit comme

par les termes de la loi
;

« Considérant, d'autre part, que la fiction du droit des gens qui

répute continuation du territoire étranger la demeure des agents

diplomatiques a uniquement pour objet d'assurer l'inviolabilité de

la personne de ces agents et les immunités résultant de ce principe »

« Considérant qu'il n'existe aucun empêchement légal à la cé-

lébration du mariage;

c( Ordonne que, sur le vu du présent arrêt, il sera, par-devant l'of-

ficier de l'état civil du 8"^® arrondissement, procédé à la célébration

du mariage de de M... et M... (1).
»

Cas Morgan § 800. Le 2 juillot {872, le tribunal civil de la Seine déclarait nul

l'acte de célébration de mariage passé devant le chapelain Cox, à

l'ambassade anglaise, à Paris, le 23 novembre 1867, entre Alfred-

Septime Morgan, sujet anglais, et, Alice-Judith French, née Fran-

çaise, en se basant sur le défaut de pouvoirs de l'officier qui avait

présidé à la cérémonie, attendu que la circonstance de la passation

de Tacte à l'ambassade anglaise et conformément aux formalités

anglaises, ne pouvait avoir poui' résultat de faire considérer la célé-

bration comme ayant eu lieu en Angleterre, tandis que c'est sur le

territoire français que les parties se trouvaient lorsqu'elles avaient

contracté l'acte du 23 novembre 1867 -et que, par conséquent, cet

acte ne pouvait être accompli d'une manière légale qu'avec les con-

(1) Gazelle des tribunaux, 7 avril 1869.

French.
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ditions prescrites par la loi française; attendu, enfin, qu'à supposer

que le chapelain Cox eût les pouvoirs suffisants pour procéder au ma-

riage d'un Anglais avec une personne de la même nationalité, il était

sans compétence pour unir légitimement une Française et un Anglais.

§ 801. Le 21 juillet 1875, le même tribunal invalidait un autre

mariage contracté dans des conditions analogues.

Le 2 janvier 1869, le recteur de l'église épiscopale américaine

dressait, à l'hôtel de la légation des États-Unis, à Paris, l'acte de

mariage d'un Américain, le sieur Bouvet, et d'une Française,

M"^ Tripet. Celle-ci, se plaignant d'avoir été abandonnée avec l'en-

fant né de cette union, forma une demande en nullité de mariage.

Le tribunal déclara le mariage nul -et de nul eflet comme ayant été

contracté en France sans avoir été célébré devant l'officier de l'état

civil du domicile de l'une des parties, ni précédé des publications

prescrites par la loi et du consentement du père et de la mère de

la demoiselle Tripet.

§ 802. Quelques agents diplomatiques ont mis en doute la vali-
^"^^^^^.J^

dite de mariages qui seraient célébrés uniquement devant eux,
raicass.

même entre deux personnes appartenant l'une et l'autre à la na-

tionalité qu'ils représentaient. M. LauTence, dans son Commen-
taire sur les Éléments du droit inteimational, de Wheaton

(t. III, p. 370), cite l'exemple du général Cass qui, étant ministre

des États-Unis à Paris, à l'occasion du mariage de sa propre fille

avec le secrétaire de la légation, qui était aussi de nationalité amé-

ricaine, crut qu'il ne suffisait pas de célébrer leur union dans son

propre hôtel, et obligea sa fille et le secrétaire à se marier à la

mairie et à remplir toutes les formalités imposées aux citoyens

français par le Code civil.

Ce cas est d'autant plus remarquable que le secrétaire de la lé-

gation américaine, nommé par le président des États-Unis avec le

consentement du Sénat, jouissait, en vertu de son droit propre, de

toutes les prérogatives d'un ministre à l'étranger, notamment de

celle de lexterritorialité diplomatique, et il u'est pas douteux que
la fille dé ce dernier avait les mêmes droits. Aussi ne croyons-nous

pas que la conduite du général Cass, en cette occasion, puisse être

regardée comme un précédent devant faire autorité.

§ 803. Un cas semblable s'est présenté à l'ambassade anglaise, casZwinger.

à Paris et a été résolu de même.
Au mois de février 1861, M. Zwinger, Suisse de naissance,

naturalisé Anglais, se présenta, pour être marié, à l'ambassade

anglaise à Paris. ^
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Lord Cowley, alors ambassadeur en France, reçut pour instruc-

tions, d'après l'avis de l'avocat de la Reine, de permettre la célé-

bration du mariage à l'ambassade
;
mais en prévenant la fiancée

que M. Zwinger pourrait être regardé aussi bien comme citoyen

suisse que comme sujet anglais naturalisé, et que, par suite, la va-

lidité de son mariage pourrait être contestée en Suisse, en France

et dans d'autres pays en dehors de l'Angleterre. C'est pourquoi on

lui conseilla de se marier d'abord dans les formes légalement au-

torisées en France.

Principes S 804. Le Code civil français proclame la liberté des conventions
do la liberté

,

^ •

des convcn- matrimouialcs (art. 1387).
lions matri- ^ ^

,

moniales. Lcs futui's sont llbrcs d'adopter tel régime qui leur convient,
En France.

pQyj.yQ gyg Iq^ys stipulaiious ue dérogeut en rien « aux droits ré-

sultant de la puissance maritale sur la personne de la femme ou

des enfants, ou qui appartiennent au mari comme chef, ou qui sont

conférés au survivant des époux au titre de la puissance paternelle,

et à celui de la minorité, de la tutelle et de l'émancipation

(art. 1388) », et à l'ordre légal des successions (art. 1389), pourvu
aussi que les formes prescrites par la loi ad solemnitatem aient été

observées dans la rédaction du contrat.

Le Code civil propose à l'option des futurs quatre grands ré-

gimes matrimoniaux :

1° Le régime de la communauté, qui constitue une véritable as-

sociation de biens entre les époux ;

2° Le régime de la séparation des biens, dans lequel chaque

époux conserve la propriété, la jouissance et l'administration de ses

biens ;

3° Le régime de Vexclusion de communauté, dans lequel le mari

garde la propriété, la jouissance et l'administration de ses biens

personnels et acquiert le droit de percevoir tous les revenus de sa

femme et d'administrer ses biens. Il ne s'établit entre les époux au-

cune société de biens
;

A" Le régime dotal, espèce de combinaison des deuj; régimes

précédents, dans lequel une partie des biens de la femme, dits pa-

raphernaux, lui reste en toute propriété, administration et jouis-

sance, et l'autre partie, dits dotaux, lui reste seulement en pro-

priété, tandis que la jouissance et l'administration en sont dévolues

au mari.

Dans ce régime, les immeubles déclarés dotaux sont inaliénables

sauf dans des cas très rares et spécialement déterminés par la loi
,*

et la jurisprudence, malgré l'avis contraire de la doctrine, se pro-
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nonce aussi pour l'inaliénabilité de la dot mobilière. Le caractère

irréductible de ce régime consiste dans les précautions prises par le

législateur pour assurer la conservation et la restitution de la dot.

Quel que soit le régime adopté par les époux, les immeubles du

mari sont grevés d'une hypothèque légale au profit de la femme

(art. 2121 et 2135).

Ce principe de la liberté des conventions matrimoniales, prin-

cipe posé dès le seizième siècle par Dumoulin, a prévalu dans

la plupart des législations (1), en Angleterre, en Allemagne, en

Autriche, en Belgique, en Espagne, en Italie, aux Pays-Bas, au

Portugal, au Danemark, en Suède et en Norvège, etc. Quelques
cantons suisses, Appenzell, Argovie, Berne, Glaris, Grisons, Lu-

cerne, Saint-Gall, Schwytz et Uri font exception ;
il y subsiste un

régime obligatoire, auquel il est défendu aux époux de se soustraire

par un contrat. C'est à peu près le régime français de l'exclusion

de communauté, mais attribuant au mari des droits plus étendus

d'administration et de disposition des biens. D'autres cantons ont

adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts; et le ré'

gime dotal est de droit commun dans le canton de Yaud.

En Allemagne, les conventions matrimoniales les plus usuelles Aiiem«?ne.

peuvent se résumer en trois régimes principaux : l** Vutiion des

biens, analogue à l'exclusion de communauté
;

2" le régiiiie dotal,

conforme au droit romain
;
3° la communauté, soit universelle, soit

portant sur les meubles et les acquêts, soit réduite aux acquêts

seuls.

En Autriche, Vunion des biens est de droit commun, en l'absence Autrieiie.

de stipulations contraires.

La loi espagnole admet : la communauté, réduite aux acquêts, Ecpa^ne.

qui est le régime légal ;
la séparation de biens^ et le régime dotal,

qui diffère de celui du Code français en ce que les immeubles de la

femme ne sont pas frappés d'inaliénabilité.

Les trois mêmes régimes sont admis par la loi italienne, avec

cette différence qu'elle a maintenu l'inaliénabilité des biens dotaux

de la femme, et que le régime légal paraît être la séparation de

biens.

Aux Pays-Bas, le régime de droit commun consiste dans la com^
munauté universelle; le contrat a pour effet unique de la réduire

lUlie.

Pavî-Bas.

(1) Au dix-huitième siècle, Bouhier écrit : « La liberté publique et la
faveur des mariages ont autorisé cet usage. » Contra Boullenois, De la

Réalité, t. I, p. 737; Fiore, n° 325.
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aux gains ou aux pertes des époux, ou d'en exclure certains biens.

Suède. Il en est de même en Suède, en Norvèsre, au Danemark : cepen-
Norvège. . .

' r
Danemark, daut, ricu n'empêchc de stipuler ou la séparation de biens, ou l'ex-

clusion de communauté,
Russie. En Russie, le régime légal adopté par \e Svod est la séparation

absolue des biens entre les époux, sous le rapport de la propriété

comme sous celui de l'administration
;
mais en fait, c'est le régime

de la communauté qui a prévalu dans les mœurs.

Pologne. En Pologne, la loi du 23 juin 1825 a fait de Vunion des bieiis,

telle qu'elle est établie par le droit allemand, le régime légal, mais

les futurs ont la faculté de préférer ou la séparation de biens, ou le

régime dotal avec inaliénabilité des biens de la femme, ou la com-

munauté, qui est unie à elle, à moins de clause expresse dans

le contrat.

Les Liens § 805. Les difficultés occasionnées par la question de savoir
(lesépoux
dans le ma- queUe est la législation qui régit les biens d'un mariage célébré

entre étrangers et la succession des conjoints mérite de fixer l'at-

tention.

Dans la plupart des pays, lorsque les époux sont unis sans con-

trat, leurs biens sont régis par la communauté légale, c'est-à-dire la

possession en commun des biens meubles possédés par l'un et

l'autre à l'époque du mariage ou qui leur échoient après, et des

immeubles acquis pendant le mariage.
La loi anglaise fait exception à la règle : la communauté légale

n'existe pas en Angleterre, et à défaut de contrat la femme ne pos-
sède aucune^partie du patrimoine conjugal.

Lorsqu'il y a entre les parties un contrat de mariage exprès, ce

contrat fournit la règle qui décide de la disposition des biens, et, en

tant que contrat, il doit recevoir ses effets partout dans les limites

générales, sauf les exceptions qui s'appliquent à toutes les autres

espèces de contrats.

On peut dire en général qu'à défaut de stipulations formelles

énoncées dans le contrat de mariage, les immeubles doivent être

soumis à la loi de la situation des biens et les meubles, à la loi du

domicile.

Le statut matrimonial se détermine par le domicile du mari au

moment du mariage. Si ce domicile est multiple, il faut s'attacher

de préférence à celui où les deux époux ont en premier lieu établi

leur demeure effective après le mariage.

Ce principe sert de base à la jurisprudence française qui a dé-

cidé en plusieurs cas que l'étranger marié en France sans contrat,
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même avec une étrangère et devant le consul de sa nation, doit à

défaut de déclaration expresse être présumé avoir adopté le régime

de communauté légale, si à l'époque du mariage, il était fixé en

France et y avait établi d'une façon définitive le siège de son indus-

trie et de ses intérêts.

Telle est la jurisprudence suivie par la Cour d'Aix dans un

arrêt rendu le 12 mars 1878 en faveur de la veuve, Française de

naissance, d'un sieur Frédéric Ghisla, Suisse d'origine, décédé en

France, où il résidait depuis 1862 sans avoir conservé aucun domi-

cile en Suisse. Il exploitait un établissement à Marseille avant

comme après son mariage, célébré dans une localité du département
de l'Ardèche où il s'était retiré par suite de la maladie à laquelle

il avait succombé. Le mariage avait eu lieu sans qu'il eût été fai^

de contrat réglant les conditions pécuniaires deTunion des conjoints.

La Cour a jugé que des circonstances ressortait l'intention de la part

du défunt d'assurer à sa femme le bénéfice de la législation du pays
dans lequel il s'était fixé définitivement avec elle ; en conséquence,
elle a reconnu à la veuve Ghisla le droit de réclamer les avantages
de la communauté légale de biens d'après les dispositions du Code

français *.

SECTION r^. — Du Divorce

§ 806. Si la célébration des mariages est une affaire d'intérêt Diroree.

public et social, la dissolution du lien conjugal n'a pas une impor-
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; t. II, §| 827
et seq. ; Westlake, ch. xi : Kent, Corn., voK II, pp. 61-63 ; Story, Con-
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; Phillimore, Corn.,

vol. IV, §§ 397 et seq. ; Fœlix, Droit, t. II, § 88, pp. 365 et seq. ; Halleck,
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33, 281 ; 1878, pp. 49, 541, 611

; 1879, pp. 510 et seq., 522. 547 ; Laurent,
Principes de droit civil, t. I, p. 131 : Revue de droit international et de législa-
tion comparée, 1875, pp. 404 et seq. ; Flore, Droit int. privé, ch. vt, p. 178.

Glasson, Le mariage civil et le divorce, pp. 133 et seq. ; Calvo, Dict. de
Droit int. .t. I, pp. 488-490; E. Daireaux, El.Uogado de si mismo, §§ 128-154.
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tance moindre
;
elle est régie par les mêmes principes de jurispru-

dence internationale.

Diverses Les diverscs législations présentent deux moyens de dissoudre le

mariage : la séparation de corps et le divorce.

Le mariage peut encore être rompu par Vannulation, qui atteint

l'union qui n'a pas été contractée valablement et porte en soi un

vice concomitant à sa célébration. Les causes de nullité admises par
les diverses législations sont aussi différentes que les conditions de

fond et de forme auxquelles chaque Code subordonne la validité du

mariage.

C'est un principe généralement reconnu que la violence entache

de vice le mariage conclu en y ayant recours. On ne saurait con-

tester qu'un Etat a droit de regarder comme annulable le mariage

qu'un de ses sujets a été contraint de contracter à l'étranger. Tou-

tefois, pour justifier un cas d'invalidité, il faut qu'il y ait eu violence

physique ou menace d'un mal imminent et grave suffisante pour
rendre le danger positif, réel et sérieux. On ne saurait faire rentrer

dans cette catégorie la crainte inspirée par les parents, à moins que
ceux-ci n'usent de violence physique.

Il est à observer que les mariages contractés dans de pareilles cir-

constances sont annulables, mais ne sont pas nuls de fait
;

car les

parties peuvent par la suite, lorsqu'elles recouvrent leur liberté de

volonté, les ratifier, soit expressément, soit implicitement ;
ainsi la

cohabitation subséquemment acceptée volontairement constitue une

de ces ratifications implicites (1),

On range aussi parmi les causes d'invalidité du mariage la dé-

couverte qu'il y a eu erreur de personne lors de sa conclusion
;

l'impuissance incurable, à moins qu'elle ne fût connue antérieure-

ment de l'autre conjoint qui a néanmoins consenti au mariage ;
mais

avant d'admettre ce motif de nullité, il faut un intervalle d'un à

trois ans de cohabitation des deux époux.

La stérilité n'est pas reconnue comme une cause d'annulation du

mariage.
En France. En France, on reconnaît généralement sept causes de nullité pour

le mariage.

1" L'absence de consentement de l'un des époux (Code civil,

art. 1/16), ou la surprise de ce consentement par erreur dans la

personne, ou par la violence (art. 180) ;

2° L'absence du consentement des personnes sous la dépendance

(1) Wharton, Cow/«c< oflaws, §143.
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desquelles l'un des époux était placé au point de vue du mariage ;

3° Le défaut d âge ;

A® La parenté ou l'alliance à un degré prohibé ;

5° L'existence d'un mariage antérieur non encore dissous
;

6° La clandestinité du mariage ;

7° L'incompétence de Tofficier de l'état civil qui a procédé à

l'union.

La nullité prononcée par le tribunal brise le mariage et produit

même des effets rétroactifs ; les enfants qui en sont nés sont ré-

putés illégitimes. Cependant lorsque les époux ou l'un d'eux ont

été de bonne foi, le législateur a décidé que le mariage annulé n'en

produirait pas moins ses effets, tant à l'égard de l'époux de bonne

foi que des enfants, qui bénéficient ainsi de la légitimité : c'est ce

qu'on appelle le mariage pw/a/i/ (Code civil, art? 201, 202), c'est-à-

dire mariage contracté à tort, mais dans l'ignorance de la part des

parties des empêchements qui s'opposent à leur union.

En Angleterre, le mariage peut être déclaré nul, pour non obser- Ansieterro

vation d'une des conditions intrinsèques exigées par la loi, soit pour
un vice de forme

; mais, quelle que soit la cause de l'annulation, la

loi anglaise ne connaît pas de mariage putatif, et le mariage cesse

de produire ses effets tant à l'égard des époux que des enfants, du

moment que l'annulation est prononcée.

En Espagne et en Suisse, au contraire, le mariage, s'il a été con- Espagne,

tracté de bonne foi, produit, quoique annulé, tous ses effets à

l'égard de l'époux non coupable et des enfants nés de l'union.

La loi fédérale suisse de 1874, porte à l'article h!x qu'un mariage
contracté à l'étranger sous l'empire de la législation qui y est en

vigueur ne peut être déclaré nul que quand la nullité résulte en

même temps de la législation étrangère et des dispositions de la pré-
sente loi.

Quant aux mariages entre étrangers, aucune action en divorce ou

en nullité ne peut être admise par les tribunaux, s'il n'est pas at-

testé que l'Etat duquel dépendent les époux reconnaîtra la sentence

qui sera prononcée (art. 56).

La séparation de corps entraîne celle des biens; mais elle ne

rompt pas le mariage : elle se borne à en relâcher les liens civils,

et à affranchir le mari et la femme du devoir de la cohabitation

que la loi leur impose ; c'est pourquoi la séparation de corps est

régit par la loi du mariage, c'est-à-dire par la loi nationale des

époux, qui est généralement celle du mari. Par le divorce, au con-

traire, la rupture est complète, absolue, défmitive, et les divorcés
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peuvent, chacun de son côté, contracter un nouveau mariage.

enSe'*'k*!é- § ^^'^ ' ^6 dJvorce a existé, de tout temps, chez toutes les nations de

corp"''et le l'^ntiquité. Nous le voyons consacré par la loi de Moïse et en usage
divorce. coustaut chez les Grecs et chez les Romains. Il disparaît peu à peu

des législations européennes à mesure que la loi chrétienne devient

la loi de l'Etat, jusqu'à l'époque où le protestantisme, élevant

contre l'Eglise catholique, le drapeau de la réforme, en adopta le

rétablissement
;
de sorte qu'aujourd'hui le droit de dissolution du

mariage par le divorce figure dans la législation des pays protes-

tants : l'Angleterre, les Etats-Unis d'Amérique, l'Allemagne, la

Suisse, les Pays-Bas, le Danemark, la Suède et la Norvège. Il est

également admis en Russie et dans certains pays catholiques,

l'Autriche, la Belgique et la France; mais dans les autres pays ca-

tholiques, Espagne, Portugal, Italie, les protestants eux-mêmes

ne peuvent faire prévaloir la faculté que leur laisse leur loi reli-

gieuse contre la loi civile, qui leur impose quand même Tindisso-

lubilité du mariage sans tenir compte des différences de religion

des régnicoles.

Législation Eu Frauce, le divorce qui avait été établi par la loi du 20 sep-
française.

tembre 1/92 et consacré par le Code civil en ISOZi, avait été, sous

l'influence des idées religieuses, aboli par la loi du 6 mai 1816;
il a été rétabli par celle du 27 juillet 1884.

Autrichienne, Le Code autrichieu n'autorise le divorce qu'entre les époux non

catholiques ; cependant un époux non catholique peut demander le

divorce, quand même l'autre s'est fait catholique depuis le

mariage.

Argentine. Aux termcs du Code civil de la République Argentine, « le

divorce consiste uniquement dans la séparation personnelle des

époux, sans que le lien matrimonial soit dissous (art. 198).

cf Dans les conventions matrimoniales-, on ne peut renoncer à la

faculté de demander le divorce devant le juge compétent (art. 199).

« Il n'y a pas de divorce par consentement mutuel des époux.

Ils ne seront pas réputés divorcés sans une sentence de juge com-

pétent (art. 200). ^

Il ne nous appartient pas de discuter si le divorce est morale-

ment licite ou illicite, ni s'il est civilement utile; nous devons nous

borner à constater qu'il y a des lois qui le permettent, et d'autres

qui l'interdisent
;

différence qui ne peut manquer d'amener ses

conflits de législation, d'autant plus que les lois mêmes des Etals

qui le permettent offrent de notables divergences entre elles, soit

par rapport aux causes pour lesquelles il peut être accordé soit
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par
Caa.ses du
diTorce.

Législation
française.

Argentine.

rapport au magistral compétent pour les connaître.

808. La loi française de 1884, limite le divorce aux trois

causes qui peuvent amener la séparation de corps, savoir : excès,

sévices et injures graves ;
condamnation à une peine infamante en-

courue par l'un des époux; adultôfe commis par l'un d'pux : la

femme peut obtenir le divorce contre le mari adultère, lors même

qu'il n'a pas tenu sa concubine au domicile conjugal. Le divorce

par consentement mutuel n'est pas admis.

En Autriche, le divorce peut être demandé et accordé pour les Anu-ichieime.

motifs suivants : lorsque l'un des époux s'est rendu coupable

d'adultère, lorsqu'il a été condamné à la prison pour cinq ans au

moins
;

—
pour abandon

;

—
pour sévjces et excès

;
— pour aver-

sion invincible; mais dans ce dernier cas, on doit d'abord ordonner

la simple séparation de corps.

a D'après le Code civil argentin, l'appréciation des causes de

divorce entre les époux qui ont été mariés à l'église catholique,

ou avec son autorisation en cas de mariages mixtes, appartient

uniquement à l'autorité ecclésiastique (art. 201).

c( Il appartient uniquement aux juges civils de connaître de tous

les effets du divorce par rapport à la personne des épouses, à l'en-

tretien et à l'éducation des enfants, et aux biens de la société

conjugale (art. 20*2).

'( Le juge civil connaît des causes de divorces entre époux ma-
riés sans l'autorisation de l'église catholique.

« Les causes de divorce dans ces mariages sont les suivantes :

« 1° Adultère de la femme ou du mari
;

« 2° Attentat de l'un des époux à la vie de l'autre
;

« 3° Offenses physiques ou mauvais traitements (art. 20A).
« Toute espèce de preuve sera admise dans le jugement, excepté

la confession ou le serment des époux (art. 207). »

Le Gode prussien admet comme cause de divorce : l'adultère

de l'un ou de l'autre des époux; l'abandon de l'un d'eux une ab-

sence de dix ans
;
les vices contre nature

;
le refus de la femme de

suivre son mari dans un nouveau domicile
; le refus opiniâtre de

remplir les devoirs conjugaux; l'impuissance; la démence sans

espoir de guérison ; les excès, les sévices et les injures graves ;
la

condamnation de l'un des époux à une peine infamante
;
la dissipa-

tion ou la prodigalité ;
le refus du mari de donner des aliments à

la femme; le consentement mutuel quand il n'y a pas d'enfants et

même quand il y en a, dans certains cas.

Le Code hollandais admet les mêmes causes, sauf le consente- Hoiiand«se,

Pmfsienne.
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ment mutuel
;
toutefois chacun des époux peut demander le di-

vorce après cinq années de séparation de corps.
Ecossaise. Eo Écossc, OÙ Ic divorcc est admis pour les autres causes, on

ne peut obtenir que la séparation pour sévices ou injures graves.
Dans tous les cas, le divorce est prononcé par l'autorité judiciaire,

la Court of session : c'était là une différence avec la législation de

l'Angleterre, où le divorce, jusqu'en 1857, époque où il a été ré-

gularisé par un acte du parlement, ne pouvait être prononcé par
aucun magistrat de l'ordre judiciaire ;

il fallait un acte du pouvoir

législatif, lequel ne s'accordait qu'à la suite d'un jugement préalable
de séparation de corps.

Condamna- § 809. Cctte différence de législation entre deux parties d'un

s'am[e"d'n'n même État a produit d'étranges anomalies. Nous mentionnerons
Anglais flivor-

^ ,, tii-- , «i
ce en Ecosse, cutrc auti'cs Ic cas d un Anglais qui, après avoir obtenu un jugement

de divorce en Ecosse, fut condamné en Angleterre à sept années

d'emprisonnement pour bigamie, parce qu'il s'était remarié dans

ce dernier pays. II fut gracié après être demeuré en prison pen-
dant un à deux ans

;
mais la Chambre des Lords décida que la

condamnation prononcée contre lui avait été légale.

Annulation § 810. Daus uuc autrc affaire où il s'agissait d'une question de

ran"Ve<rnd légitimité dépendant de la validité du mariage d'une femme anglaise
mariaço mal- ., ,. , ii',i i

fçré divorce en mariéc antérieurement a un Anglais et dont le premier mariage
avait été dissous par un divorce prononcé en Ecosse, où le mari

et la femme étaient allés séjourner temporairement afin d'obte-

nir le divorce qui ne pouvait leur être accordé en Angleterre,

ce divorce fut déclaré non valable, comme ayant été obtenu en

fraude de la loi anglaise, et le second mariage fut frappé de nul-

lité.

Aux Etats- § 811. Les mêmes divergences se retrouvent aux États-Unis

ritép
'

compé- d'Amérique. Dans quelques États, tels que le Delaware, le Maryland,

p^rononcer^^ie la Virginie, la Caroline du Sud, le Tennessee, la Géorgie, le Mis-
divorce, . , ,,. ... , . ,, . , .p ,

,

souri, le Mississipi, etc., le pouvoir législatif est seul compétent

pour prononcer le divorce, tandis que cette compétence appartient

exclusivement au pouvoir judiciaire dans d'autres États comme le

Massachusetts, le New-Hampshire, le Connecticut, le New-York,
la Louisiane, etc.

Effets du § 812. La dissolution d'un mariage judiciairement prononcée

par voie de séparation de corps et de biens ou par voie de divorce

conformément aux lois du pays où le mariage a été célébré et où

les conjoints avaient leur domicile produit ses effets dans toute

autre contrée, les époux divorcés sont considérés comme non ma-
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ries, même dans les pays où le divorce est inconnu. Mais d'après

quelle règle se guider et quel principe doit-on appliquer quand la

rupture du lien conjugal est poursuivie dans un autre pays que

celui de la célébration et du domicile, ou dans un pays dont la lé-

gislation diffère de celle de la patrie des conjoints ? C'est là une

question délicate de droit international privé, qui a suscité plus d'un

conflit. Pour la résoudre, il faut tenir compte de la nationalité et du

statut personnel des époux. Si lés conjoints appartiennent à un

pays et à une communion chrétienne qui repoussent le divorce,

c'est-à-dire la rupture absolue et définitive du lien conjugal, et

admettent seulement la séparation de corps et de biens, ils ne peu-

vent légitimement, tant qu'ils conservent la même nationalité, la

même croyance religieuse, faire dissoudre leur union matrimo-

niale en se transportant dans un pays où prévaut le divorce avec

faculté de conclure un autre mariage; car s'ils agissaient

ainsi, ils s'exposeraient quand ils retourneraient dans leur patrie,

à y être judiciairement poursuivis et condamnés comme bi-

games.
S 813. La iurisprudence des pavs qui repoussent le divorce ne .N'ainMiUa-o j r i ., 1 1

^
tiQQ obtenue

reconnaît pas non plus les effets d'une naturalisation qu'on prouve ^q vue da ai-
r r * «•

Torce.

avoir été recherchée dans le but spécial d'obtenir la rupture d'un

premier mariage.

C'est ainsi que le tribunal civil de la Seine a, le '28 août 1878,

déclaré nul le mariage contracté à l'étranger par un Français du

vivant de sa première femme, après avoir obtenu à l'étranger sa

naturalisation et un jugement prononçant le divorce contre cette

première femme.

Des faits relevés dans l'instance, il résultait manifestement que
le mari s'était fait naturaliser Suisse, mais qu'en acquérant cette

nationalité, il n'avait eu d'autre but que d'obtenir une sentence

de divorce qui lui permit de contracter un second mariage avant la

dissolution du premier et au mépris d'une prohibition absolue de la

loi française. Sans annuler les actes qui avaient conféré la nationa-

lité suisse au défendeur et qu'il considère seulement comme inop-

posables à la demanderesse, le tribunal a conclu « que la naturali-

sation d'un Français à l'étranger ne peut faire échec à aucun droit

antérieurement acquis à des tiers sous l'empire de la loi française;

qu'en outre elle doit constituer, de la part du Français qui l'obtient

l'exercice légitime d'un droit et non un véritable abus destiné à

couvrir une violation flagrante de la loi nationale; que si la natu-

ralisation a été poursuivie dans le but exclusif de fraude à la loi
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française et d'en éluder certaines prohibitions fondamentales, elle

ne peut être invoquée au préjudice des intérêts d'ordre général

non plus que des intérêts d'ordre privé garantis par l'article 84

du Code civil; que la protection de ces intérêts ne porte aucune

atteinte à Tindépendance des États, la décision des tribunaux

français n'invalidant sous aucun rapport l'acte de la puissance

étrangère et se bornant à lui refuser effet au regard de personnes

qu'il ne lie pas et à l'encontre de la loi nationale, dont l'autorité

doit demeurer entière et absolue dans l'étendue de la souveraineté

française »

Les effets S 814. LorsQue, au contraire, les époux appartiennent à un pavs
du divorce

, , . . .
i • i

sont reconnus dout les lois intérieures sanctionnent le divorce, et qu usant du
partout. „,,... ,

,

bénéfice des lois qui régissent leur statut personnel, ils ont régu-

lièrement fait prononcer la dissolution complète de leur mariage,

ils doivent partout ailleurs être considérés comme célibataires et

libres de contracter une nouvelle union matrimoniale.

La jurisprudence française, alors même que le divorce n'était

pas admis en France, étendait cette concession jusqu'aux consé-

quences extrêmes. Ainsi l'étranger qui justifiait que son premier

mariage, quoique contracté en France avec une Française, avait été

régulièrement dissous par un divorce prononcé conformément aux

lois de la nation à laquelle il appartenait, pouvait contracter un

second mariage en France avec une Française. C'est ce qui ressort

d'un arrêt de la Cour de cassation, en date du 18 juillet 1878,

qui annule une décision de la Cour de Douai du 8 juillet 1877,

confirmant un jugement du tribunal de première instance de

Lille.

Cas des § 815. Un sieur Plaquet, né à Lille de parents belges, contracta,

^°"iW^"^ le 11 août 1868, mariage devant l'officier civil de la même ville,

avec Julie Platel, Française d'origine. Le 6 décembre 1869, le tri-

bunal de première instance de Tournay. (Belgique), prononça, au

profit de la femme Plaquet, la séparation de corps et de biens

d'entre elle et son mari. Trois ans plus tard, le 17 juillet 1873,

celui-ci, en vertu de l'article 310 du Code civil belge et d'un juge-

ment du même tribunal, fit prononcer le divorce par l'officier de

l'état civil de Lenze; puis, en 1876, il se présenta devant le maire

de Lille, à l'effet de faire procéder aux publications et ensuite à la

célébration d'un second mariage qu'il se proposait de contracter

avec une Française domiciliée à Lille.

Le maire s'y étant refusé, il s'adressa au tribunal de Lille, qui

approuva ce refus, en se basant en droit sur ce « que le statut
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personnel d'un étranger ne saurait être appliqué lorsqu'il est con-

traire à l'ordre public et aux mœurs du pays dans lequel il doit

recevoir son exécution ; que, sans avoir à apprécier le mérite des

divers États en cette matière, il est incontestable que la loi du

8 mars 1816, qui a aboli le divorce en France et consacré l'indisso-

lubilité du mariage, a été essentiellement une loi d'ordre public ».

En fait, le jugement fait valoir « que l'esprit aussi bien que la lettre

de cette loi seraient manifestement violés, s'il était permis au de-

mandeur de contracter un second mariage du vivant de sa première

femme, surtout dans la ville qu'ils ont toujours habitée et qu'ils

habitent encore tous deux aujourd'hui, et devant l'officier de l'état

civil qui a célébré la première union
; que ces faits porteraient à

l'ordre public français une grave atteinte, et que le statut personnel

du demandeur ne saurait dès lors prévafeir sur les dispositions for-

melles de la législation française ; qu'à bon droit, donc le maire de

Lille a considéré le demandeur comme toujours engagé dans les

liens de son premier mariage et refuse d'avoir égard aux actes d'une

juridiction étrangère qui ont admis et prononcé le divorce, mais

dont, en vertu du principe de l'indépendance des Etats, la force

expire à la limite du territoire français ».

La Cour de cassation annula cette décision par les motifs sui-

vants :

En ce qui concerne le mari, « la capacité, comme sujet belge,

étant réglée en pareille matière par son statut personnel, la liberté

qu'il a acquise de se remarier le suit en France, et le fait juridique

qui la lui a rendue ne saurait y être méconnu, même quand la nou-

velle union qu'il projette doit avoir lieu avec une Française. On

exciperait en vain de la loi du 8 mai 1816 qui a aboli le divorce en

France
;
rien dans son texte ne révèle la pensée de refuser l'effet

d'une dissolution légale aux divorces prononcés entre étrangers par
les tribunaux de leur pays ».

Quant à l'épouse, « il importe peu que le mariage ait été con-

tracté avec une Française, puisque celle-ci étant devenue étran-

gère par le fait de son union avec un Belge, la sentence qui a pro-
noncé le divorce a toute l'autorité d'un jugement rendu entre

étrangers, et si la femme redevient Française, ce n'est qu'autant

que son mariage est considéré comme légalement dissous ».

En conséquence, « l'arrêt qui autoriserait un officier municipal
à refuser de procéder à la célébration du second mariage, sous

prétexte qu'il serait contraire à la loi, à l'ordre public et aux

bonnes mœurs, violerait les articles 3 et 147 du Code civil » .
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Cette affaire offre certaines analogies avec celle de la princesse

de Bauffreoaont (voir Naturalisation) : au premier abord, on serait

porté à croire que l'arrêt de la Cour de cassation, que nous venons

de mentionner, est en contradiction avec celui de la Cour d'appel

de Paris et le jugement du tribunal de la Seine, déclarant nul le

second mariage de la princesse : il le confirme, au contraire, en ce

sens qu'il insiste sur le changement de statut personnel que le ma-

riage impose à la femme lorsqu'elle épouse un étranger et main-

tient l'uniformité de la jurisprudence française à cet égard ;
en

effet, dans le cas de Plaquet, le divorce et le second mariage sont

reconnus valables, parce qu'il s'agit d'étrangers; la première

femme, ayant perdu sa capacité de Française par le fait de son

union avec un Belge, appartenant par conséquent à un pays où

le divorce est légalement admis avec tous ses effets, tandis que la

princesse de Bauffremont, étrangère d'origine, est devenue Fran-

çaise par son mariage avec un Français, sans Tautorisation duquel

elle ne peut aliéner ou perdre sa nationalité matrimoniale, et à

plus forte raison ne peut-elle contracter des actes qui répugnent à

son statut personnel d'épouse française, et particulièrement, invo-

quer le bénéfice du divorce, qui a été rayé du Code civil fran-

çais.

x\insi, dans l'un comme dans l'autre cas, se trouve respectée et

appliquée la règle du statut personnel des parties.

jurUpradence § 816. La jurisprudeuce belge va encore plus loin : elle pose

en principe que le citoyen belge est exclusivement régi par la loi

personnelle de sa patrie et peut s'en prévaloir contre n'importe

qui ; par contre, l'étranger domicilié en Belgique y reste soumis

à l'empire de sa loi personnelle et peut, en thèse générale, en ré-

clamer les bénéfices même contre les Belges; mais lorsque l'étranger

s'est fait naturaliser, la loi lui reconnaît tous les droits civils du

Belge ;
et notamment en ce qui regarde le mariage, aucune dispo-

sition légale ne le prive de la faculté de demander la rupture du lien

conjugal dans le cas où son conjoint, d'une autre nationalité que la

sienne, appartiendrait à un pays dont la législation, comme celle de la

France jusqu'en 188/i par exemple, proclame l'indissolubilité du ma-

riage. En pareil cas de conflit entre deux souverainetés et deux

législations, dont l'une admet et l'autre prohibe le divorce, les tri-

bunaux belges donnent nécessairement la préférence à la souve-

raineté de l'État belge et à une législation qu'ils doivent considérer

comme plus rationnelle, plus équitable et plus favorable à l'ordre

public de leur pays. Bien plus, lors même qu'on alléguerait que la

belii
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demande de naturalisation belge n'a eu d'autre but que la rupture

du mariage, ils ne sauraient trouver répréhensible et frauduleux le

fait d'un étranger qui adopte la Belgique pour patrie, afin de se

placer sous l'empire d'une loi que ses tribunaux doivent estimer

meilleure que celle à laquelle il renonce.

S 817. Tels sont les considérants d'un jugement du tribunal civil c;as du

de Bruxelles en date du 12 mai 1877, confirmé par la Cour d appel

de la même ville, dans l'instance en divorce du sieur Yimenet,

Français d'origine, régulièrement naturalisé Belge.

Le mariage dont il demandait la dissolution avait été contracté

ultérieurement à sa naturalisation belge avec une femme d'origine

belge, qui était donc devenue Française par le fait de son union

avec un Français ; aussi, objectait-elle, qu'elle était demeurée Fran-

çaise malgré la naturalisation de son mari, et qu'elle avait par suite

le droit d'invoquer le bénéfice de la législation française, qui n'admet

pas le divorce. La loi française, en effet, comme nous l'avons vu à

propos de la naturalisation, tout en disposant que la femme doit

suivre la nationalité de son mari, lui reconnaît le droit de conserver

la nationalité que son mariage lui a conférée, si le mari, de son

côté, vient à en changer ultérieurement. Le tribunal passa outre à

cette considération, par la raison que, en admettant que la femme

Yimenet fût demeurée Française, cela ne pouvait paralyser le droit de

son mari, à qui sa naturalisation avait départi tous les droits civils du

Belge sans restriction *.

Nous croyons devoir nous rallier à l'avis contraire par cette raison

très simple qu'en divorçant le mari changerait l'état de sa femme;

or, nous savons que l'état d'une femme dépend de sa nationaUté,

et que celle-ci est au-dessus des atteintes du mari (M° Laine à sou

cours). Et cette solution s'imposerait bien plus encore, au cas où

le mari aurait uniquement cherché dans la naturalisation étrangère

le moyen d'arriver au divorce.

*
Kent, Com., vol. II, lect. 27

; Stôry, Conflict, §§200-230; Westlake,
ch. XI, sect. 2, p. 330 ; Wheaton, Elém., pte. 2, ch. ii,§ 21 ; Phillimore,

Corn., vol. IV, ch. xxu; Tomlins, Laio dict., v. Divorce; Erskine, hist.,

h. 1, tit. 6, §§ 43 et seq. ; Stairs, îhst., b. 1, tit. 4, § 20
; Blackstone,

Corn.., vol. I, b. 1, ch. xv, p. 439; Stephen, Corn., vol. II, b. 3, ch. ii,

p. 297 ; Fergusson, On TOama^e, vol. I, § 18; Merlin, Rép., v. Divorce,

§ 13 ; Halleck, ch. vu, § 11
; Bowyer, ch. xvi, p. 171

; Fœlix, t. I, p. 68
;

Gardner, Inst., pp. 201 et seq. ; Burge, Col. law, vol. I, ch. viii ;

Lawrence, Elém., by Wheaton, notes 93-96 ; Clunet, Journal du Droit in-

ternational privé, 1877, pp. 39; 1878, pp. 513, 602
; Pasquale Fiore, Droit

inlernational privé, Tp. 212; Glasson, Le mariage civil et le divorce, pp. 138 et

seq. ; Laurent, t. V, n" 176.

19

sieur

tuenet.
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SECTION V. — Du Droit de famille

Définition. § 818, Par le mot de famille^ on entend toutes les personnes
d'un même sang, comme père, mère, enfants, frères, oncles, neveux,

cousins, etc.

Dans un sens plus restreint, on comprend dans la famille, le

père, la mère et les enfants.

Ainsi envisagée, la famille nous présente deux ordres de rap-

ports, savoir ceux qui subsistent entre l'homme et la femme, et

ceux qui subsistent entre les enfants, d'une part, et le père et la

mère, d'autre part.

L'union matrimoniale crée les premiers de ces rapports et, en

traitant du mariage, nous avons exposé les règles qui en régissent

la formation, le maintien, comme aussi la cessation, la simple sus-

pension ou la rupture.

On peut considérer le mariage comme la base de la famille. Il est

possible, à la vérité, que des liens existent entre homme et femme
en dehors du mariage; mais ces liens ne constituent pas, à propre-

ment dire, la famille dans la signification légale et juridique du

mot, la famille normale, régulière, fixe, complète, telle que la so-

ciété l'a en vue et que la loi la prescrit et la protège ;
et cela est si

vrai que si la loi n'impose pas à ceux qui vivent dans ce genre
d'union les obligations inhérentes au mariage, elle ne leur donne

pas non plus les droits qui en résultent : nous en avons un témoi-

gnage irrécusable dans la distinction qu'elle établit entre les en-

fants issus du mariage et'ceux nés en dehors et dans le titre même
sous lequel elle les désigne et semble les tenir à l'écart dans une

position à part, presque exceptionnelle.

FUiâtion. § 819. La filiation consiste dans la descendance de l'enfant à

l'égard du père et de la mère.

La filiation peut être légitime ou naturelle.

La filiation légitime est celle des enfants nés d'un mariage con-

tracté légitimement.

Dans cet état, la présomption légale attribue la paternité au

mari, et la qualité d'enfants légitimes s'applique aux enfants conçus

et même à ceux qui sont nés seulement depuis le mariage.

Les enfants légitimés par le mariage subséquent ont les mêmes



§ 820] DU DROIT DE FAMILLE 291

droits que s'ils étaient nés de ce mariage (Code dvil français,

art. 333).

La filiation des enfants légitimes se prouve par les actes de nais-

sance inscrits sur les registres de Tétat civil, ou à leur défaut, par

témoins, ou par des titres ou des papiers émanés du père et de la

mère décédés, enfin par la possession constante d'état.

La possession d'état s'établit par une réunion suffisante de faits

qui indiquent le rapport de filiation et de parenté entre un individu

et la famille à laquelle il prétend appartenir. Les principaux de ces

faits sont : que l'indiridu a toujours porté le nom du père auquel il

prétend appartenir; que le père l'a traité comme son enfant et a

pourvu, en cette qualité, à son éducation, à son entretien et à son

établissement
; qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la

société
, qu'il a été reconnu pour tel par la famille (Gode civil

français, art. 321).

Il a été jugé en France qu'un Américain des États-Unis peut éta-

blir sa filiation légitime par l'attestation d'un médecin qui a assisté

à l'accouchement et de deux témoins (1).

La loi applicable en cas de conflit, lorsque le mariage a été con-

tracté en pays étranger, est la loi nationale des époux.
La filiation naturelle est Ja situation, par rapport à leurs parents,

des enfants qui ne sont pas issus d'une union légitime. Elle se

prouve par la reconnaissance, volontaire ou forcée, du père ou de

la mère.

§ 820. La filiation naturelle s'établit en général par la recon- Reconn«i*-

naissance, c'est-à-dire par l'aveu que le père ou la mère fait de sa

qualité et, dans certains cas, par une recherche judiciaire.

La reconnaissance volontaire est l'acte par lequel une personne
avoue être le père ou la mère d'un enfant né hors mariage.

Certaines législations n'admettent pas la reconnaissance d'un en- LégisUtion*

faut naturel.

En Angleterre, l'enfant né hors mariage n'est lié, même à sa En

mère, par aucun rapport de parenté légale ;
sa filiation, qui peut

cependant être établie en justice, même à l'encontre de son père,
ne lui confère qu'une créance d'aliments.

En Espagne, la reconnaissance peut être effectuée par le père, Espagne,

même dans la forme d'un acte sous seing privé.

En Hollande, la reconnaissance ne peut être opérée par un mi- HoU«ade.

(1) Paris, 20 janvier 1873 ; Sirey, 1873, II, 177; Trib. civ. delà Seine,
14 mars 1879

; Journal du Droit int. priv., 1879, pp. 544 et suiv.
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neur de dix-neuf ans, ou par le père, du vivant de la mère de l'en-

fant, lorsque celle-ci n'y a pas consenti.

Russie. En Russie, on distingue entre l'enfant né de parents nobles et

l'enfant né dans une autre classe de la société; le premier ne peut

jamais être reconnu
;
le second peut être avoué par sa mère, dont

il suit la condition
;
mais l'adoption seule peut lui donner certains

droits de famille à l'égard de son père.

Dans quelles formes la reconnaissance volontaire doit-elle avoir

lieu?

Lorsque le père ou la mère et l'enfant ont la même patrie, la re-

connaissance pourra être faite soit dans les formes établies par la

lex loci, conformément au piincipe locus régit actum, soit dans les

formes prescrites par leur loi nationale commune
;
mais lorsque le

père ou la mère et l'enfant dépendent de deux États différents, la

loi locale est seule applicable.

France. Eu Frauce, aux termes de l'article 33/i du Code civil, la recon-

naissance ne peut être faite que dans la forme authentique, soit

dans l'acte de naissance même, soit dans un acte postérieur, reçu

par un officier public compétent.

D'après le principe iocus régit actum, un père espagnol, par

exemple, peut reconnaître valablement, en France, son fils, Espa-

gnol comme lui, soit par un acte authentique dans la forme française,

soit par un acte sous seing privé, comme l'autorise leur loi natio-

nale. Au contraire, si l'enfant est Français, un acte authentique sera

nécessaire.

Par contre, la reconnaissance effectuée par un Français, même en

faveur d'un autre Français sur le sol espagnol, sera valable, quand
même elle ne résulterait que d'un acte sous seing privé.

La reconnaissance est
'

fo?'cée, lorsque l'enfant naturel, qui ne

peut appuyer sa réclamation d'état sur un acte de reconnaissance

volontaire, a fait en justice, dans les cas où la loi le lui permet, la

preuve de sa filiation.

La reconnaissance crée des lienâ de famille entre le père ou la

mère et l'enfant qu'il a avoué-; elle soumet l'enfant à certains at-

tributs de la puissance paternelle et lui donne droit à la succession

de son auteur dans une mesure déterminée par la loi
;
elle établit

entre l'enfant et son parent ou ses parents une dette réciproque

d'aliments. L'enfant naturel prend le nom du père ou de la mère

qui le reconnaît.

Le tribunal delà Seine a jugé que l'enfant naturel, reconnu d'a-

bord par sa mère et ensuite par son père, change de nom, c'est-à-
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dire que, jusqu'à sa reconnaissance par le père, il n'avait d'autre

nom que celui de sa mère et qu'à partir de cette reconnaissance, il

n'a d'autre nom patronymique que celui de son père.

§ 821. Les enfants naturels peuvent devenir légitimes, si les pa- Léçitim.iion.

rents, venant à se marier ensemble, les reconnaissent dans l'acte

même de la célébration du mariage. Lorsque les enfants naturels ont Léeisuti.ns ;

été déjà reconnus légalement par le père et la mère et que ceux-ci

viennent plus lard à se marier, leur légitimation est de droit.

La loi anglaise subordonne toujours la légitimation au vote d'un e»
'-' j o

Ang'eteire,

act du Parlement.

La loi russe semble aussi écarter la légitimation par mariage sub- Ras.ie.

séquent.

Indépendamment de la légitimation par mariage subséquent, la Espagne.

loi espagnole, le Code civil italien, la plupart des législations aile- .A.iiemasne.

mandes, quelques lois suisses admettent la légitimation par rescrit cnton»

du prince, qui permet au père ou à la mère de reconnaître l'en-

fant, même si la mort de l'autre parent a rendu le mariage impos-
sible.

Le Code des Pays-Bas porte (art. 329) : « Si la légitimation Pays-Bas,

n'est pas faite avant le mariage ou dans l'acte de mariage, elle peut

avoir lieu par lettres de légitimité accordées par le roi (art. 330).

Des lettres de légitimation pourront être accordées à l'enfant, lorsque

le mariage de son père et de sa mère n'a été empêché que par
la mort de l'un d'eux. Dans ce dernier cas, la légitimation n'a d'ef-

fet que du jour des lettres du roi
;

elle ne peut préjudicier aux

droits successifs des tiers et ne donne des droits à la succession des

parents de son auteur, qu'autant que ceux-ci ont consenti à la légi-

timation. »

Le Code italien (art. 198-201) met à la légitimation par décret itaiie.

royal les conditions suivantes : Que la demande soit faite par le

père et la mère ou par l'un d'eux
; que le demandeur n'ait pas d'en-

fants légitimes ou légitimés, ni de descendants d'eux
; que le de-

mandeur soit dans l'impossibilité actuelle de légitimer l'enfant par

mariage ultérieur
; que, dans le cas où le demandeur serait marié,

il produise le consentement de son conjoint, La légitimation par
décret royal produit les mêmes effets que la légitimation par ma-

riage subséquent, à partir de la date du décret, et seulement à

l'égard du père ou de la mère qui l'a demandée.

Laurent est d'avis que l'enfant naturel, qui ne peut être

légitimé par le rescrit du prince, ne peut pas l'être à l'é-

tranger par lettres du souverain. Phillimore enseigne, par contre,
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que toute légitimation est valide quand elle se fait conformément à

la loi du domicile
;

il ajoute seulement cette restriction, qu'elle ne

donnerait peut-être pas à l'enfant légitimé le droit de succéder à des

immeubles situés dans un pays qui n'admet pas la légitimation par
rescrit du prince.

Lorsqu'il y a conflit avec une législation étrangère, la filiation

naturelle est régie par la loi nationale des personnes.
Filiation § 822. On appelle filiation adultérine celle d'un enfant dont

incestueuse, l'un dcs doux parents,
— ou même tous les deux à la fois,

—
était,

à l'époque de la conception, engagé par mariage avec une autre

personne ;
et filiation incestueuse, celle d'enfants nés de deux per-

sonnes-parentes ou alliées à un degré prohibé.

La reconnaissance ne peut en aucun cas avoir lieu au profit des

enfanis adultérins ou incestueux.

L'enfant né hors mariage de deux personnes qui ne pouvaient se

marier, pour cause de parenté ou d'alliance, qu'en vertu d'une dis-

pense du chef de l'État, n'est pas légitimé par le mariage subsé-

quent de ses père et mère contracté avec cette dispense. C'est

l'opinion la plus générale, fondée sur la rigueur des termes des

articles 331 et 335 du Code civil, corroborée par les explications

fournies lors des travaux préparatoires par Bigot Préameneu(l).
En matière de filiation adultérine ou incestueuse, la loi française

interdit non seulement la recherche de la paternité et même de la

maternité, mais aussi la constatation d'une semblable parenté. La

même interdiction est édictée par le Code italien, tandis que la légis-

lation prussienne, au contraire, admet la recherche de la filiation

adultérine.

Il s'ensuit que si une filiation adultérine ou incestueuse a été

constatée à l'étranger, contre des étrangers, elle sera non avenue

en France, où l'on n'en fera pas sortir les effets qui en sortiraient

d'après la loi étrangère, notamment le droit à la légitimation et le

droit de succession
;
mais il faudrait lui appliquer les efi'ets,

— tels

entre autres que le droit à des aliments,
— que la loi française

reconnaît à cette filiation, quand elle est indirectement la consé-

quence d'un jugement qui l'a établie, comme quand elle résulte de

l'action en désaveu, de la nullité d'un mariage entre parents, au

degré prohibé.

Adoption. § 823. Il est encore une autre filiation : celle qui résulte du fait

de Vadoption; elle n'est que fictive et purement légale.

(1) Cf. Valette, Mélanges, t. I, p. 3.
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En droit, l'adoption est un acte par lequel une personne en LégiMationi !

choisit une autre pour fils ou pour fille et lui confère les droits

civils de cette qualité, en remplissant certaines formalités légales.

L'adoption n'est pas admise par toutes les nations civilisées :

elle n'existe notamment ni aux États-Unis, ni en Angleterre, ni aux

Pays-Bas.

La législation anglaise n'admet pas l'adoption proprement dite;

mais il est permis de faire à une personne une donation ou un

legs, à la condition que le donataire ou le légataire prenne le nom
et les armoiries du donateur ou du testateur.

L'adoption est usitée dans la plupart des Etats allemands
;
ses

conditions et ses conséquences y sont à peu près semblables à

celles de l'adoption française.

Plusieurs législations des États-Unis admettent -l'adoption ;
mais

elle est repoussée par la loi de l'État de la Louisiane (Code civil,

art. 132).

L'adoption est également proscrite dans les Pays-Bas, et dans le

canton suisse de Vaud.

En Russie, le Code général de l'Empire (le Svod) permet aux eu Ra«sie.

nobles qui n'ont ni descendants ni parents mâles de leur nom d'en

empêcher l'extinction par une adoption, autorisée par l'Empereur,

mais qui par d'autre effet que de conférer à l'adopté le droit au

nom et aux armoiries de l'adoptant (art. 149). Dans la classe des

marchands, l'adoption donne à l'adopté tous les droits d'un enfant

légitime; dans la classe des bourgeois et dans la classe rurale,

l'adoption proprement dite est remplacée par l'adjonction à la fa-

mille, qui a pour effet de faire entrer dans la famille de celui qui

l'opère l'enfant trouvé ou l'orphelin de père et de mère qu'il a

élevé.

En France, où elle est considérée comme une imitation de la France,

nature, l'adoption n'est permise qu'aux personnes de l'un ou

de l'autre sexe, âgées de plus de cinquante ans, qui n'auront à

l'époque de l'adoption ni enfants ni descendants légitimes, et

qui auront au moins quinze ans de plus que les individus qu'elles
se proposent d'adopter (Code civil, art. 343).

La faculté d'adopter ne pourra être exercée qu'envers l'individu

à qui l'on aura, dans sa minorité et pendant six ans au moins,
fourni des secours et donné des soins non interrompus, ou envers

celui qui aurait sauvé la vie à l'adoptant, soit dans un combat, soit

en le retirant des flammes ou des flots (art. 345).
La jurisprudence française considère l'adoption comme une ins-
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titution de droit civil ; elle décide en conséquence qu'elle ne peut

pas être contractée en France par un étranger, alors même qu'elle

serait autorisée par la loi nationale : ce qui exclut toute possibilité

de conflit *.

Mais le conflit peut surgir au sujet d'adoptions faites par des

Français à l'étranger, d'adoptions de Français faites par des étran-

gers dans leur pays, d'adoptions faites par des étrangers en France.

Dans ces difl'érents cas, c'est la loi personnelle qu'il faut suivre.

La capacité de l'adoptant et celle de l'adopté doivent être déter-

minées par la loi personnelle de chacun
;
et pour que l'adoption

soit valable, il faut que ces deux capacités concourent.

Il faut toutefois tempérer l'application de la loi nationale de

l'étranger qui adopte, par le respect de l'ordre public tel qu'il est

envisagé par la loi du pays où a lieu l'adoption. C'est là une règle

absolue dont on ne doit jamais se départir.

Il est par exemple certaines législations qui défendent l'adoption

aux prêtres qui ont fait vœu de célibat **. Les prêtres étrangers ne

pourront recourir à l'adoption dans les pays régis par ces Codes,

car bien évidemment cette interdiction a été inspirée par des motifs

d'ordre public.

Par contre, les prêtres prussiens et autrichiens voués au célibat

ne pourront, en France, soit adopter, soit être adoptés, parce que

l'adoption fait partie du statut personnel et qu'aucune raison d'ordre

public n'oblige en France à violer le statut personnel à ce sujet.
Italie,

D'après le Code italien (art. 205), le père de l'enfant naturel

ne peut pas l'adopter. Le Code civil français garde le silence sur

cette condition
;
la jurisprudence française, après quelque hésitation,

s'est prononcée pour la .validité de l'adoption en pareil cas; la ju-

risprudence belge n'a jamais varié.

Un arrêt récent de la Cour de cassation de France simplifie

ainsi la solution : Existe-t-il une loi qui déclare les enfants naturels

incapables d'être adoptés ? Non : cela est décisif, parce que les

incapacités ne peuvent résulter que d'un texte précis et formel de

*
Sic, Demolombe, I, n° 245; VI, î:?

48 ; Laurent, op., cit., III, §344;
VII, § 27; Cass. 7 juin 1826, arrêt Canillac, 5< 426, I, 230; 1826,

I,299;Aix, 17 avril 1832, arrêt Pérosso, D. 1832, II, 112; Trib. civ,

Seine, 4 août 1883
;
Journal du Droit int. priv., 1884, p. 179.

Contra Zacharie, t. IV, p. 6; Valette sur Proudhon, t, I, p. 177;

Taulier, t. I, p. 456; Démangeât, Histoire de ta condition civile des ctran-

gers en France, pp. 302-363; Despagnet, pp. 377 et suiv.
** Codes prussien, art, 670; autrichien, art. 179; bavarois, art. 10;

Cf. Despagnet, p, 478.
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la loi. On peut encore poser la question en d'autres ternies : la

loi détermine les conditions requises pour l'adoption, de la part

tant de l'adoptant que de l'adopté; elle ne dit pas que l'adopté ne

peut être l'enfant naturel de l'adoptant. Est-ce que l'interprète de

la loi peut ajouter une condition dans une matière de droit public,

qui, à litre de fiction, ne peut être régie que par la loi qui crée

une paternité fictive ? Cela est décisif.

Cette différence de législation peut donner lieu à des conflits".

Il est clair que les Italiens ne pourraient faire d'adoption en

France, puisque leur statut personnel le leur défend. La solution

n'est pas aussi nette, s'il s'agit de Français en Italie : si l'une des

deux parties était de nationalité italienne, l'adoption ne pourrait

se réaliser, puisque, d'après le Code civil français, il faut le con-

sentement de l'adoptant et de l'adopté, et pour cela chacun d'eux

devrait être régi par un statut qui permette l'adoption.

Au contraire, si les deux parties sont françaises, elles peuvent

consentir l'adoption en vertu de leur statut personnel; il est vrai

que la loi territoriale ne permet pas l'adoption, mais cette loi ne

constitue pas un statut réel l'emportant sur le statut personnel de

l'étranger (I).

En Prusse, l'adoption doit être confirmée par le souverain, Prusse,

lorsqu'elle confère un nom et des armes de noblesse.

Le père peut adopter son enfant naturel.

§ 82/i. Les effets principaux de l'adoption peuvent se résumer Effets prin-

ainsi : radoption.

L'adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté, en l'ajoutant

au nom propre de ce dernier (Code civil, art. 3^7).

L'adopté n'acquiert aucun droit de successibilité sur les biens des

parents de l'adoptant; mais il a, sur la succession de l'adoptant, les

mêmes droits que ceux qu'aurait l'enfant né en mariage, quand
même il y aurait d'autres enfants de cette dernière qualité nés

depuis l'adoption (art. 350),

L'adopté ne change toutefois ni de nationaUté, ni d'état, ni de

statut.

Si l'adopté est un étranger ayant la jouissance des droits civils

en France, il demeure étranger, puisqu'il reste dans sa famille,

aux termes de l'article 348 du Code civil, et y conserve tous ses

droits; donc il conserve aussi sa nationalité. S'il avait deux natio-

nalités, elles seraient en conflit : il y aurait lutte et guerre civiles

(1) Laurent, t. VI, §§ 25-39.
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dans la condition d'une seule et même personne ayant des droits et

des devoirs qui d'ordinaire sont incompatibles. La même incompa-
tibilité existerait, si cette même personne avait deux statuts : elle

serait majeure en France et capable, et en même temps elle pour-
rait être mineure et incapable ;

elle aurait la jouissance des droits

civils et elle ne l'aurait pas *.

De ce qui précède on peut conclure que les effets de l'adoption,
—

du moins en France (et dans les pays qui ont une législation ana-

logue en la matière), sont régis en principe par le Code civil, si

l'adopté est un national, et par la loi étrangère, s'il est étranger,

quand même son père adoptif serait de la nationalité du pays où a

lieu l'adoption.

M. Laurent, agissait au contraire dans le sens de l'application de

la loi de l'adoptant. Pasquale Fiore propose une distinction
; s*agit-il

des droits que l'adopté conserve dans sa famille, on applique la loi

de l'adopté, c'est-à-dire la loi étrangère ; s'agit-il au contraire des

droits que l'adopté acquiert dans la famille de l'adoptant, on se

réfère à la législation de l'adoptant.

Il va sans dire que les formes de l'adoption demeurent régies

par la loi du pays où se réalise l'adoption. C'est la règle locus régit

actum **.

On appelle tutelle officieuse^ une sorte de protection légale ac-

cordée à un enfant mineur par une personne qui se propose de

l'adopter quand il sera majeur.
Elle emporte avec soi, sans préjudice de toutes stipulations par-

ticulières, l'obligation de nourrir le pupille, de l'élever, de le mettre

en état de gagner sa vie (art. 36/i).

Paternité. § 825. Eu drolt, la paternité a pour objet la relation entre le

père et l'enfant.

La paternité est légitime^ si elle est le résultat du mariage ;

naturelle, si elle a lieu hors du mariage ; civile^ si elle est créée

par l'adoption.

La recherche de la maternité naturelle est admise. L'enfant

qui réclamera sa mère sera tenu de prouver qu'il est identi-

quement le même que l'enfant dont elle est accouchée. Il ne

sera reçu à faire cette preuve que lorsqu'il aura déjà un com-

mencement de preuve par écrit : L'emploi des preuves sera réglé

*
Laurent, t. VI, § 28; Démangeât et Fœlix, I, p. 98, note a.

**
Laurent, op. cit., t. VI, pp. 78, 79; Pasquale Fiore, op. cil., n° 153

;

Cf. Despagnet, p. 378, n<" 386 et suiv.
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par la loi personnelle du réclamant et non par la lex fori.

8 826. Quant à la recherche de la paternité, les différentes lé- Recherche de
«^ ^ r >

la paternité.

gislations sont tout à fait contradictoires.

La recherche de )a paternité est autorisée en Angleterre, en Au-

triche (art. 163), en Bavière, en Espagne, aux Etats-Unis, en Por-

tugal, en Prusse (art. 618), en Saxe, dans la plupart des cantons

suisses. En Italie, elle n'est possible que dans le cas d'enlèvement

ou de viol, lorsque la date de ces faits correspond à celle de la

conception de l'enfant.

En France, au contraire, elle est interdite par la loi : Par

exemple, si une action en imposition de paternité naturelle est

exercée contre un Français en pays étranger, la décision du tribunal

local, si elle lui imprime la qualité de père naturel, est regardée

comme non avenue en France. Si une action du même genre est

intentée en France, elle doit être repoussée, quand même elle se-

rait exercée par des étrangers ou contre des étrangers dont la loi

nationale autorise la recherche.

11 est certain, en effet, que c'est en s'inspirant de motifs touchant

à l'ordre public que le législateur français a refusé d'admettre la

recherche de la paternité.

Il a voulu étouffer de grands scandales (l). A l'inverse, un Fran-

çais ne pourrait, en Prusse ou en Autriche, rechercher une paternité

naturelle, car sa filiation est essentiellement régie par sa loi per-

sonnelle, c'est-à-dire par la loi française.

En 1883, le Sénat a refusé de voter une proposition en faveur

de la recherche de la paternité.

Cependant la jurisprudence française paraît admettre les effets

d'une semblable recherche lorsqu'elle a eu lieu dans un pays étranger
dont les lois l'autorisent.

Ainsi, ayant à se prononcer sur l'action en contestation de l'état

d'un enfant naturel reconnu par son père en Espagne, contestation

basée, entre autres arguments sur ce que cette reconnaissance ne

pouvait être valable en France, parce que la règle qui interdit la

recherche de la paternité intéresse les bonnes mœurs et l'ordre

public, la Cour de Pau, dans son arrêt du 17 janvier 1872, a dé-

claré que « alors même que la décision aurait été portée à la suite

d'une recherche de la paternité, cette recherche se serait faite en

(1) Cour de Paris, 2 août 1866; Sirey, 1866, II, p. 342, affaire de Bruns-
wick; Fiore, p. 247, n" 142; Bertaud, Questions pratiques, t. I, n» 27-
Despagnet, p. 369, n» 371 ; contra Laurent, t. V, pp. 547-549.
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Espagne et ne devait pas se renouveler en Franco; qu'elle ne pou-
vait pas par conséquent blesser l'ordre public français ni les bonnes

mœurs; que la recherche de la paternité naturelle, admise par la

législation de plusieurs pays civilisés, comme par l'ancien droit

français, n'offense pas par elle-même la moralité publique; qu'elle

n'a été interdite que par la crainte des scandales qu'elle entraînerait;

que si nos mœurs publiques pouvaient être blessées par une pro-
cédure de ce genre pratiquée devant nos tribunaux, elles ne sau-

raient l'être par une décision constatant une filiation naturelle {!)... «

A fortiori un étranger pourrait être actionné en France en exé-

cution de l'engagement qu'il aurait pris envers une femme d'entre-

tenir l'enfant dont il reconnaît être le père; ici, en effet, la matière

est tout autre, il ne s'agit plus de recherche de paternité mais de

l'exécution d'une obligation, ce n'est pas une question de filiation

mais une question de dette à payer, d'engagement à exécuter (2).

C'est la loi personnelle de l'enfant qui sert à déterminer les

effets de la filiation naturelle constatée par une reconnaissance vo-

lontaire ou forcée (3),

Toutefois si l'on envisage les effets de cette reconnaissance spé-

cialement au point de vue des droits qu'elle confère au père ou à

la mère, c'est à la loi de ce dernier qu'il faut se référer [h).

Divers conflits peuvent aussi se produire en droit international au

sujet de la filiation légitime.

Supposons que la légitimité d'un enfant français lui soit con-

testée en pays étranger à quelle loi l'enfant devra-t-il se référer

pour repousser cette contestation ? à sa loi nationale, c'est-à-dire à

la loi française ? ou bien à la loi du lieu où s'élève la contestation,

à la lex fori, c'est-à-dire à la loi étrangère ?

Les partisans de l'application de la lex fori disent : il n'y a là

qu'une question de preuve, qu'un intérêt de procédure, or la pro-

cédure suivie ne peut être que celle du pays où se poursuit le

débat. C'est là une question de droit public, le juge ne peut suivre

une procédure autre que celle de la loi au nom de laquelle il rend

la justice.

(1) Pau, 17 janv. 1872; Sirey, 1872, 2-233; Laurent, V, p. 535; Fiore,

n''248; Despagnet, n" 3726is; Bordeaux, 14 mars 1849, D. 1851, 2,1-

Paris, 2 août 1865. S. 1866, 2-342.

(2) Caen, 5 juill. 1875; Sirey, 1875, 2-231.

(3) Trib. Seine, 30 mai 1879, affaire Braincki, Gazelle, des Tribunaux

du l".)uin 1879, et Journal du Droit intern. priv., 1879, p. 390; Trib.

d'Evreux. 17 août 1881 ; Journal du Droit int. priv., 1882,p. 194.

(4) Weis, pp. 677, 679 et 731.
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A cela nous répondrons qu'il faut distinguer entre la preuve en

elle-même et son mode d'administration, ce dernier à l'instar des

questions de compélence, relève certainement de la lex fori, mais

il n'en est pas de même de la preuve. Celle-ci doit obéir à la loi

nationale, car il est de toute évidence qu'en pareille matière la

preuve a une importance capitale sur le droit lui-même, sur la

filiation, et il est certain que celle-ci demeure régie par la loi na-

tionale.

« L'emploi des preuves est inséparable du droit même *. »

Ce principe se trouve également tempéré par l'application de

cette autre règle : il est fait échec à la loi nationale toutes les fois

que son application serait contraire à l'ordry"». public tel que le con-

sidère la loi du pays dans lequel le débat est soulevé. C'est ainsi

qu'en France, par exemple, où la Révolution a fait disparaître comme
scandaleuse et éminemment démoralisatrice l'ancienne procédure

du congrès (art. 313), un étranger ne serait pas admis à désa-

vouer un enfant, conformément à la loi nationale, en invoquant

son impuissance naturelle et non accidentelle.

La question est plus délicate en ce qui concerne les délais.

Peut-on n'y voir qu'un détail de procédure qu'un mode d'adminis-

tration delà preuve? Doit-on au contraire les considérer comme un

des éléments essentiels de l'organisation juridique de la filiation ?

Faut-il les rattacher à la lex fori ? à la loi nationale ?

Nous croyons qu'ils relèvent de celte dernière, car ils varient à

l'infini suivant les bases que chaque législateur a voulu donner à

la famille, ils sont entrés dans le fond des prévisions des législa-

teurs, on les a traités comme éléments essentiels et non comme

simple accessoire.

§ 827. On désigne juridiquement sous le nom de puissance pa~ Pm.sanre

ternelle l'ensemble des droits que le père et la mère sont admis à

exercer sur la personne et sur les biens de leurs enfants.

Durant le mariage, cette autorité est exercée par le père et,

en cas d'impossibilité, par la mère
; après la dissolution du

mariage, l'autorité paternelle est exercée par le conjoint survivant.

Les diverses législations varient sur le caractère et l'étendue de

l'autorité qu*un père a sur ses enfants, sur les droits qu'elle con-

fère, sur sa durée, et sur la participation que peut y avoir la mère;
ainsi la législation romaine considérait la puissance paternelle comme

Asser et Rivier, op. ciL, p. 167; W'eis, pp. 720-721; Despagnet,
366.

paleruelle.
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Législation?

En France.

Angleterre.

Allemagne.

un pouvoir de domination créé en faveur du père, tandis que la

plupart des législations modernes l'envisagent comme une protec-

tion établie dans l'intérêt de l'enfant, conformément à la tradition

celtique, et à la tradition germanique,
A Rome, au contraire, le principe opposé était poussé jusqu'à

l'exagération. Le père eut pendant fort longtemps le droit de vie

et de mort sur ses enfants et sa femme jus vitœ necisque (1).

C'était l'exercice d'une magistrature domestique, disait-on, mais

j'observe que cette magistrature fonctionnait au plus grand profit

du magistrat et non dans l'intérêt des faibles et conformément à la

justice.

Le Code civil français, (art. 371 et suivants), définit ainsi

les droits attachés à la puissance paternelle ;
les uns sont relatifs à la

personne de Tenfant : le droit de garde, c'est-à-dire la faculté de

contraindre l'enfant à demeurer dans la maison paternelle, ou dans

tout autre lieu où il a été placé ;
le droit de correction, qui consiste

dans la faculté de faire détenir en une maison ad hoc pendant un

temps déterminé l'enfant désobéissant, sur une ordonnance du pré-

sident du tribunal
;
les autres droits concernent le patrimoine ou

les biens de l'enfant
;

le droit d'administrer ces biens, le droit de

jouissance légale accordée, sous certaines conditions, au père, ou,

après le décès de celui-ci, à la mère survivante non remariée, sur

les biens de l'enfant mineur et non émancipé.

En Angleterre, le père a le droit de garder ses enfants
;

il

peut leur infliger des corrections personnelles ;
mais il ne lui est pas

permis de les faire détenir en prison. 11 est chargé de l'administra-

tion des biens de l'enfant
;
mais il n'a aucun usufruit à prétendre,

et une autorisation de la Cour de chancellerie est nécessaire pour

lui permettre de disposer de tout ou d'une partie des revenus, dans

le but de donner à l'enfant une éducation convenable. La puissance

paternelle appartient au père seul
;

elle prend fin avec la majorité

de l'enfant.

La plupart des législations allemandes reconnaissent aux parents

le droit de recourir à la police pour corriger les enfants désobéis-

sants, mais dans une latitude moins étendue que le droit de correc-

tion en France.

Elles confèrent au père l'administration des biens de l'enfant mi-

neur et la jouissance de l'usufruit, à la condition de pourvoir à

(1) Loi 10, C. De pair, potest., liv. VII, tit» 47, Cf. Garas, C. I,

etc. IV, § 79. C. IV, §§ 75 et 79.

132
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l'entretien et à l'éducation de l'enfant. Le Code autrichien prescrit Aotnche.

que l'excédent des revenus, au lieu d'appartenir au père, doit être

capitalisé au profit de l'enfant mineur.

La majorité ou même l'émancipation aflfranchissent l'enfant de la

puissance paternelle.

En Espagne, l'exercice de la puissance paternelle est encore E.pagne.

sous l'influence du droit romain. On peut dire que le père est

le maître de ses enfants
;

il pourvoit à leur éducation et à leur en-

tretien dans sa maison ou au dehors
;
mais il profite de leur travail

et de leurs biens.

D'après le Code italien, le père
^

peut éloigner de la famille itaiie.

l'enfant dont la conduite est punissable, en lui assurant, selon ses

ressources, les aliments strictement nécessaires. L'usufruit légal

dure jusqu'à la majorité de l'enfant ;
mais prend fin, si le père,

devenu veuf, contracte un autre mariage.

En Russie, les parents ont la faculté de recourir, avec l'assen- Russie,

timent de l'autorité, pourvu que l'enfant coupable ne soit pas au

service de l'État, à l'emprisonnement, qui peut durer de deux

à quatre mois. Les parents ont toujours l'administration des biens

de leurs enfants.

Le père est, durant le mariage, l'administrateur des biens per-

sonnels de ses enfants mineurs.

Certaines législations attribuent un droit d'usufruit aux pères et

aux mères sur les biens de leurs enfants mineurs et non émancipés.

§ 828. On appelle usufruit le droit de jouir d'une chose dont un

autre a la propriété, comme le ferait le propriétaire, mais à la

charge d'en conserver la substance.

L'usufruit légal est celui que la loi accorde aux pères et aux

mères sur les biens de leurs enfants, tant que ceux-ci sont sous

leur puissance; aux maris, sur les biens de la communauté et sur

les biens dotaux de la femme.
On lit à l'article 384 du Code civil français :

Le père durant le mariage, et, après la dissolution du mariage, En France,

le survivant des père et mère, auront la jouissance des biens de leurs

enfants jusqu'à l'âge de 18 ans accomplis, ou jusqu'à l'émancipation

qui pourrait avoir lieu avant l'âge de 18 ans (Code civil, art. 38Zi).

Les charges de cette jouissance seront : 1° celles auxquelles sont

tenus les usufruitiers
;

2° la nourriture, l'entretien et l'éducation

des enfants, selon leur fortune
;
3" le paiement des arrérages ou

des intérêts des capitaux ; !x° les frais funérau-es et ceux de la der-

nière maladie
(art. 358).

léi-al.
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Cette jouissance ne s'étend pas aux biens que les enfants pour-
ront acquérir par un travail et une industrie séparés, ni à ceux qui
leur seront donnés ou légués sous la condition expresse que les

père et mère n'en jouiront pas (art. 387).

Cet usufruit légal est généralement considéré comme une institu-

tion de statut personnel (1) et régi par la loi nationale. Ainsi un père

français aurait la jouissance légale des biens de ses enfants situés en

Angleterre, quoique le droit anglais n'admette pas cette jouissance

légale au profit du père.

Selon Story, la common lave évite toutes les difficultés que peut

soulever l'exercice des droits du père concernant les biens de l'en-

fant
;
elle a posé une règle bien simple et uniforme en déclarant

que la loi de la situation des biens doit régir exclusivement tous les

droits, les intérêts et les tiires se rattachant aux biens immobi-

liers (2). Quant aux meubles, la règle anglaise est celle que la loi

du domicile du père doit déterminer.

La puissance paternelle, tant pour les droits patrimoniaux que

pour les droits personnels, est régie, en règle générale, par la loi

nationale du père ;
et en cas de changement de nationalité, par la

loi nouvelle.

En cas de conflit, lorsque la puissance paternelle s'exerce dans

un pays étranger, c'est la loi nationale de la famille qu'il faut en

principe appliquer. Cependant ce principe ne doit pas être admis

dans sa rigueur absolue, surtout en ce qui concerce le droit de cor-

rection, lequel doit être limité par les lois de police et d'ordre pu-
blic du pays o(i se trouve l'étranger. Ainsi, si une question touchant

le droit de correction d'un étranger sur son enfant est soulevée en

France, c'est la loi française-qui doit être appliquée ;
relativement à

un Français dans un autre pays, c'est la loi étrangère qui prévaut

comme accessoire de la puissance paternelle.

Cependant, objecte Phillimore, il est évident qu'aucun pays ne

tolérerait l'exercice de la puissance paternelle, quoi qu'il fîit ga-

ranti par la loi d'origine ou du domicile, dans une mesure qui

violerait positivement la loi du pays.

Angieicrro. Les Hmites dans lesquelles la puissance paternelle d'un père

étranger sur la personne de son enfant est reconnue, en Angleterre,

sont précisément indiquées par ces observations du lord chancelier

Cottenham.

(1) Bouhier, Observations, ch. xxiv, n°* 28 et suiv. ; Cassation,

14 mars 1877 ;
Journal du Droit int. privé, 1878, p. 176.

(2) BouUenois, Dissertations, question 20, p. 422.
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(i On a avancé que la Cour doit reconnaître l'autorité d'un tuteur

et d'un curateur étranger, parce qu'elle reconnaît l'auiorité du

père d'un enfant étranger. Cet exemple prouve directement le

contraire ; car, bien qu'il soit vrai que l'autorité paternelle sur cet

enfant est reconnue, l'autorité ainsi reconnue est seulement celle

qui existe en vertu de la loi anglaise. Si, en vertu de la loi du pays

auxquelles les parties appartiendraient, la puissance paternelle

était bien plus étendue et arbitraire que dans notre pays, suppose-

t-on qu'il serait permis à un père d'outrepasser ici les limites de

l'autorité qu'accorde la loi de noK-e pays? Sinon, c'est la loi de

notre pays qui règle donc l'autorité du père d'un enfant étranger

résidant en Angleterre, et non pas la loi du pays auquel l'enfant

appartient (1).
»

Le Code civil argentin met les restrictions suivantes à la puis-

sance paternelle :

Art. 307. — Les pères qui exposent ou abandonnent leurs enfants

en bas-àge perdent la puissance paternelle.

Art. 308. — La mère veuve qui se remarie perd la puissance pa-

ternelle.

Art. 309. — Les juges peuvent priver les pères de la puissance

paternelle, s'ils traitent leurs enfants avec une dureté excessive, ou

s'ils leur donnent des préceptes, des conseils ou des exemples
immoraux.

Art. 310. — La puissance paternelle se suspend par l'absence des

pères, par leur incapacité mentale, et lorsque leur naissance n'est

pas connue.

D'après le Code civil de Guatemala, les pères perdent la

puissance paternelle : 1° s'ils prostituent ou tentent de prostituer

leurs filles
;

2° s'ils sont cruels envers leurs enfants de l'un ou

de l'autre sexe
;
3" s'ils sont condamnés à des peines qui entraînent

cette déchéance, d'après le Code pénal (art. 295).

Si celui qui exerce la puissance paternelle dilapide les biens des

enfants, il perd l'administration de ces biens et le droit à l'usufruit

(art. 296).

La puissance paternelle cesse à la majorité de l'enfant, et le

mineur est émancipé par le mariage.

§ 829. La minorité est, en jurisprudence, l'état de l'individu qui
n'a pas encore atteint l'âge prescrit par les lois pour disposer de sa

personne et de ses biens.

République
Areeotine.

Guatemala.

Miooritéi

(1) Johnstone, v. Beattie, 10, Clarke et Finnelly's rép. 114.

20
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Il est des législations qui prolongent la puissance paternelle au

delà de la minorité pour les enfants qui restent au toit paternel (1).

D'autres, enfin, laissent aux tribunaux la plus grande latitude à ce

sujet (2).

Le mineur est incapable de contracter. Il est soumis à l'auto-

rité paternelle, ou, à défaut de celle-ci, placé sous la protection

d'un tuteur. Toutefois, lorsqu'il est arrivé à un certain âge, il peut

être émancipé, c'est-à-dire investi, en vertu de la loi, de certaines

capacités qui le rapprochent du majeur ; cependant, il est encore

des actes qu'il ne peut accomplir qu'avec l'assistance d'un cura-

teur.

Emancipation. g gSO. Vémancipation consiste à dégager le mineur d'une partie

des incapacités dont il était législativement atteint en considération

de son âge.

L'émancipation ne confère pas au mineur la pleine capacité,

mais seulement demi-capacité ;
la loi lui donne un guide et un

conseil dans la personne du curateur, qui doit l'assister dans les

actes qu'elle détermine.

La curatelle diffère de la tutelle, qui est un mandat universel, en

vertu duquel le tuteur représente le pupille dans tous les actes ju-

ridiques, et le mineur ne figure même pas dans les actes que le

tuteur fait en son nom. Le mineur émancipé, au contraire, gou-

verne lui-même sa personne et ses biens
; pour tous les actes d'ad-

ministration, il agit seul, comme s'il était déjà majeur; le curateur

ne fait que l'assister; il n'administre jamais ;
la loi détermine les

actes dans lesquels il doit intervenir.

Le mineur émancipé ne peut vendre ni aliéner ses immeubles,

ni faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans

observer les formalités prescrites |au mineur non émancipé. (Code

civil, art. Zi84.)

Tout mineur émancipé, dont les engagements auraient été ré-

duits (art. ZiSZi), pourra être privé du bénéfice de l'émancipation,

laquelle lui sera retirée, en suivant les mêmes formes suivies pour

la lui conférer (art. /i8.5); et dès le jour où l'émancipation aura

été révoquée, le mineur rentrera en tutelle et y restera jusqu'à sa

majorité accomplie (art. A86).

Le mineur émancipé qui fait un commerce est réputé majeur

pour les faits relatifs à ce commerce (art. /i87).

(1) Landrecht prussien, II, 2, art. 168 ;
Code saxon, art. 1832.

(2) Code autrichien, art. 172
;
loi bernoise, 21 juin 1864; Code de Zu-

rich, art. 275; de Soleure, art. 278, des Grisons, art. 67.
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Deux causes peuvent produire l'émancipation : le mariage, du-

quel elle résulte de plein droit, ou une déclaration faite, suivant les

circonstances, par le père, la mère ou le conseil de famille.

C'est à la loi pcisonnelle du mari qu'il faut recourir comme de-

vant régir l'émancipation résultant du mariage.

L'émancipation se faisant à l'étranger peut soulever quelque

doute au sujet des formes à suivre. Nous ne croyons pas qu'il y

ait lieu à renoncer à l'application de la règle locus régis actum :

il s'en suivrait que l'émancipation des Français ne pourrait s'opérer

hors de France. ^

L'émancipation est inconnue de la loi anglaise ; cependant Philli- En
,,.. -, , 1, ,11 . Angleterre

more émet 1 opinion que les conséquences quelles qu elles soient,

qui en découlent et influent sur l'état des personnes conformément

à leur statut personnel ou la loi de leur domicile, doivent être re-

connues dans les autres pays, sauf quelques exceptions (1).

Ainsi un Anglais ne pourrait pas être émancipé en France
;
l'éman-

cipation ne serait pas reconnue en Angleterre, pas même l'émanci*

pation tacite par le mariage des mineurs, puisqu'on n'admet en

Angleterre d'autres effets que ceux établis par la common law ; et

si un juge de paix y procédait en France, elle serait nulle, puisque
l'état des étrangers est régi par leur loi personnelle ;

les époux mi-

neurs ne seraient pas émancipés, le mariage étant régi, relative-

ment à ses effets, par la loi personnelle des époux (2).

Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage (Code

civ., /il6).

Le mineur, môme non marié, peut être émancipé par son père^

ou, à défaut de père, par sa mère, lorsqu'il aura atteint l'âge de

quinze ans révolus (art. ^77).

Le mineur resté sans père ni mère pourra aussi, mais seulement

à l'âge de dix-huit ans accomplis, être émancipé, si le conseil de fa-

mille l'en juge capable (art. /i78).

Le Code des Pays-Bas a rétabli l'émancipation sous la forme de pays-Bw.

congé dâge : c'est une déclaration de majorité accordée par la

Haute Cour et approuvée par le roi. Cette déclaration ne peut avoir

lieu que lorsque le mineur a atteint l'âge de vingt ans.

Le congé d'âge assimile le mineur ainsi émancipé au majeur,
sauf certaines restrictions : L'émancipé ne peut se marier sans le

consentement de ses ascendants, et la Cour peut lui défendre dé

faire des actes de disposition.

(1) Phillimore, vol. IV, §531.

(2) Laurent, t. VI, §§ 62, 63.
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Le congé d'âge pourrait être accordé à un Néerlandais domicilié

dans un pays étranger où cette forme de l'émancipation n'est pas

pratiquée et y produire ses effets, puisqu'il est régi par le statut

national de la personne (1).

En Europe, il est généralement admis en principe que les en-

fants mineurs suivent la nationalité de leurs parents.

Il en est de même de leur domicile, qui est celui de leurs pa-

rents ou des personnes qui les remplacent selon la loi. Jusqu'à ce

que l'enfant ait atteint sa majorité, ou tant qu'il n'est pas éman-

cipé, son domicile passe par tous les changements de celui de l'au-

teur duquel il a reçu son domicile d'origine : il suit aussi celui de la

mère ou du tuteur après la mort da père, et celui du tuteur après

la mort du père et de la mère.

Majorité, § 831. La Majorité est, en jurisprudence, l'état de l'individu qui

a atteint l'âge prescrit par les lois pour pouvoir user et jouir de

ses droits civils et contracter valablement.

Chez les Romains, l'âge de majorité était vingt-cinq ans pour les

individus suijuris, car la puissance paternelle subsistait, quel que
fût l'âge des enfants. Chez les Germains, la majorité commençait à

quinze ans. En France, elle est fixée à vingt et un pour tous les in-

dividus des deux sexes
;

il n'y a d'exception que relativement au

mariage ou à l'adoption.

La majorité est également fixée à vingt et un ans accomplis en

Italie (Code civil, art. 323); en Bavière (loi du 26 octobre 1813);

en Saxe {Droit statutaire, livre I, art. -42); en Russie {Svod, art. 160);

en Angleterre, aux États-Unis, au Wurtemberg (loi du 7 mars

1873.

Elle ne commence qu'après vingt-deux ans dans le Grand-duché de

Hesse (loi du 13 septembre 1831);— vingt-trois ans dans les Pays-

Bas (Code civ., art. 385), dans le canton de Vaud (art. 286) ;
—

vingt-quatre ans en Autriche (art. 21), en Prusse (1'" partie, tit. 1,

§ 26) et dans le Grand-duché d'Oldenbourg (loi
du 15 juillet 181/i,

§ 3) ;

—
vingt-cinq ans dans le Hanovre (ordonnance du 14 avril

1815, § 21), dans le Brunswick, dans le Danemark (1, 3, tit. 17),

en Espagne (liv. I, tit. 8) en Portugal (1, 2, § 3),
au Mexique, en

Norvège.

De cette différence d'âge pour la majorité peuvent provenir des

conséquences singulières. Ainsi, un Belge, naturalisé Prussien, a

fait des actes pendant qu'il était majeur d'après la loi belge ;
ces

(1) Laurent, t. VI, §64.
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actes demeurent valables, parce qu'ils ont été faits conformément à la

loi, bien entendu s'il en résulte un droit acquis dans le sens légal du

mot : tels sont les droits qui naissent des contrats. Mais il n'en est

pas de même des actes à cause de mort. Les testaments ne donnent

un droit au légataire qu'au décès du testateur, et il faut que celui-

ci ait, à l'époque où il fait son testament, la majorité juridique et,

par suite, la capacité légale requise par son statut personnel. Si le

Belge fait à vingt et un ans un testament'et qu'il meure Prussien à

vingt-deux ans, son testament ser^a
caduc : valable au moment où

il a été fait, il ne peut plus l'être à la mort du testateur, puisque,

alors, le testateur n'a plus la capacité légale (1).

$ 832. Est-ce la loi de la naissance ou la loi du domicile qui dé- l« majorité
est -elle dé-

termine la majorité et, par conséquent, la capacité ou l'incapacité ? terminée par

Laurent répond à cette question en rappelant que le conflit entre «"ceon ceiie

le domicile et la nationalité n'existe plus dans le droit moderne, là
opinion

du moins où l'on admet la nationalité comme fondement du statut
^^ Laurent,

personnel, en tire la conséquence pratique que celui qui est majeur
à vingt et un ans reste majeur, quand même il établirait son domi-

cile dans un pays où la majorité est encore reculée jusqu'à vingt-

cinq ans : capable d'après la loi nationale, il demeure capable, mal-

gré tous les changements de domicile (2).

Pour décider si l'individu est mineur ou majeur, s'il peut être

émancipé ou non, et pour déterminer la condition juridique du

mineur, du majeur et de l'émancipé, on doit appliquer exclusive-

ment la loi nationale de l'individu, quel que soit le lieu où la

question est soulevée, ou le lieu où l'individu peut avoir son do-

micile (3).

Cette opinion est confirmée par un arrêt de la Cour suprême de

la Louisiane : un individu, né en Louisiane, en 1802, avait établi

son domicile en Espagne. En 1827, il intenta une action pour tou-

cher une part dans la succession de sa grand'mère maternelle, en

Louisiane. La question fut soulevée de savoir s'il devait être réputé
mineur selon la loi espagnole, parce qu'il n'avaii pas vingt-cinq ans

accomplis. La Cour décida que l'état et la condition juridique dé-

pendent toujours de la loi du domicile d'origine, en quelque lieu que
la personne aille résider. L'arrêt le déclara donc majeur à vingt et

un ans, selon la loi de la Louisiane, et admit l'action (4).

(1) Laurent, t. III, § 280.

(2) Laurent, t. VIIl/§69.
(3) Flore, Droit international privé ,

ch. xii, § 166.

(4) Story, Conflict of laws, § 77.
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Tutelle. § 833. La tutelle est l'autorité donnée, d'après la loi, sur la per-
sonne et les biens d^un mineur ou d'un interdit.

Tantôt la loi désigne directement la personne à laquelle incombe

l'obligation d'accepter la tutelle : c'est ce qu'on appelle tutelle légale

ou légitime ; par rapport aux mineurs, elle appartient de plein droit

au père, à la mère, et, à leur défaut, aux ascendants.

Tantôt la loi permet à certaines personnes de déférer la tutelle à

une autre personne de leur choix : c'est la tutelle dative^ comme
cela a lieu notamment par testament du père ou de la mère, ou

par décision d'un conseil de famille. La tutelle naturelle du père ou

de la mère sur la personne de son enfant, et la tutelle testamen-

. taire, acquise ou conférée conformément aux lois d'une nation,

doivent être reconnues par toute autre nation, sauf le droit d'inter-

vention des tribunaux.

Les tribunaux d'une nation ont le droit de nommer un tuteur pour

prendre soin de la personne d'un enfant qui se trouve sur le terri-

toire de cette nation et y est domicilié, ou pour administrer les pro-

priétés situées sur son territoire appartenant à un enfant qui se

trouverait même en dehors du ressort de sa juridiction.

Fiore admet, mais seulement comme exception, «
qu'il soit pourvu

à la tutelle et à la curatelle de l'étranger par le magistrat du lieu

du domicile ou de la résidence, quand il y en est autorisé par le

magistrat de la patrie de l'étranger, ou quand la loi nationale de

celui-ci n'y pourvoit pas, ou lorsque par l'éloignement, une mesure

prompte est difficile et qu^il est urgent que le mineur ne manque
pas d'un protecteur légal » .

La tutelle § 83/i. Daus co cas, Zach'ariœ admet aussi qu'on peut donner à
peut-elle être

i i i • i
• m i

esercée par i étranger un tuteur selon les lois du pays où il demeure (1).
des étrangers? . .^ ,,.. .,".Au point de vue du droit international privé, la tutelle est un

droit civil, et, à ce titre, fait partie du droit personnel des individus.

Cependant certaines législations refusent aux étrangers de l'exercer

sur le territoire national
;
d'autres ne le leur accordent que moyen-

nant la réciprocité entre les deux pays.

Aucune disposition dans les lois françaises n'exclut de la tutelle et

de la subrogée tutelle le père, la mère ou les autres ascendants

étrangers.

-Les Cours d'appel ont néanmoins décidé très longtemps, d'accord

avec les auteurs, que les fonctions de tuteur, constituant en quelque
sorte un munus publicum^ devaient être refusées aux étrangers.

(1) Zachariae, Droit civil, § 78, n° 2.
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Mais la Cour de cassation fut d'un avis contraire, elle déclara

que la tutelle était non pas une institution de droit public, mais

une institution de droit privé, et même de droit des gens. Il y a,

dit-elle, un droit tout naturel basé sur la protection qu'un ascen-

dant doit à ceux auxquels il a donné le jour. Méconnaître ce droit

de l'ascendant serait contraire à l'intérêt des enfants. Nous croyons

pouvoir généraliser ces considérations et les étendre à défaut d'as-

cendant, aux autres personnes chargés de la tutelle. C'est d'ailleurs

ce qu'a décidé le tribunal de Briey, le 24 janvier 1878 à propos de

la tutelle d'un parent non ascendant (1).

Quoi qu'il en soit, là où est admis le principe que les étrangers

peuvent être tuteurs, subrogés tuteurs, conseils judiciaires, etc., de

mineurs, d'interdits, etc., si un conflit surgit entre diverses lois,

ce n'est pas la loi terriloriale, mais bien la loi personnelle qu'il faut

suivre
;
et si le tuteur et celui qu'il est chargé de protéger sont de

nationalités différentes, la loi qu'il faut appliquer est celle de la per-

sonne au profit de laquelle la tutelle doit s'exercer.

§ 835. Disons toutefois que la jurisprudence est en sens contraire.
.

cas dun

En 1870, un vice-consul autrichien, marié à une femme française et autrichien.

père d'une jeune fille mineure mourut en Algérie. Sa veuve restant

sur le territoire français redevint, ipso facto, Française ;
la fille con-

serva la nationalité autrichienne. Le conflit s'éleva alors très nette-

ment : la mère prétendit être tutrice légale de sa fille, le consul au-

trichien voulut nommer un tuteur de son choix
;
la Cour d'Alger

donna gain de cause à la mère, et la Cour de cassation rejeta, le

13 janvier 1873, le pourvoi formé par le consul (2). Cette décision

n'est pas juridique, le triomphe de la loi française sur la loi per-

sonnelle du mineur ne s'explique pas, car la tutelle est évidemment

organisée dans l'intérêt de l'incapable et non dans celui du tuteur

— ce qui le prouve, c'est que la tutelle est une charge toujours

gratuite et fort souvent obligatoire (3) .

(1) Cassation, 16 fév. 1875 ;
D. 1875, I, 49 ; Trib. civ. de Versailles,

\" mai 1879
;
Journal du Droit inl., 1879, p. 377

; 21 août 1879, et 1880,

p. 196.

(2) Dalloz, 1873, 1, 297 ; Cf. dans le même sens; Bourges, 4 août 1874
;

Joia-nal du Droit international privé, 1876, p. 31
; et 1884, p. 521. — Trib.

Seine, 5 avril 18S4 ; Cf. Lelm, R<vue de droit int., 1884, p. 246.

(3) II se peut qu'un étranger mineur ou interdit se trouve en France
loin de ses protecteurs naturels, étalons le tribunal français duquel on
sollicitera quelques mesures urgentes pourra se heurter à des impossi-
bilités de fait s'il est obligé d'appliquer la loi étrangère ; aussi doit-il

pouvoir prendre des mesures, à titre provisoire, conformément à la
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Opinion dos § 836. Fiorc est d'avis que c'est selon la loi nationale de chacun que
publicistes. i • , , . . , , . ,,

ii.jj,rg
doit se déterminer tout ce qui se rapporte a la puissance paternelle, à

la tutelle et à la curatelle, quoique les biens appartenant à l'individu

se trouvent en pays étranger. Par conséquent, c'est suivant cette loi

que doivent se déterminer la durée de la tutelle, les cas où elle peut
avoir lieu au point de vue des personnes sur lesquelles elle s'exerce,

la manière dont elle est conférée, les personnes qui peuvent en être

investies et les pouvoirs attribués à la charge de tuteur ou de cu-

rateur (1).

La tutelle instituée par un tribunal étranger compétent doit être

reconnue et respectée par les tribunaux de tout autre pays où le

pupille se trouverait.

Vsttei, Vattel dit : « C'est au juge du domicile de nommer les tuteurs

et les curateurs des mineurs et des imbéciles. » Le droit des gens,

qui veille au commun avantage et à la bonne harmonie des nations,

veut que cette nomination d'un tuteur ou d'un curateur par le juge

du domicile soit valable et reconnue dans tous les pays où le pupille

peut avoir des affaires.

Capacité (lu § 837. Quant aux actes dont le tuteur peut Atrc capable à raison de

point "de vVè sa charge, il est nécessaire de distinguer ceux qui se rapportent à la

fadiarge.

*^

personuc physique et juridique du mineur, et ceux concernant l'ad-

ministration des biens qui lui appartiennent. Pour les premiers, il

est généralement admis qu'ils doivent être réglés par la loi suivant

laquelle la tutelle a été instituée. Relativement aux seconds, plu-

sieurs auteurs sont d'avis qu'ils doivent être régis par la lex rçi

sitœ.

Législation
Cette doctrine est rigoureusement appliquée par les juriscon-

sultes et les tribunaux anglais, qui admettent comme principe gé-

néral qu'un tuteur ne peut, en vertu de sa charge, exercer aucun

droit sur la propriété mobilière ou immobilière située dans un Etat

étranger, sans en avoir obtenu l'autorisation et un nouveau mandat

de tutelle du juge local.

loi française. Il y a, d'ailleurs, des conventions consulaires conclues à

ce sujet entre plusieurs nations, les consuls ont des pouvoirs de tutelle

et de protection sur leurs nationaux à l'étranger.
La France a conclu de semblables conventions le 7 janvier 1862 avec

l'Espagne (voyez dans le Journal du Droit inlernntional privé, année 1878,

p. 508), une application de cette convention par la Cour de cassation.

Le 26 juillet 1868, avec l'Italie. Le 11 décembre 1866, avec l'Autriche.

Le 15 juin 1869, art. 10, avec la Suisse, (Dalloz, 1870, v. IV, p. 6.)

(1) Flore, liv. I, ch. xii, 5; 174.

anglaise.
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S 838. « Il est hors de doute, dit Storv, que la Common law ne opinion des
•5 ' •" ^ ••11 publicistet.

reconnaît pas les droits des tuteurs étrangers sur les biens immeubles
s^^ry,

situés dans un autre État. Ces droits sont considérés comme terri-

toriaux et ne peuvent avoir aucune influence sur des biens situés

dans d'autres pays, dont la législation admet des règles différentes.

Personne ne voudra supposer qu'un tuteur, institué selon les lois

d'uïl pays, ait le droit d'exiger les revenus ou de prendre posses-

sion des biens de son pupille situés dans un autre État sans y avoir

été dûment autorisé par le tribunal local. Le principe que les droits

sur la propriété réelle ne peuvent être acquis, modifiés ou cédés

que conformément à la lex rei sitœ, est bien connu (1).
»

Fiore regarde cette doctrine comme inacceptable. Il soutient que Fw".

a le tuteur, qu'on doit considérer comme muni d'une procuration

légale, à raison de sa charge, peut agir partout où le pupille a des

intérêts, sans demander son autorité au magistrat de la situation

des biens. Les actes dont il est capable comme administrateur des

biens du mineur et les obligations inhérentes à sa charge, soit au

moment où il assume l'administration des biens, soit quand cette

administration prend fin, doivent être réglés par la loi selon la-

quelle la tutelle a été instituée... Par conséquent, pour décider si le

tuteur doit faire l'inventaire, si et comment il doit fournir caution,

s'il doit aliéner les établissements de commerce et les biens meubles

de celui dont il administre la fortune, s'il peut acquérir ou aliéner des

biens immobiliers, consentir des baux de plus de neuf ans, accep-
ter des successions, des donations, des legs ou les refuser, procéder
à des partages ou les provoquer judiciairement, et autres choses

semblables, on doit appliquer exclusivement la loi nationale du mi-

neur, non celle de la situation des biens »
(2).

D'après la doctrine de la Common latv, les droits de tuteurs

étrangers ne sont pas admis en ce qui concerne les biens immobi-

liers situés dans d'autres pays. Ces droits sont considérés comme
strictement territoriaux, et l'on ne leur reconnaît aucune influence

sur de tels biens dans des pays dont la jurisprudence présente
d'autres règlements et comportent d'autres droits (3).

« La même règle s'applique, selon la Common law, à la pro-

priété mobilière. Aucun tuteur étranger ne pourrait, en vertu de sa

charge, exercer aucun droit, aucun pouvoir, aucune fonction sur les

(1) Story, Conflict of laws, §§ 504, 505.

(2) Fiore, liv. I, ch. xii, § 180.

(3) W. B. Lawrence, t. III, p. 172.
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biens mobiliers de son pupille qui se trouvent dans un autre pays

que celui où il a été autorisé comme tuteur; il lui faudrait obtenir

de nouveaux pouvoirs de tutelle des tribunaux locaux compétents à

cet effet, avant qu'il put exercer des droits, des pouvoirs ou des

fonctions en ce qui regarde ces liens (1).
»

savigny. D'après Savigny, les traités faits par la Prusse avec des États

voisins donnent au tuteur qui administre des biens situés en pays

étrangers les instructions suivantes :

c( Pour toutes les affaires relatives à ces immeubles, il doit suivre

les prescriptions législatives en vigueur dans le lieu où ces biens

sont situés (2).
»

Plusieurs États ont, avons-nous dit, au moyen de conventions in-

ternationales, prévenu les conflits qui pourraient surgir pour des

questions de tutelle sur leurs territoires respectifs. La plupart de

ces accords, basés sur la réciprocité, établissent et admettent la

compétence consulaire, dans un sens identique, ou à peu près, à

celui des lettres du ministre de la justice de France en date du

11 octobre iSlû et du 27 août 1850.

Entre autres mesures, le ministre français recommande, « dans

le cas où un Français vient à mourir en pays étranger laissant

des enfants mineurs, que le consul de France, aussitôt averti,

doit en informer les autorités locales, afin qu'on organise la tutelle

dans les termes de la loi française. Si ces autorités refusent de dé-

férer à cette invitation ou ne peuvent y déférer à raison des diffé-

rences d'organisation qui existent entre elles et les autorités fran-

çaises, le consul pourra lui-même assembler un conseil de famille

sous sa présidence et provoquer la nomination d'un tuteur et d'un

subrogé tuteur à l'enfant du Français décédé dans les limites de la

juridiction (3).

La France a conclu plusieurs traités confirmant ces instructions,

notamment avec l'Espagne, le 7 janvier 1862 ;
avec l'Italie, le 26 juil-

let de la même année ; avec le Portugal, le 11 juillet 1866
;
avec la

Suisse, le 15 juin 1869
;
avec la Grèce, le 7 janvier 1876

;
avec le

Salvador, le 5 juin 1878.

L'article 10 des traités avec l'Espagne et avec la Suisse stipule

que : « la tutelle des mineurs et des interdits français résidant en

(1) Story, ch. xiii, § 504.

(2) Savigny, Droit romain, t. VIII, p. 342.

(3) De Clerq et de Vallat, Guide pratique des Consulats, 3« éd. 1868, t. II,

p. 350.
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Suisse sera régie par la loi française, et réciproquement celle des

mineurs et des interdits suisses résidant en France sera régie par

la législation de leur canton d'origine. En conséquence, les con-

testations, auxquelles l'établissement de la tutelle et l'administration

de leur fortune pourront donner lieu, seront portées devant l'au-

torité compétente de leur pays d'origine, sans préjudice toutefois

des lois qui régissent les immeubles et des mesures conservatoires

que les juges du lieu de sa résidence pourront ordonner ».

Aux termes de l'article 20 de la convention avec l'Espagne, il

appartient aux consuls français ou espagnols, en cas de décès d'un

sujet de l'une des nations sur le territoire de l'autre, d'organiser,

lorsqu'il y a lieu, la tutelle ou la curatelle;^ conformément aux lois

des pays respectifs. En vertu de cette convention, le consul d'Es-

pagne à Alger nomma un tuteur et curateur ad litem à des mineurs

espagnols pour les représenter dans l'instance en partage intentée

par leur mère. Ce tuteur étant mort, un conseil de famille, tenu à

Alger, procéda à la nomination d'un nouveau tuteur. La Cour de

cassation de France jugea, par arrêt du 19 juin 1878, que la dé-

libération du conseil était nulle, puisqu'il avait nommé un tuteur

en contravention à une convention internationale ayant force de

loi.

§ 839. Vinterdiction^ dans l'ordre purement civil, enlève à l'in- interdicUon.

dividu la libre disposition de ses biens, même de sa personne,

quand on reconnaît qu'il est incapable de se conduire.

Comme le dit l'article 509 du Code civil français, a l'interdit est

assimilé au mineur pour sa personne et pour ses biens ».

Les interdits sont frappés d'incapacité juridique ;
de même que

les mineurs, ils sont représentés par leur tuteur dans tous les actes

civils
;
tous les actes que les interdits font postérieurement au juge-

ment qui a prononcé leur interdiction sont nuls de droit : c'est-à-

dire que le juge doit les annuler dès qu'il est prouvé qu'ils ont été

faits par une personne interdite.

L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée
;
mais

l'interdit ne pourra reprendre l'exercice de ses droits qu'après le

jugement de mainlevée (Code civ., art. 512).

L'interdiction s'applique à l'homme qui est en état de démence

habituelle, aux faibles d'esprit et aux prodigues.
Le Code italien frappe d'interdiction les sourds-muets et les

aveugles ;
le Code français laisse plein pouvoir au juge pour pro-

noncer l'interdiction, il leur suffit de constater que la personne à

interdire est dans un état habituel de démence, d'imbécillité ou de
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fureur. Mais, bien entendu, les juges s'éclairent le plus souvent de

lavis de médecins spéciaux (art. 489, Code civ.). Il va sans dire

qu'un jugement, basant l'interdiction uniquement sur la surdité

ou la cécité, serait infirmé en appel ou bien l'arrêt serait cassé par
la Cour suprême.

Lorsque la démence n'est pas habituelle et que, par suite, l'in-

terdiction ne peut être prononcée, la loi donne au tribunal la fa-

culté de placer à côté du faible d'esprit, et même du simple pro-

digue, une personne qui, sous le nom de conseil judiciaire^ devra

l'assister dans certains actes juridiques, mais en dehors desquels
il conserve toute sa capacité.

Le conseil judiciaire ne représente pas la personne à laquelle il a

été donné
;
celle-ci continue à gouverner sa personne et à régir ses

biens, mais elle ne peut le faire sans l'assistance du conseil. Cette

assistance implique le concours dans l'acte.

Différence S 840. Il v a surtout cette différence entre le tuteur et le conseil
entre le tu- . , . . iv i
teur et leçon- ludician'e, oue le premier représente le mineur ou 1 interdit dans
geil judiciaire

'' ^ a '

tous les actes civils et fait tous les actes sans la comparution
même de l'incapable, tandis que l'assistance du second n'est pres-

crite que pour certains actes, tels que plaider, transiger, em-

prunter, recevoir un capital mobilier, en donner décharge, aliéner

ou grever les biens d'hypothèques.
La common law anglaise ne connaît ni le conseil judiciaire du

Code français ni la tutelle du droit romain. En Angleterre, les pro-

digues conservent le plein exercice de leurs droits civils. Il s'en suit

qu'un Anglais ne pourrait pas être mis sous conseil judiciaire en

France : c'est l'application du statut personnel.

Le droit anglais ne connaît pas non plus l'interdiction pour cause

d'aliénation mentale : on nomme une commission qui remplit l'office de

gardien, prend soin de la personne de l'aliéné et administre ses biens.

En Allemagne, l'interdiction est prononcée par les tribunaux,

après un examen médical, et, s'il y a lieu, une enquête établissant

la démence; il est donné un tuteur à l'interdit.

En Autriche, la tutelle des aliénés interdits est organisée à peu

près de la même manière.

En Espagne, les personnes que leurs infirmités physiques ou l'al-

tération de leur intelligence rendent incapables de gouverner leur

fortune doivent être assistées d'un curateur.

En Italie, l'interdiction totale de l'aliéné et l'interdiction partielle

du faible d'esprit et du prodigue sont organisées d'une manière

presque identique aux règles de la loi française.
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C'est la loi personnelle qu'il faut consulter pour savoir si une

personne peut ou non être interdite ou pourvue d'un conseil ju-

diciaire. Ainsi un Anglais, aveugle de naissance, pourra être valable-

ment soumis à l'interdiction en France
;
mais un Anglais prodigue

ne pourra y être assisté d'un conseil judiciaire. L'une et l'autre de

ces deux solutions ne portent, en effet, aucune atteinte à l'ordre

public.

Un Français prodigue, qui serait domicilié dans un pays de droit

écrit, pourrait-il être interdit? En vertu de son statut personnel,

l'interdiction ne pourrait pas être prononcée ;
le prodigue a le droit

de conserver sa capacité, tandis que l'interdiction le priverait de

l'exercice de tous les droits civils. Il est certain que si le tribunal

étranger prononçait l'interdiction, cette sentence n'aurait aucun

effet en France, puisqu'elle serait en opposition avec le statut per-
sonnel du Français ;

de plus, elle serait contraire à un principe de

droit public, le Français ne pouvant être privé de l'exercice de ses

droits pour cause de prodigalité.

Par contre, les tribunaux français pourraient-ils prononcer l'in-

terdiction, pour cause de prodigalité, d'un étranger, qui, d'après sa

loi nationale, doit être interdit? Dans ce cas, c'est le statut per-
sonnel qui doit être appliqué. Il est vrai que les tribunaux français

ne peuvent prononcer l'interdiction d'un Français prodigue ;
mais en

interdisant un étranger, ils ne jugent pas en vertu du Code civil, ils

appliquent la loi étrangère, comme ils le font toujours dans le con-

flit des deux lois.

C'est aussi d'après la loi personnelle de l'incapable qu'on dé-

signera les personnes ayant qualité pour demander son interdiction,

et celles qui seront appelées à lui servir de tuteur ou de curateur.

Enfin les attributions du tuteur et du curateur, les garanties à

exiger d'eux, ainsi que la part de capacité conservée par l'interdit

seront déterminées par la loi personnelle de celui-ci.

Les conflits de législation qui surgiront à propos de l'inter-f

diction, et les conflits analogues à ceux de la mise en tutelle

des mineurs, seront jugés de même et recevront la même so-

lution.

Toutefois, en l'absence d'un traité, il est impossible de faire

l'application des lois anglaises en France et des lois françaises en

Angleterre, puisque les institutions judiciaires sont différentes dans

les deux pays (1).

(1) Laurent, t. VI, §§ 79, 80, 81.
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SECTION VI. — Des Successions

Déiiaitioa.
; § 841. Le mot succession signifie la transmission des biens d'une

personne morte à une personne vivante.

La succession s'ouvre, soit par la mort naturelle de l'individu,

soit par la mort civile, soit même par l'absence prolongée au delà

de certaines limites prévues par la loi.

Droit de 8 %!x1. Le droit naturel et, d'après ce droit, la loi de tous les
tester et de .

"^

. . . ,

'

succéder. Etats civilisés reconnaissent à toutes les personnes le droit d'étendre,

pour ainsi dire, leur volonté au delà des limites de leur existence

et de transmettre après leur mort leurs biens à des survivants de

leur choix.

Cette volonté peut être expresse, c'est-à-dire énoncée dans un

testament, et alors il y a lieu à une succession testamentaire, c'est-

à-dire que l'héritier désigné dans le testament succède au défunt ;

ou bien la volonté peut être tacite, c'est-à-dire qu'elle n'est cons-

tatée par aucun document authentique ;
dans ce cas, la loi présume

quelles ont pu être les intentions du défunt, et il y a lieu à une

succession ab intestat.

Dans le premier cas, la succession est dite contractuelle ou tes-

tamentaire ; et légitime, dans le second.

La succession est dite régulière, lorsqu'elle passe à des parents

légitimes du défunt
;

et irrégulière, si, par diverses circonstances,

elle est attribuée à des parents naturels ou à d'autres personnes qui

n'avaient pas un titre régulier pour en exiger l'attribution au con-

joint survivant ou à l'Etat.

Les successions sont encore dites descendantes, lorsqu'elles sont

déférées aux enfants ou descendants du défunt
; ascendantes^

lorsque le défunt ne laisse ni postérité, ni frères ou sœurs, ni des-

cendants de frères ou de sœurs, et qu'alors elles sont déférées à

ses ascendants; collatérales, quand elles passent aux frères ou aux

sœurs du défunt qui n'a pas laissé d'enfant, ou bien à leurs des-

cendants, ou, à leur défaut, aux autres parents les plus proches du

défunt.

En France. Eu Fi'ance, le Code civil appelle deux classes de personnes à la

succession ab intestat du défunt : les héritiers d'une part, les

successeurs irréguliers de l'autre.
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Sous le nom d'héritiers sont compris tous les parents légitimes

du défunt jusqu'au douzième degré inclusivement
;

la loi les divise

en quatre ordres, savoir : 1° l'ordre des descendants ;
2° celui des

ascendants ou dû père et de la mère; 3° l'ordre des frères, des

sœurs ou de leurs descendants
; 4° l'ordre des simples collatéraux,

autres que les frères, les sœurs ou leurs descendants.

Deux règles sont communes à tous les ordres de succession,

bien qu'elles soient exposées à recevoir des exceptions plus ou moins

nombreuses : la première, c'est que la succession n'est dévolue aux

héritiers du deuxième ordre qu'autai^t qu'il n'existe pas d'héritiers

du premier, et ainsi de suite, si ce n'est dans le cas où la suc-

cession se divise entre la ligne paternelle et la ligne maternelle
;

la

seconde règle prescrit que, dans chaque ordre, le parent le plus

proche exclut le plus éloigné.

Par successeurs irréguUers^ on entend certains successibles, exclus

en tout ou en partie par les héritiers ; ce sont : 1° les enfants na-

turels reconnus, qui viennent en concours avec les héritiers, mais

avec un droit variable selon qu'ils se trouvent avec l'un ou l'autre

des ordres que nous venons d'indiquer ;
2° le conjoint, qui ne suc-

cède qu'à défaut d'héritiers ou d'enfants naturels reconnus
;
3° l'Etat,

qui vient en dernière ligne, et dont le droit est plutôt un droit

d'occupation sur les biens sans maître qu'un véritable droit de suc-

cession.

La loi n'impose à personne l'obligation de demeurer irrévocable-

ment héritier : elle offre à l'héritier trois partis différents à prendre :

une acceptation pure et simple, expresse ou tacite, laquelle a pour
effet d'obliger l'héritier au paiement intégral des dettes du défunt,

lors même que leur total dépasse son actif; une acceptation sous

bénéfice d'inventaire, qui permet à Thérilier de ne payer les dettes

de la succession que jusqu'à concurrence de son actif
;
une ré-

pudiation, devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession,

laquelle rend l'héritier absolument étranger aux droits comme aux,

charges de la succession.

L'identité est presque complète entre le régime des successions luiie.

en France et celui du Code italien.

La Belgique a aussi une législation successorale calquée sur celle Belgique,

de la France; elle a aboli les articles 726 et 912 par la loi du
27 avril 1865, résultat obtenu en France par la loi de 1819. En

Hollande, c'est la loi du 7 avril 1869 qui correspond à la loi fran-

çaise de 1819.

En Angleterre, le principe qui domine pour le règlement Angleterre.
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des successions, est que l'individu est maître absolu de disposer,

après sa mort, de son patrimoine ;
ce n'est qu'à défaut de tes-

tament que ses parents sont appelés à le recueillir. Les règles qui

régissent cette transmission ne sont pas les mêmes, selon qu'il

s'agit d'immeubles ou d'objets mobiliers.

Pour déterminer l'attribution aux héritiers ab intestat des im-

meubles laissés par le défunt, on ne tient compte des relations de

parenté qui ont existé entre le défunt et ses héritiers, qu'autant

que le défunt n'avait pas acquis lui-même ces immeubles par suc-

cession ab intestat. S'il les a reçus d'un ancêtre auquel ils étaient

échus en dehors de toute transmission héréditaire, celui qui pré-

tend les recueillir doit établir qu'il est le plus proche héritier non

pas du dernier propriétaire, mais de cet ancêtre, le premier ac-

quéreur à titre non héréditaire.

L'héritier n'a pas la faculté de renoncer à la succession
;

il n'est

en principe tenu des dettes que dans la proportion de l'actif. Il est

saisi de plein droit de l'immeuble qui lui échoit.

Quant à la dévolution des biens mobiliers, le mari survivant

prend tout l'actif mobilier, déduction faite du passif. La femme, en

concours avec des enfants ou des descendants, a droit à un tiers de

l'actif mobilier net
; et, à défaut d'enfants ou de descendants, à la

moitié.

Les enfants partagent par tête ou par souche lorsqu'il y a re-

présentation, sans privilège de droit d'aînesse ou de masculinité,

ce qui reste du mobilier après le prélèvement de la veuve.

Faute d'enfants ou de descendants, la succession mobilière ap-

partient au père du défunt, pour moitié, s'il survit une veuve
;

pour le tout, dans le cas contraire. Si le père est prédécédé, la

part à laquelle il aurait eu droit se partage par tête entre la mère

du défunt, ses frères, ses sœurs ou leurs descendants.

Lorsqu'il n'existe ni descendants, ni père, ni mère, ni frère, ni

sœur, la succession mobilière est dévolue aux ascendants ou aux

collatéraux les plus proches sans limitation de degré.

Allemagne, Le droit germauiquc moderne en vigueur en Allemagne, en

"^suSe" Autriche et dans la Suisse allemande, règle l'ordre de succession

légitime d'après la proximité de degré. Quelques législations (Code

saxon, des cantons d'Argovie, de Berne, de Soleure) s'en tiennent

aux règles du droit romain
;
d'autres (Code autrichien, des cantons

de Lucerne, des Grisons, de Zurich) répartissent les successibles

en plusieurs classes ou parentèles^ appelées l'une à défaut de

l'autre : la première comprend les descendants du défunt
;

la se-

allemauide.
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conde, le père et la mère et leurs descendants ;
la troisième, les

frères et les sœurs du père et de la mère et leur postérité; la

quatrième, les bisaïeuls et leurs descendants, et ainsi de suite.

Quelques Codes (Zurich, Soleure) attribuent aux fils, eu concours

avec des filles, soit un droit de préférence sur les immeubles, soit

une part plus grande dans le partage.

La loi espagnole appelle à la succession ab intestat du dé-

funt : 1° ses descendants légitimes; 2° les enfants naturels re-

connus par leur mère; 3° à défaut de descendants, les ascendants;

4° à défaut d'ascendants, les coîIatéKaux.

La loi russe distingue sept classes d'héritiers, succédant dans

l'ordre suivant : 1° les enfants mâles du défunt et leurs descendants

par représentation ;
2" les filles et leurs descendants par repré-

sentation; 3° les frères germains et leurs descendants; h° les

sœurs germaines et leurs descendants; 5" les frères consanguins

ou utérins et leurs descendants
;
6" les sœurs consanguines ou

utérines et leurs descendants
;
7" les autres collatéraux.

Le père et la mère, les seuls ascendants dont s'occupe la loi

russe, sont investis d'un droit de retour légal sur les biens dont

ils ont gratifié leurs enfants défunts, et d'un droit de jouissance sur

leurs biens acquêts, pourvu que les enfants n'aient pas laissé de pos-

térité.

L'époux survivant recueille, même lorsque le défunt n'est pas

mort sans postérité, un septième de ses immeubles et un quart de

son mobilier.

§ 843. Le testament, suivant la définition que le Code civil fran-

çais en donne à l'article 895, est « un acte par lequel le testateur

dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de

ses biens, et qu'il peut révoquer ».

Comme nous venons de le dire, l'institution du testament

est généralement admise
;

seulement les formalités ou les con-

ditions requises pour la validité du testament présentent quelques
variations selon les différents pays ;

nous allons mentionner celles

qui sont les plus saillantes et d'ailleurs les plus usitées.

Le droit de tester appartient, en principe, à toute personne saine

d'esprit ; cependant il est refusé au mineur, en totalité ou par-
tiellement.

Toute personne, conçue à Fépoque du décès du testateur,

pourvu qu'elle naisse viable, est capable de bénéficier d'un tes-

tament.

Li loi française reconnaît trois formes de testament. Il peut

21

E«pagné.

Russie.

Testament.

En France f
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Espagne,

Angleterre.

Russie.

Etats-Unis.

Suisse.

être : 1» olographe, c'est-à-dire écrit, daté et signé de la main
du testateur; ou 2° fait par acte public, c'est-à-dire reçu par
notaire en présence de témoins; ou 3» fait dans la forme mys-
tique, c'est-à dire secret, écrit ou au moins signé par le tes-

tateur et remis par lui clos et scellé à un notaire en présence de

témoins.

D'après la loi espagnole, le testament peut être olographe ou par
acte public.

En Angleterre, le testament, pour être valable, doit être écrit et

signé soit par le testateur lui-même, soit par une autre personne en

sa présence et sous sa direction.

La loi russe distingue : 1° le testament authentique, qui
doit être présenté par le testateur aux autorités gouvernementales
ou à un notaire

;
et 2" le testament domestique, qui, pour être

exécuté sur les biens situés en Russie, doit être présenté après
le décès du testateur, aux autorités judiciaires.

Aux États-Unis, chaque État a sa propre loi sur les testaments
;

mais il est de règle générale que le testament doit être signé en

présence de témoins.

En Suisse, tous les cantons connaissent le testament, mais avec des

réserves et des différences diverses.

Dans Uri, le testament proprement dit n'est introduit que de-

puis 1873.

Dans Schwytz, on ne peut pas disposer après décès des capitaux

acquis par succession; pour les autres biens, il faut le consentement

des hériiii'rs ad intestat et de Tautorilé.

Dans Bàle ville et campagne, le testament n'est autorisé qu'àdéfaut

de descendants et d'ascendants.

Dans le demi-canton d'Ubwalden, le juge chargé d'autoriser un

testament doit examiner avant tout si les biens dont le testateur

veut disposer ont été gagnés par lui ou s'il les a reçus par héritage.

Dans les cantons des Grisons, de Zurich, de Zoug et de Saint-

Gall, le contrat successoral prime le testament : l'institution et le

legs s'y font par contrat avec autant d'effet et librement dans les

mômes limites que par testament.

A Berne, en Argovie, en Thurgovie, àSoleure, à Lucerne, la suc-

cession contractuelle est restreinte aux fiancés, aux conjoints, aux

héritiers présomptifs.

Les autres cantons, à l'exception de Fribourg, repoussent le con-

trat successoral ou l'admettent seulement dans les limites étroites

du Code civil français.
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D'après la loi de Zurich, tout héritier peut céder à un cohéritier

ses droits à la succession avant même qu'elle soit ouverte.

Dans la plupart des cantons, les conventions relatives à une suc-

cession future sont nulles. A défaut de testament ou de contrat,

ou concurremment avec ces actes de volonté, la loi désigne l'héri-

tier
;
elle appelle au partage de la succession les membres de la

famille et le conjoint survivant.

Dans tous les cantons, sauf dans la partie allemande de celui de

Berne, les descendants forment, soit seuls, soit avec le conjoint, la

première classe des successibles. Ih succèdent généralement par

tête et par souche avec représentation à l'infini. Toutefois dans les

deux Unlerwalden et dans les Rhodes intérieures d'Appenzell la

représentation cesse, et il y a partage par tête, s'il n'existe que des

petits-enfants ou des arrière-petits-enfants.

L'égalité des sexes est complète dans les Grisons, le Tessin, le

Valais, à Uri, à Obwalden, à Claris, à Appenzell, à SchafThouse et

dans la Suisse française, Fribourg excepté. Les privilèges de mas-

culinité subsistent à Zurich, à Berne, à Soleure, à Lucerne, à Nid-

walden
;
des droits d'aînesse prévalent à Saint-Gall, et de juvénio-

rité à Soleure et à Berne.

§ 844. Pour les conflits relatifs àlaforme du testament fait à l'étran- Forme' de»

ger, le principe hciis refait actum est généralement admis. Plusieurs Uiis T ré-

législations proclament en outre le principe que leurs ressortissants
'^*"°"*

peuvent testera l'étranger dans la forme requise dans le canton, no-

tamment dans la forme ologra|ihe. L'emploi de la règle locus régit
actum est ici facultatif pour le testateur qui peut recourir aux

formes insérées dans sa loi nationale.

Selon le Code de Fribourg, le testament fait par un Fribourgeois Légi.i.uoa

à l'étranger dans la forme étrangère, ne vaut que pendant quatre- Fribô^g?

vingt-dix jours après le retour.

Selon les prescriptions du Code civil français (art. 999), le Fran- Frmçaise.

çais qui se trouve en pays étranger peut faire des dispositions tes-

tamentaires par acte sous signature privée, ou par acte authentique
avec les formes usitées dans le lieu où cet acte est passé.

Par l'acte authentique dont il est question ici et que la loi exige
à défaut du testament olographe, on n'entend pas un acte passé en

la présence d'un officier public, puisque certaines législations étran-

gères ne comportent pas le concours d'un officier spécialement

chargé de recevoir les déclarations de dernière volonté; mais le

testateur doit au moins recourir aux formes solennelles qui peuvent
être usitées dans le pays où il réside : amsi ce n'est pas l'authen-
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ticité française, telle qu'elle est organisée par le Code civil, qui est

exigée en matière de testaments faits à l'étranger, mais l'authen-

ticité telle qu'elle est organisée par les lois de la nation étrangère.

Par application de la règle locus régit actum^ consacrée par

l'article 999 du Code civil, le testament fait verbalement par un

Français en Espagne devra être déclaré valable*. Cette solution

est parfaitement conforme à l'esprit de la loi. Toutefois, certains

auteurs, s'appuyant sur le sens restrictif apparent du texte, ont

refusé de l'admettre. Il suffit, pour rejeter leur opinion, de mon-

trer qu'elle peut aboutir à une impossibilité de tester pour le Fran-

çais qui ne sait ni lire ni écrire et se trouve dans un pays où la

forme authentique est inconnue, et où le testament verbal est en

honneur.

Dans tous les cas, les testaments faits en pays étranger ne peu-
vent être exécutés sur les biens situés en France qu'après avoir été

enregistrés au bureau du domicile du testateur, s'il en a conservé

un, sinon au bureau de son dernier domicile connu en France; et

dans le cas où le testament contient des dispositions concernant des

immeubles qui y sont situés, il doit être en outre enregistré au

bureau de la situation de ces immeubles.

Belge. Comme en France, les étrangers en Belgique et aux Pays-Bas
* *«''*"'''"««•

sont admis à succéder, à disposer et à recevoir de la même ma-

nière que les nationaux, sous condition de la réciprocité. Seulement

il est statué dans l'intérêt des nationaux que s'ils ont à partager une

succession avec des cohéritiers étrangers, ils prélèveront sur les

biens situés dans leur pays une portion égale à la valeur des biens

situés en pays étranger, dont ils seraient exclus à quelque titre que
ce soit en vertu des lois et des coutumes locales.

Autiichîenne. Eu Autriche, les étrangers sont admis à transmettre et à suc-

céder ab intestat, ainsi qu'à disposer et à recevoir par donation ou

par testament, à condition que les mêmes droits soient accordés

aux Autrichiens dans le pays de l'étranger.

Les formes requises pour la validité des testaments sont les

mêmes pour les étrangers et pour les nationaux.

Les questions relatives au droit des successiona doivent être

*
Sic. Weis, p. 861 ; Demolombe, t. XXI, n» 475

; Antoine, De la succès '

sion légitime et testamentaire en droit international privé, p. 117 ; Cassation,

30 novembre 1831 ; Sirey, 1832, 1, 52; 19 août 1858 ; Sirey, 1859, 1, 396 ;

Orléans, 3 août 1859. D. P., 1859, 11, 158; Contra, Laurent, t. VI, pp. 670

et 682 ; Aubry et Rau, t. Vil, p. 89, note 1
;
Journal du Droit internatio-

nal privé, 1880, p. 389
; Despagnet, op. cit., p. 504.
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décidées d'après la loi de la nation à laquelle le défunt appartenait

au moment de son décès en tant qu'il s'agit des biens meubles ;

mais à l'égard des immeubles c'est la lex rei sitœ qui décide.

La capacité de succéder ab intestat, de recevoir par testament ou

par donation est jugée d'après le statut personnel de l'individu.

Le Parlement hongrois a voté en 1876 une loi réglant les forma-

lités des testaments, des conven lions sur les successions futures,

et des donations à cause de mort
;
ces divers actes sont déclarés

valables, s'ils ont été faits dans les formes du pays étranger.

Les lois prussiennes n'ont pas de dispositions spéciales sur la

matière.

Le droit des étrangers aux successions 'aô intestat ouvertes en

Suède repose sur le système de la réciprocité; mais les lois sué-

doises gardent le silence sur les successions ex testamento ; ce-

pendant les dispositions testamentaires faites par des étrangers à

l'égard d'immeubles situés en Suède doivent être jugées d'après les

lois du pays ;
les dispositions concernant les meubles, d'après la

loi du dernier domicile du testateur.

En Russie, le droit des successions tant testamentaires qu'aô in-

testat est le même pour les étrangers et lesrégnicoles.

D'après le Code civil de la République Argentine, les tes-

taments faits sur le territoire de la République doivent être rédigés
dans une des formes établies par ce Code, que les testateur soient

Argentins ou étrangers.

Quand un Argentin se trouve en pays étranger, il est autorisé à

tester dans une des formes établies par la loi du pays où il se trouve.

Ce testament sera toujours valide, quoique le testateur revienne

dans la République et à quelque époque qu'il meure.

Est valide le testament écrit fait en pays étranger par un Argentin
ou par un étranger domicilié dans l'État, devant un ministre plé-

nipotentiaire du gouvernement de la République, un chargé d'affaires

ou un consul, et deux témoins argentins ou étrangers domiciliés

dans le lieu où se passe le testament
;
mais l'acte doit être revêtu

du sceau de la légation ou du consulat.

Le testament fait en pays étranger, mais qui n'a pas été passé
devant un chef de légation de la République Argentine, devra être

ouvert pour recevoir le visa de ce fonctionnaire, s'il y en a un dans

l'endroit, qui y apposera sa signature au bas ainsi que sur l'enve-

loppe. Le testament ouvert sera toujours paraphé par le chef de

légation au commencement et à la fin de chaque page, ou par le

consul, s'il n'y a pas de légation.

Hongroise,

Pi nsiienne.

Soédoise.

Ro.«e.

Argentine,
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Ktats-Uois,

S'il n'existe ni consulat ni légation de la République, ces forma-

lités seront remplies par un ministre ou un consul d'une nation amie.

Le chef de légation ou, à son défaut, le consul remettra une copie

du testament ouvert ou de la suscription de l'enveloppe au ministre

des affaires étrangères de la République, et celui-ci, après avoir

'Certifié la signature du chef de légation ou du consul, suivant le

cas, remettra cette copie au juge du dernier domicile du défunt

dans la République Argentine, pour être déposée dans les archives

d'un notaire du lieu de ce domicile.

Si le domicile du testateur dans la République n'est pas connu,

le testament sera remis par le ministre des affaires étrangères à un

juge de première instance de la capitale, pour être déposé dans les

archives du notaire que ce juge désignera.

Le testament de la personne qui se trouvera hors de son pays
n'aura effet dans la République que s'il a été fait dans les formes

prescrites par la loi du lieu où elle réside, ou dans les formes ob-

servées chez la nation à laquelle cette personne appartient, ou dans

les formes indiquées comme légales par le Code civil argentin.

En Amérique, la jurisprudence fait une distinction : s'agit-il de

testaments portant sur des biens fonciers, elle en soumet la forme

à la loi du pays où sont situés les biens, à la lex rei sitœ.

S'agit-il, au contraire, de testaments portant sur des biens mo-

biliers, la forme en est réglée par la loi du domicile des tes-

tateurs (1).

. Telle était aussi la pratique suivie en Angleterre, mais un acte

du Parlement en date de 1861 {Lord Kingâûvoinact) est venu dé-

clarer valable le testament- fait dans les formes usitées au lieu de sa

rédaction
(2).

§ 8Zi5. Signalons plusieurs conventions conclues par la France avec

diverses puissances étrangères pour reconnaître la compétence res-

pective des consuls des puissances contractantes en matière de
suis en ma- < i • i r • t 1 1 /

tière do tes- l'édaction des testaments laits a j étranger.

Convention de la France avec l'Autriche, 11 décembre 1866; le

Brésil, 10 décembre 1860 (art. 6) et 21 juillet 1866; l'Italie, 28 juil-

let 1862 (art. 8); l'Espagne, 7 janvier 1862 (art. 19); le Portugal,

11 juillet 1866 (art. 7) ;
la Russie, l*"" août 187/i (art. 9) ;

la Grèce,

7 janvier 1876 (art. 10); la République de Salvador, 5 juin 1878

(art. 10) ;
le Venezuela, 2/i octobre 1856 (art. 6).

Anglaise.

Conventions
internatio-
nales relatives

à la compé-
tence des eon-

(1) Wheaton et Lawrence, op. cit., t. III, p. 123.

(2) Cf. Westlake, Journal du Droit int. priv., 1881, p. 319.



§ 846] DES SUCCESSIONS 327

§ 846. Du moment que le testament est régulier quant à sa vaiiduédei

forme extrinsèque, d'après la loi du lieu où il a été fait, il doit LéRi'iatiow

être reconnu partout comme valable, même dans les lieux régis
»«"«*•

par une souveraineté et une législation différentes.

Ce principe de jurisprudence internationale a été accepté par

tous les États civilisés dans le but de ne pas exposer un acte d'une

telle importance au péril des nullités pour défaut de forme.

D'ailleurs, indépendamment des difficultés graves qui peuvent

serencontrer pour accomplir strictement les formalités requises par

une loi étrangère, il serait même impossible dans certains cas de

s'y conformer. Ainsi un Prussien qui désirerait faire un testament

en Italie dans les formes prescrites par les lois de son pays, ne le

pourrait pas, parce que, selon la loi italienne, le testament public

doit être fait devant un notaire, tandis que d'après la loi prussienne,

c'est devant un tribunal ou devant une commission nommée à cet

effet.

La loi du domicile du testateur régit la substance et l'inter-

prétation des dispositions contenues dans le testament. Le tes-

tateur est supposé avoir eu l'intention de s'en rapporter à ses

usages ordinaires, à ses habitudes et aux lois de son domicile,

comme étant celles qui lui sont connues et présentes à la mé-
moire (1). Une autre raison, c'est que les meubles et les créances

dont se compose une succession sont régis par la loi du domicile de

leur propriétaire, sauf bien entendu le respect de l'ordre public

dans le pays où le testament est destiné à recevoir son exécution
;

c'est ainsi que l'étranger ne pourrait pas plus, par un testament que

par une donation entre-vifs, établir sur le territoire français une

substitution prohibée ou une servitude contraire à l'organisation de

la propriété. (Cass., 24 juin 1839; Sirey, 1839, t. I, p. 577.)
Cette règle se trouve exprimée dans diverses législations, non

(1) Boullenois, op. cit
,

t. II, pp. 503 et suiv.; Bordeaux, 17 juillet 1883;
Journal du Droit int. priv., 1883, p. 631. Une difficulté toute spéciale
s'élève au cas où le testateur a changé de loi personnelle depuis la

rédaction de son testament. Appliquerons-nous alors la nouvelle loi du
de cujus, ou bien celle à laquelle il était soumis lorsqu'il prit ses der-
nières dispositions ? C'est à celle-ci que nous donnerons la préférence,
car, dit M. Bertauld <c en l'absence d'indication contraire, il paraît ju-
ridique de supposer que des expressions n'ont pas changé de valeur et
de portée par des changements successifs de domicile et que la loi du
lieu où peut être la mort a surpris le testateur n'est pas le meilleur et
le plus sûr commentaire de son testament». 'Sic. Weis,p.865; Despagnet,
p. 606; Contra, Picard, dans le Journal du Droit international privé, 1881,
p. 487 : .Questions pratiques, t. I, p. 115.)



328 LIVRE X. — CONFLIT DES LOIS CIVILES [§ 847

Code pas en termes exprès, mais d'une manière implicite. Ainsi le Code

bavarois veut que, « dans l'interprétation du testament, le juge s'en

tienne à la signification des termes usités dans le pays » : ce qui

indique ouvertement le lieu du domicile.

Prussien, On trouve des dispositions analogues dans le Code général de

Prusse.

Autrichien. L'ai'ticle 655 du Code d'Autriche porte que « dans les dispositions

de dernière volonté, les mots sont pris dans leur acception or-

dinaire ». M. Winiwarter (Commentaires, t. III, § 100) ajoute qu'il

s'agit de l'acception usitée dans le lieu du domicile du testateur.

Loiangiaise D'après la loi anglaise et la loi américaine, la forme d'un tes-
çtaniéricaine.

^ '-'

^

tament concernant des biens fonciers est régie par la lex loci rei

sùœ, et, si des biens personnels y sont compris, par la lex domicilii.

Suivant Wheaton, « la loi du domicile est applicable aux tes-

taments qui disposent de meubles et aux successions ab intestat qui

comprennent de semblables biens toutes les fois que l'acte de

dernière volonté a été fait à l'étranger ou que les héritiers ne ré-

sident pas dans le pays auquel ils appartiennent ;
mais la validité

des actes au point de vue de la forme, la nature des preuves à

fournir et les conditions de prescription, sont régies par les lois de

procédure {lex fori) de l'État devant lequel l'action s'engage ».

Ha été jugé parla Cour suprême de TÉtat de New-York qu'un testa-

ment relatif à des biens mobiliers doit être fait dans les formes exigées

par la loi du pays où le testateur était domicilié lors de son décès.

Un acte du parlement anglais de 1861-62 déclare, quant aux

biens mobiliers, que tout testament fait dans le Royaume-Uni par

un sujet anglais sera valide et susceptible d'être homologué, quel

que soit le domicile du testateur à la date où il a fait le testament

ou à l'époque de sa mort, pourvu que l'acte soit fait d'après les

formes prescrites pas les lois en vigueur dans la partie du Royaume-
Uni où ce testament sera fait

;
et que tout testament fait hors du

Royaume-Uni par un sujet anglais sera, quant aux biens personnels,

valide et susceptible d'être homologué, quel que soit le domicile

du testateur à la date où il a fait le testament ou à l'époque de sa

mort, pourvu que l'acte soit fait d'après les formes prescrites par

la loi du lieu où il a été fait, ou du lieu où le testateur était do-

micilié à la date où il a été fait, ou par les lois en vigueur dans la

partie de l'Empire britannique où il avait son domicile d'origine.

Différenu s 8/i7. La question se complique lorsqu'il s'agit de déterminer
modes de sue- ,, '^, , ^. , ,i.. .1
céder. 1 ordre de succession, la mesure des droits successoraux et la va-

Udité intrinsèque des dispositions testamentaires.
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Les lois des divers États diffèrent sur beaucoup de points fon-

damentaux.

Quelques législations reconnaissent la succession légitime et la Code italien,

succession testamentaire, et accordent la préférence à celle-ci sur

celle-là : c'est ainsi que dispose le Code civil italien, selon lequel

l'hérédité est dévolue ou par la loi ou par testament, de sorte que

la succession légitime n'est admise en totalité ou en partie que

lorsque la succession testamentaire fait défaut.

D'autres, au contraire, et notamment le Code français, recon- Français,

naissent la succession légitime.

Dans l'un comme dans l'autre cas, le ,droit de succession ap-

partient à des personnes déterminées, à l'exclusion de toutes les

autres.

Le droit de succession est étroitement lié au droit de famille, qui

ne peut être le même pour les divers peuples qui se trouvent dans

des conditions différentes de civilisation, de coutumes, de traditions

et d'usages.

L'ordre dans lequel les héritiers sont appelés à succéder, leur

degré respectif, la quote-part héréditaire correspondant à chacun

d'eux, la plus ou moins grande extension du droit de représen-

tation, les droits du fils naturel, de l'époux survivant et des suc-

cesseurs irréguliers à défaut d'héritiers, la manière d'acquérir, la

propriété et la possession de l'hérédité sont différents suivant les

lois diverses.

Le Code portugais admet la division théorique en descendants, Portnsais.

ascendants et collatéraux
;
mais il les range dans l'ordre suivant :

l' les descendants
;
2° les ascendants

;
S" les frères et les sœurs et

leurs descendants; 4° le conjoint survivant; 5° les autres colla-

téraux non compris dans la troisième catégorie, jusqu'au dixième

degré ;
6° l'État.

Les ascendants sont absolument préférés aux collatéraux, ce^
derniers fussent-ils des frères, à moins qu'il ne s'agisse d'ascen-

dants ayant convolé en secondes noces.

Presque aucun des Codes modernes n'a adopté ce système : il n'y
a guère que le Code prussien qui admette ce droit de préférence;
mais il le limite au père et à la mère.

§ 8Zi8. Sur la question des lois généralement applicables aux Troisjystè-

successions testamentaires et aux successions ab intestat^ la juns- priutenoe ap-

prudence admet une triple division : MicTes^ion'!'^

1° La jurisprudence qui soumet Vuniversiias juris (les biens

mobiliers et les biens immobiliers) de la succession à la loi du
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dernier domicile du défunt. Cette jurisprudence est d'accord avec

l'opinion de Savigny (1) et les décisions des tribunaux supérieurs

de l'Allemagne. Elle est aussi conforme à l'unité de constitution du

patrimoine.

2° La jurisprudence, directement contraire, qui soumet les biens

à la loi de l'endroit où ils se trouvent, laquelle admet en con-

séquence la possibilité de l'application de lois différentes aux dif-

férentes portions des biens et ne pose aucun principe relativement

aux dettes et aux créances dont il est loisible dans chaque cas de

disposer pratiquement au mieux des intérêts en cause. Cette juris-

prudence est basée sur la loi féodale de la souveraineté territo-

riale (2).

3° La jurisprudence intermédiaire, qui soumet les personnes et

les meubles à la loi du domicile du défunt, et les biens à la loi de

l'endroit où ils sont situés, lex silus. C'est la jurisprudence en

vigueur en France (art.
3 du Gode civil), en Angleterre et aux États-

Unis (3).

Si la succession ne comprend que des biens meubles, alors on

applique le principe que les biens meubles suivent la personne et son

domicile, c'est la loi du domicile qui gouverne la succession mobilière.

(1) Savigny, t. VIII, p. 313; Bertauld, op. cit., n°» 75 et suiv., t. I;

A. Dubois, op. cit., Journal du Droit in', prit., 1875, p. 51.

(2) Ducauroy, Roustan, Bonnier, t. I, n" 25; Marcadé, t. I, n» 78
;

Cour de Rouen, 25 mai 1813; Trlb. civ. du Havre, 28 août 1872; .Journal

du Droit int. priv., 1874, p. 182.

(3.) Pau, 17, arrêt 17 janvier 1872 ; Sirey, 1872, t. IL p. 233
;
Journal du

Broil int. priv., 1874, p. 79; Cassation, 4 avril 1881 ; Dalloz, 1881, t. I,

p. 381. En France, la.iurisp'rudence donne au mot domicile un sens dif-

férent suivant qu'il s'agit d'un domicile situé en France ou à l'étranger.
S'il s'agit d'un domicile situé à l'étranger, ce domicile fût-il celui d'un

Français, elle le fait résider dans le siège des affaires, dans le principal
établissement. Le tribunal de Besançon le décida aussi le 15 janvier

1866, à propos de la succession d'un Français décédé à Bologne et la

Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre l'arrêt conflrmatif,

28 janvier 1868, Dalloz, t. I, p. 302'. année 1868. Tel fut aussi l'avis du
Tribunal civil de la Soine, le 25 juin 1880, à propos de la succession

d'un Français domicilié en Belgique, .humai du Droit int. priv., 1881,

p. 163. S'il s'agit de savoir si le domicile d'un étranger est en France

de façon à donner compétence au tribunal français, la jurisprudence
maintient la même solution. Mais elle élève ses prétentions et elle exige

pour l'application de la loi française au règlement de la succession mo-
bilière de cet étranger, que celui-ci ait établi son domicile en France

conformément à 1 article 13 du Code civil. Trib. Seine, 6 janvier 1866;

Dalloz, 1867, t. III, p. 61; Paris, arrêt, 14 juillet 1871-, Dalloz, 1872, t. II,

p. 165; Cassation, 5 mai 1875, arrêt, Forgo ; Requête, rejet, 22 février

1882, rapport de M. Démangeât ; Dalloz, 1882, t. I, p. 301.
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Mais quand la succession comprend à la fois des biens meubles

et des immeubles situés dans différents pays, la difficulté naît du

conflit des lois en présence, soit par rapport à la mesure des droits

successoraux, soit par rapport à la compétence de l'autorité ju-

diciaire pour prononcer sur les contestations possibles concernant

la succession ou le partage de l'héritage. Le point essentiel est de

savoir d'après quelle loi doit se régler la succession aux biens d'un

étranger, et de déterminer à cet effet si l'héritage forme ou non une

seule et même entité juridique gouvernée par une seule et même
loi.

^

D'après le Gode civil ai^entin, le droit de succession au patri- codecivii

moine du défunt est régi par le droit local-du domicile que le dé-

funt avait à l'époque de sa mort, que les héritiers soient nationaux

ou étrangers (art. 3283).

La capacité pour succéder est régie par la loi du domicile de

la personne à l'époque de la mort de l'auteur de la succession

(art. 3286).

§ 849. La législation sur les successions immobilières présente Deux sj».
-,

. ,. . tèmes de lé-

deux systèmes contradictoires. eifUiion sur

Certains pays envisagent le droit de succession comme une éma- immobilières.

nation du droit de famille combiné avec le droit de propriété, et

soumettent le droit universel [universum jus) de la succession mo-
bilière et immobilière à la loi nationale du décédé, sauf les res-

trictions et les exceptions prescrites par les lois d'ordre public de

l'endroit oîi les biens sont situés : c'est ce qui a lieu notamment
en Espagne.

Dans d'autres pays, les successions immobilières sont réglées

d'après la loi du lieu où sont situés les immeubles, conformément
au précepte juridique tôt hœreditates quot lerritoria (autant d'héri-

tages que de territoires). Ainsi, d'après les lois de la Louisiane

(États-Unis d'Amérique), lorsqu'une personne meurt laissant des

propriétés dans plusieurs États, ses propriétés, dans chaque État,

forment une succession séparée pour l'administration, pour le

paiement des dettes et pour les droits ou les prétentions des par-
ties concernant ces propriétés. Il en est de même, bien que le dé-

funt fût domicilié dans un autre Etat et ait disposé par testament

de toutes ses propriétés, et bien que son exécuteur testamentaire

se soit mis en possession des propriétés situées en Louisiane, parce

qu'on ne peut en disposer que conformément aux lois de cet Éiat.

L'admission dans le droit international de cette maxime de la

pluralité des successions est basée sur le respect de la souveraineté
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territoriale : elle a pour but d'empêcher que les lois d'un pays aient

effet sur des immeubles situés dans un autre
;
de prévenir les con-

flits qui pourraient surgir en matière de succession, entre le droit

positif et les différentes législations qui régissent les divers pays
où se trouvent les biens laissés par le défunt. Mais en même temps
la jurisprudence reconnaît sans conteste qu'elle n'est pas applicable

quand le testateur a déterminé lui-même la loi qui seule doit régler

sa succession, et quand sa volonté ne rencontre aucun obstacle

dans les lois des divers pays où ses biens sont épars.

Code italien. Lc nouvcau Codo italien a rejeté le système territorial qui trouve

son expression dans la théorie que nous venons d'exposer : il re-

connaît que la loi réglant la succession héréditaire doit être une.

D'après ses dispositions, lorsque la succession s'est ouverte hors du

royaume, les actions se portent devant l'autorité judiciaire du lieu

où est située la plus grande partie des biens immeubles ou meubles

à partager, et, à défaut, devant le tribunal du lieu où le défendeur

a son domicile ou sa résidence.

Aucune législation ne s'est expliquée en termes positifs sur la

question de savoir si c'est la loi réelle ou la loi personnelle qui doit

régir la succession ah intestat dans les immeubles.

Fœlix est d'avis qu'il faut appliquer le statut de la situation des

immeubles. Le premier principe en matière de conflit des lois, c'est

que les lois de chaque Etat régissent les biens situés sur le territoire

de l'État. Il n'est nullement établi qu'une convention tacite se soit

formée entre les nations pour l'application de la loi personnelle du

défunt au cas de succession dans l'universalité des meubles et des

immeubles qu'il laisse en mourant.

Les arguments invoqués en faveur de cette application sont fon-

dés en partie sur le droit civil, en partie sur l'avantage commun des

nations ;
mais on ne voit pas que l'usage des nations ait consacré

l'opinion dont il s'agit.

Législation
Dans une succession étrangère ouverte en France» il y a lieu de

française,

distinguer Ics meubles et les immeubles : les meubles sont régis

par la loi du domicile légal du défunt, et les immeubles situés en

France sont, d'après les principes généraux de la distinction des

statuts, régis par la loi française (art.
3 du Code civil).

Anglaise Eu AngleteiTC et en Ecosse, la jurisprudence établit une distinc-
pt écossaise,

jj^j^ ^j^jj.g igg jjj^j^g meubles et les immeubles : la succession à

chacune de ces deux catégories de biens est régie par la lex domi-

cilii à l'égard de la première, et par la lex loci rei sitœ à l'égard

de la seconde.
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Aux États-Unis, la succession aux biens immeubles est régie Des
'

. Etats-Lnis.

par la loi de l'Etat où ils sont situés. Quant à la succession aux

meubles ayant appartenu à un individu décédé aux États-Unis, les

étrangers ont les mêmes droits que les nationaux. La succession à

ses biens est régie par la loi du lieu où le défunt avait son dernier

domicile.

En principe, les successions sont régies par la loi du lieu où elles

s'ouvrent. Ce lieu est déterminé par le domicile. Il suit de là que

c'est le domicile du défunt qui détermine la législation applicable

à la dévolution de la succession mobil'ère et non la nationalité.

Quant aux biens immobiliers, la loi de la situation de ces biens

doit seule, à l'exclusion de la loi domiciliaire, être suivie pour la

dévolution successorale : ces successions, étant d'ordre civil, ne

peuvent être régies que par le droit civil de chaque pays.

§ 850. La forme des preuves que l'héritier étranger doit fournir
j.^'^^^j^.

à l'appui de ses droits à la succession, doit être celle prescrite par

la loi du lieu où ces droits ont pris naissance. C'est donc la loi

domiciliaire qu'il faut consulter pour décider quelles sont ces

preuves.

En Angleterre, la capacité du testateur et la validité des dispo- K"

. . . . Angleterre.

sitions sont généralement jugées d'après la loi du domicile du dé-

funt. Le dernier domicile du défunt détermine également les droits

des enfants à l'égard de la portion légitime, et celui de la veuve à

l'égard de la part qui lui revient.

Selon le Code civil de la Républiqne Argentine, le droit de suc- R'^puuiquef ^ Cl 7

Argentine.

cession au patrimoine du défunt est également régi par le droit

local du domicile du défunt lors de sa mort, que les héritiers soient

des nationaux ou des étrangers.

La capacité de succéder est régie par la loi du domicile de la

personne au moment de la mort de l'auteur de la succession.

Au contraire de ces législations, le Code italien fait régir les uaiic.

successions soit ab intestat^ soit ex testamento
, pour l'ordre de suc-

céder, la mesure du droit successoral et la validité intrinsèque des

dispositions, par la loi nationale du défunt, quelle que soit la na-

ture des biens et dans quelque pays qu'ils se trouvent.

La jurisprudence française adopte un système mixte.

M. Louis Renault, professeur à la Faculté de droit de Paris, con- France.

dut que, quand les héritiers sont tous Français, il faut appliquer
la doctrine générale sans restriction, c'est-à-dire suivre la loi

nationale pour les meubles, et la loi de la situation pour les im-

meubles.
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Quoique le mode à suivre pour réaliser des dispositions testa-

mentaires faites à l'étranger, en ce qui concerne des biens meubles,
soit déterminé par la loi locale, le testament ne peut être mis à

exécution dans le pays où sont situés ces biens, qu'après avoir été

homologué par les tribunaux compétents.
Il en est de même de l'exécuteur testamentaire étranger institué

par le défunt : il ne peut régulièrement faire valoir ses droits ni

entrer en fonctions avant d'avoir justifié de son titre et obtenu les

certificats d'usage.

L'administrateur d'une succession ab intestat, nommé d'office par
les ayants droit, ne peut non plus se saisir des biens meubles situés

dans un autre État ni les administrer tant que sa nomination n'a

pas été confiraiée par l'autorité territoriale compétente.

Lorsqu'il existe en France des immeubles dépendant de la suc-

cession d'un étranger ouverte à l'étranger, la demande en partage
de ces immeubles, formée par un cohéritier étranger contre un co-

héritier français, est compétemment portée devant les tribunaux

français avant la liquidation de la succession.

Le tribunal de l'ouverture de la succession est seul compétent

pour en ordonner la liquidation, ainsi que la licitation des im-

meubles, même situés à l'étranger.

Dans la République Argentine, la juridiction sur la succession

est attribuée aux juges du lieu du dernier domicile du défunt. Si

le défunt a laissé un seul héritier, les actions doivent être instituées

devant le juge du domicile de cet héritier, après l'acceptation de

la succession par celui-ci.

Loi française § 850. L'article 1" de cette loi abolit les articles 726 et 912 du Code

14 juillet 1819. civil et accorde aux étrangers la faculté de succéder à l'instar des

Français sur le territoire français. L'article 2 apporte une restriction

à cette assimilation des Français et des étrangers au point de vue

successoral. Le législateur français a prévu le cas où des étrangers

se trouveraient appelés à une succession en concurrence avec des

Français, et craignant que l'application stricte des règles du droit

international ne préjudiciàt aux héritiers de nationalité française au

profit des suçcessibles étrangers, il chercha une compensation. Il se

peut, en effet, qu'une loi étrangère régisse tout ou partie de la suc-

cession d'un étranger et que cette loi soit défavorable aux héritiers

français, en pareil cas, l'article 2 de la loi de 1819 donne aux

héritiers français le droit de prélever sur les biens situés en France,

ce que l'application de la loi étrangère leur fait perdre sur les biens

situés à l'étranger.
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Voici le résultat pratique auquel aboutit l'article 2. On réunit

fictivement les biens mobiliers et immobiliers de l'étranger, et on

examine quelle serait la part des héritiers français dans cet en-

semble. Si Fon n'avait à appliquer que la loi française, on rap-

proche cette part de celle qu'ils auraient en appliquant la loi

étrangère, et on aperçoit ainsi l'étendue de la lésion à laquelle

l'article 2 prescrit de porter remède, grâce aux biens meubles ou

immeubles situés en France.

S 852. Il résulte de différentes décisions de Cours de iustice que intervention,.,.,, consulaire.

les consuls ont le droit d'intervenir davjs les successions d étrangers,

dans riqlérèt de leurs nationaux qui pourraient y avoir des droits,

surtout lorsqu'ils sont absents ou inconnus. ,

En France, lorsqu'un étranger domicilié vient à mourir, le juge

de paix du canton doit, sans retard, en informer la légation ou le

consulat de sa nation, qui a nécessairement des représentants à

Paris, et donner au consul toute facilité pour croiser ses scellés

avec les siens et pour les autres mesures conservatoires qui peu-

vent être nécessaires.

S 853. Cette intervention des représentants étrangers peut être aussi Différents
"^ '

. .
traités Lf>ii-

réglée par des stipulations diplomatiques spéciales. Ainsi la France «i"^ p«>- '«

a conclu des traités pour la liquidation des successions avec les

puissances suivantes: Autriche, 12 décembre 1866 (Dalloz, 1867,

lY, 15); Brésil, 10 décembre 1860; Chili, Costa Rica, République do-

minicaine, Equateur, Espagne, 7 janvier 1862; Grèce, 7 janvier 1876;

Guatemala, Honduras, Italie, 28 juillet 1862: Mascate, Nicaragua, Pé-

rou, Perse, Portugal, 11 juillet 1866
; Russie, l"avril 187/1. îles Sand-

wich, Siatti, Turquie, Venezuela, 1!i octobre 1856; Salvador, 5 juin

1878; Serbie. 18 juillet 1883; art. 8 [Journal officiel, lOjuillet 1883).

Des Étals importants de l'Europe ne figurent pas dans cette énu-

mération; notamment l'Allemagne, l'Angleterre et la Belgique,

D'après l'article 20 de la convention consulaire conclue entre la Traité con-
'

_
clii entre la

France et l'Espagne, le 7 janvier 1862, lequel détermine les attri- France et

butions des consuls d'Espagne, au cas de l'ouverture de la suc-

cession d'un Espagnol en France, les consuls ne sont autorisés à

intervenir dans les opérations de la succession que : 1° si le sujet es-

pagnol est décédé sans avoir fait de testament ni nommé d'exécuteur

testamentaire: 1° si les héritière sont mineurs, incapables ou ab-

sents; 3" si les exécuteurs testamentaires nommés ne se trouvent

pas dans l'endroit où s'ouvre la succession. Lorsque aucune de ces

circonstances ne se présente, le juge français est seul compétent

pour procéder aux opérations de succession.



336 LIVRE X. — CONFLIT DES LOIS CIVILES [§ 854

Entre la Aux tcrmes du traité conclu entre la France et l'Autriche, le
K r a n c e et

rAuiriciie. 11 décembre 1866, les consuls autrichiens en France ont le droit

d'apposer, concurremment avec les autorités locales, les scellés sur

les meubles et les effets de leurs nationaux décédés en France, et

d'administrer les biens composant la succession.

Dans le traité en vigueur depuis le 7 juillet 187/i, « déterminant

les droits des nationaux respectifs et les attributions des autorités

judiciaires et consulaires de France et de Russie en ce qui concerne

les successions laissées dans l'un des deux pays par les nationaux

de l'autre », l'article 10 consacre, en ce qui concerne les immeubles

la règle lot hœreditales quot patrimonia *.

Dans tous les cas, les agents consulaires sont tenus de se con-

former aux prescriptions auxquelles la loi française subordonne la

validité des actes qu'ils reçoivent.

Droit ion- 8 85/i. La République Argentine a pareillement conclu avec d'au-
V en lionnel "^

.

'
. ...

iiansiaUépu- ti'es puissances diiiérents traités relativement aux successions
bliquc Arsen- . . ,

tine, relatif ao lutestat, de ses nationaux à 1 étranger, et à l'intervention des
anx sncces-

sions. abin- consuls pour la surveillance et le règlement de ces successions.
testai.

Traité con- Daus uu traité du 2 février 1825 avec l'Angleterre, il est stipulé,

si'èterro.

^"'
à l'article 13, que : « Les sujets de Sa Majesté Britannique rési-

dant dans les Provinces Unies de la Plata auront le droit de dis-

-

poser librement de leurs propriétés de toute espèce dans la forme

qu'ils voudront, ou par testament, s'ils le jugent convenable; et

dans le cas où un sujet britannique mourrait sur le territoire- des

Provinces Unies sans avoir fait ses dernières dispositions ou un

testament, le consul général britannique, ou, en son absence, celui

qui le représentera, aura le droit de nommer des curateurs qui se

chargeront des propriétés du défunt, au profit des héritiers légi-

times et des créanciers sans intervention aucune, en en informant

dûment les autorités du pays ;
et réciproquement.»

*
Story, Conflict, §§408-411 ; Kent, Comment., vol. II, §§302. 400, 408 ;

Westlake, ch. ix; Pliillimore, Corn., vol. IV, ch. xxxix, xliii; î)a.na,, Élém.

by Wheaton, note 93
; Merlin, Rép., art. 10, §§ 1-3 ; Halleck, ch. vu,

§23 ; Kairn, On equity, b. 3, ch. viii, § 6 ; Henry, pp. 127, 135 ; Woolsey,
Int. laiv, §§71, 72; W. B. Lawrence, Corn, sw Wheaton, t. III, pp. 116,

121, 122, 123; R'vue de droit international, 1873, p. 203 ; 1874, p. 296 ;

1875. pp. 206, 216 ; 1877, pp. 240, 331 ; Clunet, Journal du Droit intem.

privé, 1874, pp. 31, 79, 123, 234, 241, 259, 620; 1875, pp. 134, 357, 402,

441 ; 1876, pp 15, 162, 273
; 1877, pp. 149, 460

; 1878, p. 507 ; Code civil

de la République Argentine, liv. IV, tit. 1, t. XII ; Fiore, Droit int.

pmé, pp. 583 et seq.,617; Fœlix, liv. II, tit. 1, ch. ii, section 6, t. I,

pp. 260, 273 ;
liv. I, tit. 2, n° 66 ;

E. Daireaux, Etude sur les principes, p. 16.
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Un traité signé, le 9 août 1852 avec le Portugal, contient un ar- Portugal,

ticle (le 1^^) analogue, concernant les successions des nationaux de

l'un des deux Etats sur le territoire de l'autre, morts intestats et

sans y avoir d'héritiers forcés. Il est ajouté que « les nominations

de curateurs que feront les consuls devront être communiquées
aux gouvernements respectifs pour que connaissance en soit donnée

aux autorités judiciaires, et lesdits curateurs devront assister aux

inventaires que ces autorités dresseront des biens de l'intestat,

toutes les fois que les distances le permettront et qu'il n'en ré-

sultera pas un retard préjudiciable à\,la conservation des biens. Le

règlement des exécutions testamentaires est soumis aux lois des

pays respectifs, ainsi que le paiement des, contributions fiscales à

la charge des héritiers ».

L'article 19 du traité conclu avec les États-Unis le 27 juillet
étatï-Lms

1853 reconnaît aux consuls généraux, et, à leur défaut, aux con-

suls respectifs le droit d'intervenir dans la prise de possession,

l'administration et la liquidation des biens de leurs nationaux dé-

cédés intestats sur l'un ou l'autre territoire, conformément aux lois

du pays, pour le compte de leurs créanciers et de leurs héritiers

légitimes.

Le traité avec le Chili, en date du 31 janvier 1856, est plus chUi.

explicite.
'

Il est dit à l'article 26 que : « Dans le cas où un citoyen de

la nation du consul vient à mourir, sans exécuteur testamentaire ni

héritier sur le tenitoire de la République, au consul appartient la

représentation dans toutes les diligences en vue de la sûreté des

biens, en se conformant aux lois de la République où il réside. Il

pourra croiser ses scellés avec ceux posés par l'autorité locale et

devra se présenter au jour et à l'heure que celle-ci indiquera lors-

qu'il s'agira de les lever. Le défaut de présence du consul au jour
et à l'heure fixés, après un délai raisonnable, ne pourra sus-

pendre les procédures légales de l'autorité locale.

« Dans le cas du décès d'un de ses compatriotes sans testament,
le consul pourra intervenir dans la rédaction des inventaires, les

estimations, les nominations de dépositaires et les autres actes

semblables ayant pour objet la "conservation, l'administration et la

liquidation des biens.

« Le consul sera de droit le représentant de quiconque de ses

compatriotes pourra avoir des intérêts dans une succession, et, se

trouvant absent du lieu où elle s'ouvre, n'y a pas constitué de man-

dataire; en cette qualité de représentant, il exercera tous les droits

22
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de l'héritier, sauf celui de recevoir les fonds et les effets de la suc-

cession, car pour cela un mandat spécial sera toujours nécessaire.

Tant que ce mandat n'aura pas été donné, lesdits fonds et effets

devront être déposés dans une caisse publique, ou entre les mains

d'une personne agréée par l'autorité locale et par le consul.

« Le tribunal, sur la demande du consul, pourra ordonner la

vente des biens mobiliers dépendant de la succession, qui seront

exposés à se détériorer, et le dépôt du produit de cette vente dans

une caisse publique; mais il ne pourra être pris de disposition sem-

blable relativement aux autres biens, si ce n'est après un délai de

quatre ans à dater du jour du décès sans qu'il se soit présenté

d'héritiers. »

Paraguay. Lc traité conclu le 29 juillet de la même année avec le Para-

guay, porte (art. 16) qu' ce après le décès d'un national respectif

intestat, le consul général, ou le consul, ou le vice-consul de sa

nation interviendra à l'inventaire, au dépôt, à l'apposition des

scellés et à l'aliénation des biens du décédé, d'un commun accord

avec l'exécuteur testamentaire ou le curateur que nommera le gou-

vernement, jusqu'au partage des biens entre les héritiers légitimes

ou entre les créanciers ».

Nous trouvons des dispositions analogues à celles des traités

anglais et portugais dans les conventions passées le 21 septembre
1855 avec la Sardaigne, et le 19 septembre 1857 avec le ZoUverein

allemand.

Ce dernier renferme, en plus, une clause qui prescrit que : dans

le cas où une question touchant l'héritage ou quelqu'un des biens

qui le composent, ou quelque créance ou quelque dette de la suc-

cession, ne pourrait être' tranchée par des arbitres, elle sera sou-

mise aux tribunaux du pays.

Décret du § ^55. Eu dohors de ces traités particuliers, le gouvernement ar-

frgJnîirTe* gentina jugéplus rationnel et surtout plus équitable d'uniformiser sa

législation en la, matière et d'étendre à toutes les nations, qu'elles

aient ou non conclu des accords- de réciprocité avec la République

Argentine, le bénéfice des stipulations que nous venons de résu-

mer. A cet effet, le Président Mitre a rendu, à la date du 19 no-

vembre 1862, un décret, qui établit d'une façon précise et constante

le règlement des successions ab intestat des étrangers sur le ter-

ritoire de la République Argentine, et qui mérite d'être cité dans

toute sa teneur, car il est plus complet que ce qui avait été édicté

jusqu'alors à ce sujet.

Le préambule du décret rappelle que le gouvernement argentin,

laiif aux suC'

cessions ab
intestat.
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dans ses traités avec les autres nations, a stipulé invariablement

que tous les gouvernements et leurs sujets seront considérés comme

la nation la plus favorisée, et qu'il a pour règle d'accorder à tous

les étrangers une parfaite égalité de droits; c'est pourquoi il a

compris Turgence de régler d'une manière uniforme l'intervention

que doivent exercer les consuls étrangers dans les règlements tes-

tamentaires des successions ah intestat des sujets de leurs nations

respectives.

Suivent les prescriptions du décret :

Article premier.
—

Lorsqu'un étrariger meurt intestat «ans laisser

ni descendants, ni ascendants, ni conjoints légitimes, reconnus pu-

bliquement comme tels, résidant dans le pays, ou lorsqu'il meurt

laissant un testament
;
si les héritiers sont étrangers et sont absents,

ainsi que l'exécuteur testamentaire, le consul de sa nation pourra

intervenir à l'exécution testamentaire.

Art. 2. — L'intervention des consuls n'aura pas lieu, quand

quelque Argentin, reconnu notoirement comme tel, sera héritier

ascendant ou descendant.

Art. 3. — Cette intervention se bornera :

1® A apposer les scellés sur les biens, les meubles et les papiers

du défunt, en en prévenant préalablement un des juges du tribunal

civil de première instance, pourvu que la mort soit arrivée au lieu

de la résidence du consul ;

2" A nommer des exécuteurs testamentaires datifs.

Art. h. — Les consuls feront connaître directement au juge de

première instance la nomination des exécuteurs.

Art. 5. — Les juges de première instance poseront le sceau de

leur tribunal sur les meubles et les papiers du défunt.

Art. 6. — Les doubles scellés ne pourront être levés pour que
le juge fasse l'inventaire, sans que les exécuteurs testamentaires

aient été préablement cités.

Art. 7. — S'il n'y a pas de consul au lieu du décès de l'intestatj

l'inventaire se fera, conformément aux lois en vigueur, en pré-

sence de deux témoins appartenant à la même nation que le dé-

funt ou, à leur défaut, appartenant à une autre nation; mais il doit

en être donné avis au consul le plus proche par l'autorité qui fait

l'inventaire.

Art. 8. — Les exécuteurs testamentaires exerceront leur mandat

en se soumettant aux lois du pays.

Art. 9. — S'il y a des héritiers légitimes collatéraux dans le

pays, ils auront le droit de demander au juge de la juridiction la
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nomination d'un exécuteur testamentaire
;

alors ceux nommés par
le consul seront réduits au caractère de représentants des héritiers

absents qui n'auront pas nommé de fondés de pouvoir spéciaux.

Art. 10. — S'il n'existe aucun héritier dans le pays et qu'il sur-

vienne des réclamations pour créances ou concernant le droit de

succession, il sera statué sur ces réclamations par le juge de la

juridiction, avec intervention des exécuteurs testamentaires.

A.rt. 11. — Aucune chose ne pourra être remise aux héritiers

absents, qu'après le délai d'un an révolu à dater du décès de l'in-

testat, et lorsque auront été payées toutes les dettes contractées

sur le territoire de l'Etat.

Art. J2. — S'il ne se trouve pas d'héritiers ab intestat selon les

lois de la nation à laquelle le défunt appartenait, les exécuteurs

testamentaires remettront l'héritage à l'État.

Art, 13. — Les droits reconnus par le présent décret le seront

seulement aux nations qui en accordent d'égaux aux consuls et aux

concitoyens argentins.

Art. 14. — Les nations qui réclameront l'accomplissement de

quelque chose non compris dans le présent décret et qui pourrait

l'être dans un des traités conclus, ne pourront l'obtenir qu'à l'accom-

plissement de ce qui est strictement stipulé dans le traité qu'elles

invoquent.
coje Voici les prescriptions du Code portugais relatives aux testa-

ments faits à l'étranger : Art. 1961.— Les testaments faits par des

Portugais en pays étranger produiront leurs effets dans le royaume,

quand ils seront faits dans la forme légale et conformément à la loi

du pays où ils se feront. ,

Art. 1962. — Les consuls et les vice-consuls portugais pour-
ront servir de notaires pour la rédaction Bt la légalisation des tes-

taments des sujets portugais, pourvu qu'ils soient d'accord avec la

loi portugaise, excepté pour ce qui se rapporte à la nationaUté des

témoins, qui pourront être étrangers.
Art. 1963. — Les consuls et les vice-consuls, lorsqu'ils rédi-

geront un testament public, en transmettront une copie au Ministre

des affaires étrangères.

Art. 1964. — Si le testament est clos (secret ou mystique), le

consul ou le vice-consul qui l'aura légalisé, joindra à la note res-

J)ective une copie de l'acte de légalisation, et il en donnera ainsi

communication au gouvernement par le ministère des affaires

étrangères.

Si le consul ou le vice-consul est chargé de garder le testament,
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la partie intéressée fera mention de cette circonstance et demandera

un reçu du dépôt.

Art. 1965. — Le testament fait par un sujet étranger hors du

Portugal, produira dans le royaume ses effets légaux relativement

aux biens existants sur son territoire, pourvu qu'aient été observées

les dispositions de la législation du pays où il a été fait.

Selon le Code péruvien, est valable le testament qu'un Pé- Pérurien.

ruvien fera en pays étranger, quand il est fait devant l'agent

diplomatique, ou, à son défaut, devant l'agent consulaire, et que
sont observées, relativement au nombre des témoins et aux autres

formalités, les dispositions du présent Code. Il est également va-

lable lorsqu'il est fait en la forme établie-et devant la personne
déterminée par les lois du pays où se trouve le testateur.

Aux termes de l'article 1027 du Code chilien, est valable au chilien.

Chili le testament écrit, fait en pays étranger, si en ce qui touche

aux formalités, il est constaté qu'on s'est conformé aux lois du pays
où il s'est fait, et si l'on prouve de plus l'authenticité du document

respectif en la forme ordinaire.

D'après l'article 10*28, est pareillement valable au Chili le tes-

tament fait en pays étranger, pourvu que soient observées les

prescriptions suivantes :

1° Seul pourra tester de cette manière un Chilien ou un étranger

ayant un domicile au Chili
;

2° Pourront seuls légaliser ce testament, un ministre plénipoten-

tiaire, un chargé d'affaires, un secrétaire de légation, ou un consul,

mais non un vice-consul ;

3° Les témoins seront des Chiliens ou des étrangers domiciliés

dans la ville où se fait le testament
;

li° Seront observées les autres règles concernant le testament

solennel fait au Chili
;

5° Le document portera le sceau de la légation ou du consulat.

Le Code de l'Uruguay prescrit à l'article 790, que l'O- Derumsiuy.

riental qui se trouve dans un pays étranger pourra tester par
document public, conformément aux lois de ce pays, ou par-devant

l'agent diplomatique ou le consul de la République, en observant

dans ce dernier cas les prescriptions suivantes :

1» (Disposition du Code chilien sus-mentionnée) ;

2" Les témoins du testament seront au nombre de deux au moins
et Orientaux, ou à leur défaut, des étrangers domiciliés dans la

République ou dans l'endroit ou se fait le testament
;

3" (Même disposition que le 4° du Code chilien sus-énoncé) ;
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W (Même disposition que le 5° chilien);

5° Le document devra aussi être paraphé par le fonctionnaire qui
le légalise, au commencement et à la fin de chaque page.

Art. 791. — Copie sera envoyée au Ministre des relations exté-

rieures.

Mexicain. On Ut daus le Code mexicain (art. 3835) : « Les secrétaires de

Du légation, les consuls et les vice-consuls mexicains pourront
tenir lieu de notaires pour la confection des testaments des natio-

naux en se conformant aux prescriptions du Code. »

Le Code du Guatemala contient (art. 789) même disposition.

sucfiession § 856. Il peut se faire qu'une succession se trouve sans héritier

déshérence.^" counu, OU que les ayants droit ne se présentent pas pour la recueillir;

dans ce cas, on dit la succession vacante.

Ou bien l'absence d'héritiers légitimes ou autres a été constatée
;

alors la succession est déclarée en déshérence.

Dans le premier cas, la vacance de la succession suppose que

personne ne veut l'accepter parce que la succession est mauvaise
;

aussi l'État ne veut-il pas s'en charger : il se borne à faire nommer

par le tribunal dans l'arrondissement duquel la succession est

ouverte un curateur, qui administre et liquide la succession. Ce-

pendant le droit de l'État subsiste toujours de se présenter pour

prendre possession de l'actif, si la succession en offre un, car les

biens ne peuvent rester sans maître.

Par cette même raison, l'État, lorsqu'il y a déshérence, exerce

son droit de recueillir les biens sans héritier.

Lorsque des biens mobiliers sont laissés dans un pays par un

étranger qui n'y avait pas. son domicile et qu'il ne se présente aucun

héritier auquel ces biens doivent être attribués, la déshérence se

produit ;
mais la question surgit de savoir au profit de quel État

;

de celui sur le territoire duquel les biens sont situés, ou de celui

du domicile du défunt ? La majorité des publicistes se prononcent

en faveur du premier, par la raison qu'il s'agit de biens sans pos-

sesseur et que la question n'en est plus une de succession, mais

plutôt de souveraineté territoriale, de domaine éminent (1).

(1) Laurent, Le droit civil international, t. VI, p. 646.



LIYRE XI

CONFLIT DES LOIS DE PROCÉDURE CIVILE

SECTION I. — Du Pouvoir judiciaire

§ 857. Toute demande ou tout différend qui est du ressort des Lexf<m.

tribunaux doit être jugé dans chaque pays selon les formes pres-

crites parla loi territoriale. Ce principe n'admet point d'exception,

parce qu'il est une conséquence immédiate et irrécusable de la sou-

veraineté des nations. Ainsi l'on peut dire que la lex domidlii et la

lex loci contractus déterminent la validité intrinsèque d'une obliga-

tion, mais que toutes les fois qu'il s'agit de réclamer en justice

l'exécution d'un contrat, c'est la lex fori qui devient seule applicable

à la procédure.

On entend par lex fori (loi du for ou du tribunal local), l'en-

semble des règles qui ont force de loi dans le pays du juge : ainsi

non seulement les lois, mais aussi les traités internationaux faits dans

la forme prescrite par la constitution, lesquels doivent être appli-

qués par le juge au même titre que les lois nationales.

Les gouvernements sont-ils obligés et autorisés à veiller à ce que
le juge fasse une application correcte des traités internationaux ?

Cette question, discutée par l'Institut de Droit international en 1875,
a été résolue de la manière suivante :

« Les règles de droit international privé qui entreront dans les lois

d'un pays par suite d'un traité international, seront appliquées par
les tribunaux, sans qu'il y ait une obligation internationale de la
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part des gouvernements de veiller à cette application par voie

administrative (1).

Formes or- § 858. L'cnscmble des règles consacrées dans chaque pays pour
ilinatoires et i,. ^ .

. i • . i • . . i. i, •

déeisoires. 1 instructiou et le jugement des questions juridiques est designé

par les auteurs sous le nom de dispositions ordinatoires et déei-

soires.

Les dispositions ou formes ordinatoires sont les formalités pro-

prement dites de la procédure ;
elles n'exercent pas d'influence

directe sur la teneur même de la sentence.

Les dispositions ou formes déeisoires comprennent tout ce qui

est pris en considération dans le but de déterminer la relation juri-

dique existant entre les parties, tout ce qui peut par conséquent
influer directement sur la décision de la cause.

Comme exemple de forme décisoire, on peut citer l'admissibilité

de tel ou tel moyen de preuve ;
et le mode suivant lequel ce moyen,

une fois déclaré admissible, sera administré et considéré comme
une forme ordinatoire.

Les dispositions ordinatoires sont toujours régies par la lex fori;

elles sont inséparables de la nature et de la compétence du tribunal,

dont elles sont le règlement d'ordre.

Les dispositions déeisoires sont indépendantes de la /ea; /"on; elles

sont déterminées par la loi qui régit le rapport de droit sur lequel

il y a contestation.

C'est d'après le principe de la lex fori précisé dans les lois judi-

ciaires de chaque État que l'on apprécie et juge si les questions

soulevées doivent être portées devant un tribunal ordinaire ou

devant un tribunal d'exception ; si la citation des parties doit se

faire de telle ou telle manière
;
si les délais de comparution doivent

être plus ou moins rapprochés ;
si les preuves à fournir seront

reçues dans une forme ou dans une autre, etc.

Tout ce qu'on peut demander sous ce rapport, c'est que les na-

tions n'établissent pas de privilèges et qu'elles ouvrent librement

aux étrangers, comme à leurs propres citoyens, l'accès des tribunaux,

en garantissant à tous une égalité absolue et la même impartialité

dans l'administration de la justice *.

(1) Asser-Rivjer, Droit international privé, p. 148.
*
Fœlix, t. I, pp. 275 et suiv.; Massé, op. cit., t. I, 712

; Asser-Rivier,

p. 159 ; Id., p. 159 ; A. Weis, Droit international privé, p. 944
; Wheaton,

Elém., pte. 2, ch. ii, §8; Fœlix, §§1^5, 126; Story, Conflict, §§ 556,

557; Kent, Comm., vol. Il, §§ 450 et seq. ; Massé, Droit com., t. II,

§§ 712 et seq.:Westlake, ch. xxiv, p. 300; BouUenois, Traité, t. Il, p. 462;
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s 859. Le pouvoir judiciaire dans les États a sous un certain point Ponroir jn-.,. 1 .,,.,.- diciaire d lin

de vue une aussi grande importance que le pouvoir législatif.
Eut.

Attribut de la souveraineté des peuples, condition essentielle de son

exercice, le pouvoir judiciaire ne peut dépendre d'un autre, puisque

l'acceptation de cet autre pouvoir impliquerait une véritable su-

jétion.

Il est cependant certains cas spéciaux dans lesquels l'action du

pouvoir judiciaire se trouve limitée ou suspendue par l'application

des principes du droit des gens. Ainsi lés ministres publics en sont

afl'ranchis, sans qu'on puisse dire pour cela que l'État cesse d'être

libre ou indépendant. De même, lorsqu'une escadre étrangère tra-

verse les eaux d'un pays ou qu'une armée passe sur son territoire,

avec son consentement exprès ou tacite, le pouvoir judiciaire ne

souffrira ni injure ni atteinte d'aucune sorte dans ses conditions

essentielles, bien qu'il ne lui appartienne pas de connaître des ques-

tions qui pourraient surgir dans les rangs de ces forces armées.

On peut établir comme principe général du droit des gens, que le

pouvoir juridictionnel d'un État embrasse d'une manière absolue

toute l'étendue de son territoire et exclut complètement celui de

toute autre nation. Ce principe a une valeur telle que, combiné avec

les statuts particuliers des nations, il s'y substitue en quelque sorte ,

dans certains cas hors des frontières nationales : c'est ce qui arrive,

par exemple, pour la police des bâtiments de guerre et des navires

marchands en pleine mer et dans les ports étrangers, et aussi pour
l'exécution de certaines lois fiscales sur le commerce maritime.

Il est un autre cas d'incompétence du pouvoir judiciaire même
dans l'intérieur des limites territoriales : c'est celui qui se rapporte
à un souverain étranger pendant son séjour au dehors.

Du reste, ces diverses exceptions peuvent à peine être considé-

rées comme limitant l'exercice du pouvoir juridictionnel des na-

tions
;
elles marquent plutôt une sorte de déférence personnelle de

peuple à peuple, et montrent qu'il est des cas dans lesquels le

droit public interne s'incline devant les principes supérieurs du

droit des gens *.

Phillimore, Corn,, vol. IV, ch. xlv; Halleck, ch. vn, § 6; Henrj-, ch. vu,
sect. 2: Twiss, Peace, §§ 155-157 : Riquelme, lib. II, tit. 1, cap. i-v ; Law-
rence, Eiém., Wheaton, note 65.

*
Wheaton, £/em.,pte. 2, ch. ii, §§ 9, 12; Kent, Corn., vol. I, §§ 295,

299; Massé, t. I, §§ 526 et seq.; Heffter, § 59; Bello, pte. 1, cap. iv, §7 ;

Riquelme, lib. II, tit. 1, cap. i ; Bowyer, ch. xvi, xxi : Phillimore, Coiw.,
vol. I, pte. 2, ch. XVIII, XIX : Halleck, ch. vu, § 15; Webster, Dip. and
off., pp. 140 et seq. ; Wildraan, p. 70.
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Pouvoir ju- § 860. La division des droits en réels, en mixtes et en personnels,
Etats dansies établie par les jurisconsultes romains et adoptée par presaue tous
affaires civi-

r o i i i i

le». les publicistes modernes, peut aider à préciser l'étendue du pou-
voir juridictionnel des États en matière civile et à déterminer le

caractère des lois applicables à chaque espèce. Ainsi dans les ques-
tions relatives aux droits réels, on doit suivre le statut réel [forum
rei sitœ) ;

dans celles qui ont trait aux droits mixtes, il faut s'en

tenir tantôt au statut personnel, tantôt au statut réel, tantôt au

forum rci sitœ
,
ou bien à la loi du domicile; dans les questions

qui se rapportent aux droits personnels, la loi du domicile sera

celle du contrat.

Pour que le pouvoir judiciaire puisse connaître des affaires ci-

viles qui relèvent de la loi du domicile et ont un caractère essen-

tiellement transitoire, mobile et personnel, il faut donc que les

ayants droit se trouvent dans les limites où son action peut s'exer-

cer
; sinon, il y aurait empiétement de juridiction et conflit : ce

qui serait contraire à tous les principes *.

Nous ajouterons toutefois cette réserve qu'il peut y avoir des ex-

ceptions où cette juridiction ait été formellement reconnue par des

arrangements internationaux.

Cependant l'exclusion que nous avons admise ne doit pas s'en-

tendre comme portant sur l'ensemble de la législation civile, à la-

quelle le sujet d'un État continue d'être soumis pendant son séjour

à l'étranger ;
car c'est seulement en observant ces lois qu'il con-

serve ses droits civils et politiques dans sa patrie.

Droits po- § 861. Cela est si vrai que le fait de séjourner en pays étranger

perlonnes ré- n'alièuc ul les di'oits civils ni les droits politiques dont un sujet
sidant à l'é- . .

-, ,
. . . > , i i . ,

tranger. jouit daus sa patHO *,

aussi rien ne s oppose, absolument parlant, a

ce qu'il les exerce quand l'occasion s'en présente ;
il peut donc de-

meurer électeur ou éligible à un mandat politique, si le domicile

n'est pas posé comme une condition de l'exercice de l'éligibiliié et du

droitde vote : l'éloignement est-un obstacle de fait, non de droit;

il suffit au citoyen résidant à l'étranger de rentrer dans son pays

pour y exercer son droit.

*

Huberus, Trael, lib. V, tit. 1
; Story, Conflict, §§ 537, 538 ; Blackstone,

Com., vol. III, pp. 117, 118; Steplien, Com., vol. III, b. 5, ch. i
; Fœlix,

t. I, liv. I, tit. 3; Pardessus, Droit com., t. V, § 1353; Westlake, ch.v,

VI ; Henry, ch. vu, ix
; Boullenois, Traité, t. I, pp. 581 et seq. ; Voet,

AdPand,\ih. V, tit. 1, §§64-149; Bowyer, ch. xvi : Halleck, ch vu,

§ 16 ; Riquelme, lib. II, tit. 1, cap. m; Twiss, Peace, % 155; Colmar,
12 août 1817,i § 1818, t. II, p. 290.
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Au contraire des lois civiles, les lois fiscales du pays d'origine

de l'étranger ne sont pas applicables aux immeubles qu'il possède

dans un autre pays : les immeubles ne peuvent être imposés

qu'au lieu où ils sont situés, et les professions, qu'au lieu où on

les exerce. Il s'en suit que l'étranger doit l'impôt à l'État dans lequel

il est domicilié et non à celui dont il est originaire. Ce dernier peut,

par exception, prélever certains impôts sur ses nationaux à l'étranger ;

mais, dans ce cas, le gouvernement du pays où résident les étran-

gers n'est pas obligé de se charger de la perception de ces impôts.

§ 862. Chaque État a un droit incontestable aux services de tous Droit

ses citoyens. Il a, rigoureusement parlant, le droit de leur dé-

fendre de sortir de son territoire. Ce droit, il est vrai, est tombé

jusqu'à un certain point en désuétude
;
mais il n'en subsiste pas

moins, et aucun gouvernement étranger ne saurait en contrôler ou

en entraver l'exercice. Chaque Etat a, par conséquent, le droit

pour des motifs d'ordre public, dont lui seul est juge, notamment

à l'occasion du service militaire, de rappeler ceux de ses ressortis-

sants qui se trouvent à l'étranger {jus avocandî). Néanmoins, pour
obtenir leur retour, il ne peut réclamer l'assistance des autorités

étrangères, qui n'ont point à seconder l'exécution de ses ordres,

puisqu'il s'agit de rapports entre un citoyen et son gouvernement
et que l'État étranger n'a aucun intérêt à porter atteinte à la liberté

personnelle des voyageurs ou des autres étrangers qui séjournent
sur son territoire. L'État qui use du droit de rappel, peut adresser

des instructions spéciales à ses agents diplomatiques et consulaires.

C'est la voie à laquelle a eu recours le gouvernement français pour
faire comprendre dorénavant dans les opérations du recensement

annuel, par application de la loi militaire du 27 juillet 1872, les

Français nés ou établis à l'étranger, qui, jusque-là, avaient pour la

plupart échappé au service militaire (voir la circulaire de M. de

Bro,:^lie aux agents diplomatiques et consulaires de France, du

16 juin 1873).

§ 863. En vertu de ses droits de souveraineté sur ses nationaux, sernee*

l'État peut exiger que ses sujets lui rendent, et exclusivement à lui,

des services publics ;
il est donc le maître de leur permettre ou de

leur défendre, suivant sa convenance, d'entrer au service civil ou

militaire d'un autre État.

Il y a des gouvernements qui ne restreignent point sous ce rap-

port la liberté naturelle des citoyens ;
mais d'autres exigent que

leurs sujets leur demandent leur consentement exprès pour entrer

au service d'une puissance étrangère.

publies.
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Proteotion
§ 86/i. L'État E noiî seulement le droit, mais encore le devoir

par 1 Etat de
^

'

ses naiiotiaux dc protéger et de défendre, par tous les moyens qu'autorise le

droit des gens, ses nationaux à l'étranger, lorsqu'ils sont l'objet de

poursuites arbitraires ou de lésions commises à leur préjudice,

quand même les mauvais traitements ou les dommages éprouvés

par eux ne sont pas directement le fait de l'État étranger, mais

quand celui-ci n'a rien fait pour s'y opposer. En pareils cas, l'État

auquel appartient la personne lésée a le droit de demander la répa-
ration de l'injustice, une indemnité pour le dommage causé et, selon

les circonstances, des garanties contre le renouvellement d'actes

semblables.

Quand le dommage provient de personnes ayant un caractère

privé (brigands, voleurs, etc.), c'est à l'État sur le territoire du-

quel le délit a été commis qu'incombe l'obligation de punir les cou-

pables ;
la personne lésée, même si elle appartient à une autre na-

tionalité, doit donc s'adresser d'abord aux autorités de l'État où

elle habite
;
mais si l'on refuse de lui rendre justice, alors elle

pourra réclamer la protection de son pays d'origine, qui pourra in-

tervenir diplomatiquement en sa faveur. Cette intervention n'est

justifiée que dans le cas où le droit international a été enfreint

et la personne de l'étranger lésée, ou lorsque le jugement qui

le condamne est déclaré inique par les jurisconsultes de son

pays *.

Juridiction 8 865. S'il est un principe à peu près universellement admis,
d'un Etat Mir

,

"^

, , / . f ,,..,.. i i , n .
-,

les étranj^ers c est assurcmeut celui qui donne a la juridiction locale le droit de

tient. connaître de toutes les questions relatives aux droits réels et person-

nels qui surgissent entre individus résidant dans le pays, temporai-

rement ou à titre permanent, alors même que ces questions ont pris

naissance dans d'autres pays.

L'étranger, dans tous les pays, est soumis à la loi locale, soit pour

poursuivre son droit, soit pour être poursuivi. Sous ce double rap-

port, l'étranger est mis sur le même rang que les indigènes, sauf la

caution judicatum solvi, très souvent imposée au demandeur

étranger. Il n'y a aucune distinction ni exception à cet égard, que

l'étranger ait contracté avec un habitant du pays ou avec un autre

*
Fœlix, t. II, §§ 319, 320

; Wheaton, Elém., pte. 1, ch. ii, § 13 ; Story,

Con/îic<, §§29, 510; Phillimore, Corn., vol. I, p. 315, §§319, 320; Mar-

tens, Précis, § 95 ; Huberus, Prœl, lib. I, tit. 3, § 2
; Westlake, ch. xii ;

Twiss, Peace, § 152
; Halleck, ch. vu, § 17 ; Boehmer, Jus pubL, lib. 1,

cap. IV, § 6 ; Henry, p. 77
; Burge, Col. laïc, v. VIII, p. 105 ;

Blunt-

schli, §§ 375, 377, 378, 379, 380, 380 ter; Heffter, § 59
; Kliiber, §81.
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étranger ;
tout déclinatoire serait une atteinte portée à la souverai-

neté territoriale.

Le principe immuable de compétence n'influe en rien sur

la loi dont les tribunaux peuvent avoir à faire Tapplication à chaque

espèce litigieuse, et qui sera tantôt la loi territoriale, tantôt la loi

étrangère ;
la compétence, qui est absolue et forcée par rapport

aux nationaux, n'a pas le même caractère en ce qui concerne les

étrangers, et il est des pays qui la déclinent à leur 'égard dans

tous les cas où elle n'est pas directemeat sollicitée et acceptée par

les ayants droit, bien qu'on puisse dire qu'en principe l'administra-

tion de la justice constitue un devoir étroit auquel il n'est loisible à

aucun État de se soustraire.

Parmi les différends qui surgissent entre étrangers résidant dans

un pays autre que le leur, il en est qui, en raison de la nature

des droits qu'ils invoquent, doivent être soumis à des tribunaux

particuliers et régis par des lois spéciales. Ainsi, par exemple, les

actions réelles et possessoires ne peuvent être intentées que
devant les tribunaux du pays de la situation des biens qui leur

donnent origine.

Quelques Etats ont adopté la maxime : Actor sequitur forum reî, .aux Etat...-

donnant ainsi compétence au tribunal du défendeur. D'autres, no- Aa?ieterre.

°

tamment les États-Unis et l'Angleterre, suivent la règle que les ac-

tions personnelles se rattachant à un délit ou à un contrat sont du

ressort des tribunaux du lieu où elles ont pris naissance.

En France, les tribunaux peuvent être saisis des litiges entre En France,

étrangers dans les cas suivants :

1° Lorsque l'obligation a été contractée en France ou dans tout

autre État entre étrangers et Français ;

2° Lorsqu'il s'agit d'obligations commerciales contractées eu

France
;

3° Lorsque les étrangers soumettent volontairement leur cause à

la décision des tribunaux français.

§ 866. Si l'on peut dire en principe qu'en France un étranger ne contesta-

peut contraindre un autre étranger à répondre devant un tribunal

français, cette règle est sujette à plusieurs exceptions. Ainsi elle ne

s'applique pas, c'est-à-dire que, en vertu du Code, les étrangers

peuvent poursuivre des étrangers dans les cas suivants :

Quand des actions au possessoire sont introduites concernant des

meubles situés en France
;

Quand il s'agit d'un paiement à faire en France
;

Quand le procès a trait à une transaction commerciale :

tions entre

ctransers.
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Dans tous les cas concernant les successions où l'héritage est

échu en France, ou dans lesquelles sont impliqués des immeubles

situés en France
;

Dans des actions en dommages pour préjudices éprouvés en

France
;

Et même quand le défendeur a un simple domicile de passage en

France, ou quand il n'a pas de domicile actuel ailleurs
;

Il s'agit, par exemple, d'un délit commis en France par un étran-

ger contre un autre étranger. Chacun s'accorde à proclamer la com-

pétence des tribunaux français au cas où l'action civile est exercée

concurremment avec l'action publique devant les tribunaux de ré-

pression (art. 3, 627, 638, 6ZiO, Code d'instruction criminelle) (1).

Mais le doute subsiste au cas où l'étranger demandeur veut pour-
suivre séparément l'action civile devant la justice civile. On peut
aussi en invoquant le paragraphe de l'article 3 du Code civil, re-

latif aux lois de police et de sûreté, déclarer que les tribunaux fran-

çais sont compétents à l'eiïet de prescrire les mesures urgentes

provisoires ou conservatoires dont la nécessité peut se démontrer

au milieu de contestations entre étrangers qui au fond ne relève-

raient point de tribunaux français (2). C'est ainsi que, par mesure

de police, les tribunaux français peuvent autoriser une femme ma-
riée avec un étranger résidant en France, à quitter temporairement
le logement de son mari ou, au contraire, la contraindre à le réin-

tégrer, statuer sur une action en pension alimentaire entre mari et

femme ou entre ascendants et descendants, prescrire des mesures

de sûreté en faveur des enfants (3), etc., etc.

Quand, dans des cas particuliers, les conditions de l'article 420

du Code de procédure sont remplies. (Ces conditions sont relatives à

la compétence et au choix du tribunal devant lequel l'assignation

peut être faite.)

Pour dissiper les doutes qui peuvent s'élever sur le pouvoir ju-
ridictionnel d'un État à l'égard des étrangers résidant sur son ter-

ritoire, il faut se guider d'après la règle que nous avons établie

(1) Cass., 22 juin 1826. S., 1827, I, 200
; Cass., 15 avril 1842, S., 1842,

1,473; Bordeaux, 11 août 1843, S., 1843, II, 216; Glasson, La France

judiciaire, année 1881, p. 251.

(2) Aix, 6 janvier 1831
;
D. P., 1832, II, 173; Metz, 26 juillet 1863, S.,

1864, II, 237.

(3) Cass. 27 nov. 1823;, S., 1824. I, 48 ; Paris, 26 avril 1823; S., 1824,

II, 51 ; Paris, 23 juin 1836 ; S., 1836, II, 160 ; Alger, 6 juin 1870 ; S., 1871,

II, 45; Paris, 9 août 1878; France judiciaire, 1879, p. U ; Journal du Droit

international privé, 1876, p. 184; 1877, p. 339; 1878, p. 184
; 1879, p. 489,
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plus haut : que la compétence directe et absolue n'existe qu'à

l'égard des actions personnelles ou réelles et pour les seuls biens

qui ont leurs racines dans le pays même. C'est en effet l'unique

manière d'empêcher qu'il ne surgisse à chaque pas de ces conflits

de juridiction internationale dont il n'est jamais possible de calculer

à l'avance les conséquences extrêmes *.

S 867, Il se peut que la diversité des législations produise l'incom- conoit de.1,1-. 1 , , . 1
diverses lé-

pétence de chacun des tribunaux devant lesquels on serait tenté de gisiations.

porter l'affaire. On peut supposer, par exemple, qu'il s'agit d'une ac-

tion réelle relative à un objet mobilier situé dans ces pays dont la

loi n'admet la compétence du juge loci rei silœ qu'en malfère d'im-

meubles, tandis que la. loi du domicile du défendeur proclame pour
les meubles comme pour les immeubles l'unité de compétence, celle

du tribunal de la situation.

Pour remédier à ce conflit négatif qui aboutit, en quelque sorte à

un véritable déni de justice, il faudrait conclure des conventions

permettant au tribunal le premier saisi de conserver l'affaire, ou

désignant les juges compétents pour telle affaire suivant sa nature.

Quant à la procédure à suivre, Savigny reconnaît le principe gé-
néral que « tout rapport de droit doit se juger d'après le lieu du

tribunal, c'est-à-dire d'après la loi du pays auquel appartient le juge

appelé à prononcer ».

C'est d'après cette loi qu'il faudra mesurer les délais dans les-

quels le défendeur étranger est appelé à comparaître (l) ;
les délais

de signification des actes de procédure et des voies de recours (2).

Selon le Code italien (art. 10), la compétence et les formes de code itaUen

procédure sont régies par la loi du lieu où le procès a lieu.

Les moyens de preuve des obligations sont déterminés par la

la loi du lieu où l'acte s'est passé, et non par la lex fori (3).

Les formalités de l'assignation sont réglées par la loi du lieu où
la demande est formée.

Procédure
à saivre.

*
Cf. Asser-Rivier, p 153, n^'ôGet suiv.

(1) Cf. Weis, pp. 947 et suiv. Le tribunal civil d'Orange a décidé le
20 novembre 1882, que « la faculté accordée par l'article 72 du Code de
procédure civile, au président du tribunal civil de permettre d'assigner
à bref délai, dans les cas qui requièrent célérité, ne s'applique pas aux
délais déterminés par l'article 73 du même Code par les parties domici-
liées hors la France continentale ou à l'étranger ». Journal du Droit in-

ternational privé, 1883, p. 609.

(2) Trib. civil Lille, 17 mars 1884 ; Journal du Droit international privé,
1884, p 518.

(3) Cf. sic. Asser-Rivier, op. cif., p. 167; Weis, p. 949; Contra, Bar,
op. cit., § 123.
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Les législations diffèrent en ce qui concerne l'assignation de per-

sonnes établies à l'étranger.

En France En PYance et aux Pays-Bas, l'exploit est remis au parquet pour

Bas!""
*^*'

être transmis au défendeur par la voie administrative et diploma-

tique, et c'est du jour de la remise au parquet que date l'assigna-

tion, même lorsque la remise effective au défendeur n'a eu lieu que

longtemps après.

Code de § 868. Aux termes du Code de procédure de la capitale de la
proci'îdure

de
,

•
,

la capitale de République Argentine (art. 78), quand la personne qui doit être

Argentine, assiguée ne se trouvera pas dans le lieu où on la recherche, l'assi-

gnation se fera au moyen d'un ordre ou d'une commission rogatoire

adressée à l'autorité judiciaire de la ville ou de l'arrondissement où

cette personne se trouve.

Art. 80. — L'assignation à des personnes incertaines, ou dont le

domicile n'est pas connu, se fera par avis publiés cinq fois dans

deux journaux que le juge désignera...

Si, après l'expiration du terme des avis, la personne assignée ne

comparaît pas, on lui nommera un défenseur pour la représenter

au procès.

L'article 66 de la loi sur la procédure des tribunaux nationaux

porte que « si la personne qu'on doit assigner se trouve dans une

juridiction étrangère, l'assignation s'effectuera au moyen de la com-

mission rogatoire d'assignation correspondante ».

Ailleurs, l'exploit d'assignation est envoyé par lettre chargée, ou

l'assignation est donnée par l'intermédiaire du juge et au moyen de

commissions rogatoires.

C'est aussi la lex fori qui détermine le nombre et la forme des

divers actes de procédure que l'instance nécessite. Les notifications

ou les significations entre les parties au cours du procès, peuvent

être faites régulièrement au représentant légal de la partie. Lors-

qu'elles devront être faites à la partie elle-même, la remise aura lieu

à son domicile d'élection.

Tous ces modes de procéder ont de graves inconvénients.

Ne conviendrait-il pas mieux que, conformément à la règle locus

régit actmn, toute assignation devant un tribunal quel qu'il soit, fût

faite selon la lex loci actus^ c'est-à-dire selon la loi du domicile ou

de la résidence du défendeur, mais, bien entendu, quant à la forme

seulement; le contenu môme de l'assignation demeurant déterminé

par la loi qui régit le procès au fond, lex fori?

L'Institut de droit international, dans sa session de Zurich en

1877, a adopté à ce sujet la résolution suivante : «... On pourra



§ 869] DU POUVOIR JUDICIAIRE 353

statuer dans les traités que les assignations et les autres exploits

seront signifiés aux personnes établies à l'étranger dans les formes

prescrites par les lois du lieu de destination de l'exploit. Si, d'après

les lois de ce pays, la signification doit être faite par l'intermédiaire

du juge, le tribunal appelé à connaître du procès requerra l'inter-

vention du tribunal étranger par la voie d'une commission roga-

toire. »

§ 869. Tout État possède un droit incontestable et absolu de jandiction

. ,. . . . , ... 'Tnn E!at sur

juridiction sur ses citoyens aussi longtemps quils se trouvent sur ses citoyens.

son territoire. Mais ce pouvoir va-t-il, comme certains publicistes

le prétendent, jusqu'à régler les droits, les devoirs et les obliga-

tions de ceux qui résident à l'étranger?

Il faut tout d'abord remarquer que le liroit de faire exécuter

dans un pays les décisions judiciaires rendues dans un autre ne

repose que sur un principe de courtoisie internationale {ex comitate

fjentium) et n'est pas admis également par toutes les nations. C'est

ce que Fœlix rappelle en disant que « les relations de bonne

amitié [comitas) et les considérations d'utilité et de convenance

réciproques (ob reciprocam utilitatem) ont bien fait admettre des

exceptions au principe que les jugements ne peuvent recevoir leur

exécution en pays étranger, mais que ces exceptions ne peuvent être

opposées qu'aux nations qui les ont consacrées dans leurs lois inté-

rieures ou qui en ont admis l'usage à charge de réciprocité »*.

D'un autre côté, dans l'état actuel des relations internationales,

on ne saurait admettre qu'un jugement prononçant, par exemple,
la confiscation des biens d'un citoyen établi à l'étranger soit exécuté

de plein droit par l'autorité du lieu de sa résidence, attendu qu'une
semblable exécution parée porterait une atteinte directe à l'indépen-

dance de la nation et pourrait d'ailleurs être en opposition formelle

avec les lois ou les institutions territoriales.

Nous nous rangeons donc sans hésitation à l'avis des publicistes

qui n'admettent pas que la juridiction d'un État conserve son ca-

ractère absolu sur ses nationaux résidant à l'étranger.

"
Wheaton, Elém., pte. 2, ch. ii, § 19 ; Story, Conflict, §§ 541-544; Hube-

rus, PrxL, lib. I, tit. 2 ; Pardessus, Droit corn., pte. 6, tit. 7, ch. i, § 1 ; Gro-

tius, Le droit, liv. II, ch. xviii, §4' n° 5; Vattel, Le droit, liv. I, ch. xix,
§213; Massé, t. I, §§ 649 et seq.; Phillimore, Corn., vol. I, pte. 3, ch. xvui;
Twiss, Peace, § 157 ; Pothier, Procédure civile, pte. 1, ch. i, p. 2 ; Martens,
Précis, § 100; Klùber, Droit, §62; Henry, Foreign law, ch. viii, ix; "Wild-

man, vol. I, p. 40; Halleck, ch. vu, § 18; Riquelme, lib. II, tit. 1, cap. ii ;

Pradier-Fodéré, Vattel, t. 11, pp. 82, 83;FœUx, t. I, pp. 280 et seq. ;

Dudley-Field, § 313.

23
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Juridiction
§ 870. Qu'un État doive avoir iuridiction sur les biens immeu-

d un Etat sur
.

les biens im- blcs silués dans les limites de son territoire, c'est là un princiDe
meablefi.

^

' t r
d'une évidence telle qu'il n'a pas besoin de démonstration. Ce

droit, contrairement à l'opinion de la plupart des publicistes, ne

nous semble pas fondé sur la règle de la situation des biens, lex

loci rei sitœ^ mais bien sur le droit éminent des États et sur les con-

ditions essentielles et nécessaires du droit public interne. Et c'est

précisément parce que tout ce qui touche aux immeubles rentre

dans son domaine propre et réservé que chaque État édicté libre-

ment, au gré de ses convenances comme de ses intérêts, les lois

qui déterminent le mode, la forme et les règles de procédure con-

cernant l'acquisition, la perte et le transfert de la propriété immobi-

lière. Il s'en suit comme conséquence du même principe : 1° que le

statut réel, tenant à la chose et non à la personne et dérivant du

droit éminent de l'État, oblige" le possesseur, qu'il soit national

ou étranger ;
2° que toute tentative de la part d'un tribunal

d'étendre son action sur des immeubles situés dans un autre pays,

outre qu'il serait matériellement impossible que sa décision sortit

tout ses effets, constituerait une dangereuse usurpation de pou-

voir.

La règle du droit commun
, adoptée à cet égard par toutes les na-

tions, prescrit que les actions réelles soient soumises à la loi de la

situation des biens, et les actions personnelles à la loi du domicile

du défendeur *.

Juridiction s 871. Par suite d'une fiction légale les biens meubles sont con-
d'un Etat sur "^ ^

, . .

les biens sidéi'és comme situés! dans le heu où réside leur propriétaire, et

partant assujettis aux lois qui y sont en vigueur. Excepté les États-

Unis d'Amérique, qui manifestent une tendance à faire prévaloir la

doctrine contraire, toutes les grandes nations acceptent généralement

comme lalables les décisions des tribunaux locaux en ce qui con-

cerne les meubles. Le publiciste américain Wheaton soutient que

la règle relative à la juridiction d'un État à l'égard des biens

meubles qui se trouvent sur son territoire est la même que celle

qui régit les immeubles, à cette exception près que par rapport

aux meubles et sauf les questions de procédure ou de pure forme,

*
Story, Conflict, §§ 551-555 ; Wheaton, Elém., pte. 2, ch. li, §§ 3, 16;

Vattel, Le droit, liv. II, ch. viii. § 103 ;
Huberiis Pi sel., lib. I, tit. 3, § 15;

Massé, t. I, §§ 650 et seq. ; Westlake, ch. vi ; Phillimore, Com., vol. IV,

§ 901 ; Fœlix^ liv. I, tit. 2 ; Halleck, ch. vu, § 19
; Henry, ch. viii, § 59

;

Riquelme, lib. Il, tit. 1, cap. m; Bowyer, p. 164 ; R. Gômez, Vistas del

procurador jeneral dr los Estados Unidos de Colombia, pp. 126-132.

meubles
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les lois étrangères peuvent influer sur le fond de la décision *.

S 872. Les lois de courtoisie internationale ont établi certaines c«itr«ts
«^

-. . . j entre rifs et

différences dig^nes de remarque entre les dispositions à cause de <iiT)osiiioi« à

mort et les contrats entre vifs faits par des étrangers. Le droit de

libre disposition {jiis disponendi) est universellement reconnu et

appliqué sans restriction aux contrats entre vifs passés entre étran-

gers. Quant aux actes de dernière volonté, aux dispositions à cause

de mort, l'exercice du droit a au contraire subi certaines restric-

tions fondées sur ce principe que les tGstaments appartiennent au

domaine du droit civil ei du statut personnel. Toutefois, ou peut

constater que le droit des gens tend de plus en plus à s'écarter

sous ce rapport de l'eâprit de la législation romaine, qui se concilie

difficilement avec les principes d'égalité et de liberté individuelle

dont les sociétés modernes ont fait la base de leur droit public

interne. Pothier, dans ses commentaires sur cette partie de l'an-

cienne législation française, s'exprime ainsi : « La différence établie

par la loi entre les contrats entre vifs et les dispositions de der-

nière volonté, qui permet aux étrangers de conclure les premiers

et leur défend de faire usage des dernières, est fondée sur la nature

même des uns et des autres. Les actes entre vifs sont basés sur le

droit des gens [jits gentium) ou loi de la nature; or, comme les

étrangers jouissant de toutes les facultés, de tous les pouvoirs re-

connus par le jus gentium, ils doivent être aptes à faire toute

espèce d'actes ou de contrats entre vifs; mais le droit de faire un

testament dérivant du droit civil {testamenti factio est Jurîs civUis),

les étrangers ne sauraient en jouir. »

Ces raisons, suivant nous, sont loin d'être péremptoires. On voit

tout d'abord que l'argument de Pothier repose sur une distinction

du droit romain absolument contraire aux vrais principes du droit

international tel qu'il existe de nos jours. D'un autre côté, la base

que cet auteur donne à une doctrine dont l'application poussée à

ses dernières limites aboutirait aux résultats les plus funestes et les

moins équitables n'est autre que celle mise eu avant par certains

Etats pour légitimer le droit que s'arroge leur trésor de s'emparer
des biens des étrangers qui viennent à décéder sur leur territoire **.

*
WTieaton, Elém., pte. 2, ch. ii. § 17 ; Story, Conflkt, § 550 ; Kent,-

Corn., vol. II, §1 431-434: Philliraore, Com., toI. IV, ch. xxn ; Massé,
t. I, §§ 652 et seq. ; Westlake, ch. viii, x ; Twiss, Peace, § 163 ; Ri-

quelme, lib. II, tit. 1, cap. i-iv ; Halleck, ch. vii, §§20, 21; Bowyer,
ch. XVI, p. 165 ; Cochin, Œuvres, t. V, p. 85.

**
Pothier, Traité des personnes, pte. 1, tit. 2. sect. 2: Westlake,

ch. vui, ix; Riqaelme, lib. U, tit. 1, cap. i-iv; Halleck, ch. vu, § 22,
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SECTION II. — Des Jugements étrangers

Jugements § 873. L'autorité d'un iu^ement dérive exclusivement de la loi
r e n ri u s par . . , ,

J o
les tribunaux civile du temtoire OÙ il a été rendu; il ne peut donc, suivant les
étrangers en , . ,

'

matière de stHcts Drincipes du droit international, avoir effet ou recevoir
co n tra ts et

, . _ ^

d'obligations, exécution sur un territoire étranger; mais les convenances inter-

nationales — usu exigente et humanis necessitatibus — en ont dé-

cidé autrement, et les jugements définitifs des tribunaux étrangers

compétents qui statuent en matière de contrats et d'obligations

sont en règle générale acceptés et respectés, sous certaines condi-

tions, avec plus ou moins de restrictions, par les tribunaux des

autres Etats, comme ayant force de chose jugée {exceptio rei ju-

dicatœ).

Toutefois, aucun État ne permet l'exécution sur son territoire

d'un jugement étranger que sous Tautorité et d'après l'ordre d'un

de ses tribunaux; en d'autres termes, les jugements étrangers pour
être exécutés doivent être présentés aux tribunaux du pays, qui
doivent les revêtir de la forme exécutoire. Cette règle a son fonde-

ment dans cette considération que la force exécutoire n'est commu-

niquée au jugement que par le mandement du souverain en qui
seul cette force réside, et que ce mandement n'a d'autorité que
dans le territoire soumis au souverain dont il émane, de sorte que,

quand il s'agit d'exécuter .le jugement dans un autre territoire,

l'exécution ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un nouveau mandement

donné au nom du souverain local par l'autorité compétente.
Ce mandement est ce qu'on appelle l'ea^eç'Mâr^wr; il consiste dans une

ordonnance qu'un juge met au bas d'une sentence émanée d'un

autre tribunal pour en autoriser la mise à exécution dans son res-

sort. C'est aussi la formule par laquelle les tribunaux rendent

exécutoires dans leur pays les arrêts ou les jugements prononcés à

l'étranger.

Peu d'États vont jusqu'à refuser toute valeur aux décisions judi-

ciaires rendues à l'étranger. Cependant, dans la pratique, on arrive

au même résultat dans beaucoup de pays où, si la question n'est

pas réglée par un traité international, la partie qui poursuit l'exé-

cution d'un jugement étranger est obligée de plaider à nouveau

l'affaire au fond, avec cette réserve toutefois que les plaidoiries
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et les témoignages du premier procès peuvent être utilisés dans le

second.

§ 874. Les opinions des publicistes sont divisées à ce sujet; ce- opinion dei

pendant celte divergence ne va pas jusqu'à dénier complètement

toute valeur exécutoire aux jugements dans un pays autre que celui

où ils ont été rendus : elle porte uniquement sur le plus ou moins

d'efficacité qu'on doit leur accorder et sur le mode à employer pour

les rendre exécutoires. Tous admettent des exceptions fondées ?ur

les relations de bonne amitié \comitas) entre les États, ou sur des

considérations d'utilité et de convenance réciproque {ob reciprocam

utilitatem).

Yattel, posant comme principe que « l'administration de la jus- vattei.

tice exige nécessairement que toute sentence définitive prononcée

régulièrement soit tenue pour juste et exécutée comme telle »,

en déduit la conséquence que a dès qu'une cause dans laquelle des

étrangers se trouvent intéressés a été jugée dans les formes, le

souverain de ces plaideurs ne peut écouter leurs plaintes ». Dans

son opinion, « entreprendre d'examiner la justice d'une sentence

définitive, c'est attaquer la juridiction de celui qui l'a rendue. Le

prince ne doit donc intenenir dans les causes de ses sujets en

pays étranger et leur accorder sa protection que dans les cas d'un

déni de justice, ou d'une injustice évidente et palpable, ou d'une

violation manifeste des règles et des formes, ou enfin d'une dis-

tinction odieuse faite au préjudice de ses sujets ou des étrangers

en général ».

Klùber n'est pas moins explicite : « On devrait, dit-il, respecter Kiaur.

en pays étranger non seulement la litispendance d'une cause,

mads aussi les jugements prononcés par le juge compétent, tout

aussi bien qu'on respecte et reconnaît valables partout les con-

trats formés à l'étranger... Dans ces cas, les exceptions de litis-

pendance et de chose jugée, devraient généralement être reçues, et

de pareils jugements être tenus exécutoires. »

Heffter est également d'avis que « dans aucun État on en Hefiier.

devrait refuser d'accorder, aux jugements rendus par des tribunaux

compétents à l'étranger, l'autorité d'un contrat judiciaire intervenu

entre les parties »
;

mais il admet qu'ils devraient être déclarés

exécutoires seulement a après avoir été soumis à un examen préa-
lable qui porterait uniquement sur la compétence du tribunal,

sur la régularité de la procédure, sur l'absence de toute disposition
contraire aux lois et aux institutions du pays, enfin sur la force de

la chose jugée ».
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story. Le juge Story, des États-Unis, est en faveur de ropinion que
les jugements étrangers ne doivent pas être soumis à un nouvel

examen; car, selon lui, ce mode de procéder entraînerait de nom-
breux et irrémédiables inconvénients. « II est, dit-il, difficile de

voir ce qui pourrait arriver, si l'on pouvait soutenir une doctrine

différente, de manière à donner lieu de recounr de nouveau à

la preuve des faits de la cause dans une instance sur juge-
ment étranger. Des témoins peuvent être décédés depuis, des

pièces justificatives peuvent être perdues ou détruites. Les faits de

la cause tels qu'ils se sont présentés devant le tribunal et ont été

justifiés par les pièces produites, ont pu déterminer le jugement ;

mais il pourrait en être autrement, si l'on ne possédait plus qu'une

partie des preuves primitives (1).
»

Les jurisconsultes français partagent en général l'opinion con-

traire, c'est-à-dire qu'en droit strict les jugements rendus dans

un Etat ne peuvent pas avoir d'efi'et dans les pays étrangers.

Merlin. Volcl sur quel fondement Merlin base cette manière de voir, à
^'*''''-

laquelle se range également Fœlix :

« L'autorité de la chose jugée ne dérive pas du droit des gens;

elle ne tire sa force que du droit civil de chaque nation. Or, le droit

civil ne communique point ses effets d'une nation cà l'autre; l'au-

torité publique, dont chaque souverain est investi, ne s'étendant

point au delà de son territoire, celle des magistrats qu'il institue

est nécessairement renfermée dans les mêmes limites, et par consé-

quent les actes émanés de ces officiers doivent perdre sur la fron-

tière toute leur force civile. Dès lors, l'autorité de la chose jugée ne

peut être invoquée dans un État à l'égard des jugements rendus

par les tribunaux d'un État étranger. »

Pardessus. En pareil cas, comme le dit Pardessus, « il faut de nouveau

débattre le fond comme s'il n'y avait rien de jugé, quand même
le jugement rendu en pays étranger aurait été rendu sur la pro-

vocation d'un Français et serait employé comme exception à sa

nouvelle demande. »

Bourjon. Bourjou pousso les conséquences moins loin
;

selon lui, les

jugements rendus en pays étrangers n'emportent, il est vrai,

aucune hypothèque sur les biens se trouvant dans le royaume, et à

plus forte raison n'ont pas eux-mêmes aucune force exécutoire
;

mais il leur reconnaît la valeur de décisions justes, la force de

chose jugée, de sorte que le condamné n'est point admis en France

(1) Story, On the conflict of latvs, § 607,
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à en faire la critique : tout se réduit à la forme pour l'exécution de

riiypoihèquc, la maxime res jiidicata pro veritate habetur étant du

droit des gens.

S 875. Les lédslations des divers pavs à legard de l'exécution LégisutioD»

des jugements étrangers sont basées sur 1 un des trois systèmes pays,

suivants :

l® Le jugement étranger n'a aucune autorité sans révision préa-

lable par un tribunal national
;
ou il ne^peut être rendu exécutoire

même après révision
;

2" Le jugement étranger n'est sujet à révision que quand il s'agit

de l'exécuter contre un régnicole ;

3° Le jugement étranger est déclaré exécutoire et a force de chose

jugée même sans révision, mais sous certaines conditions dont

voici les principales :

Il faut que le jugement ait été rendu par un tribunal compétent,

d'après les lois de l'État auquel il appartenait, pour juger le litige

soumis à sa décision.

Il faut que le tribunal ait été dûment saisi de la cause et que
la juridiction ait été fondée en droit. Ainsi un tribunal n'est pas

compétent pour citer devant lui une personne ne dépendant ni par

sa naissance, ni par son domicile, ni par une résidence temporaire,

de l'État duquel le tribunal tient sa juridiction, à moins que cette

personne ne possède des propriétés dans les limites de l'État ou n'y

ait contracté des obligations au sujet desquelles il y a procès devant

ce tribunal.

Il faut que l'étranger qui est partie au procès ait été entendu

devant le tribunal conformément aux lois de l'État et traité sous

tous les rapports, y compris le droit d'appel, sur le même pied

d'égalité que les régnicoles.

Il faut que le tribunal se soit prononcé sur le fond de l'affaire

qui lui a été soumise d'une façon définitive et en dernier ressort,

ou, ce qui est la même chose, sans qu'il y ait appel de sa décision

devant une cour supérieure de l'État où le jugement a été rendu.

Lorsque ces conditions se trouvent réunies, Vexceptio rei jndi-
catœ est admise dans la plupart des États et prévient une nouvelle

procédure sur le fond de la cause.

A ces conditions, quelques États en ajoutent encore une, celle de
la réciprocité, c'est-à-dire qu'il est absolument nécessaire, pour
l'admission de Vexceptio rei judicatœ dans le cas d'un jugement
étranger, que l'État dont le tribunal l'a prononcée admette lui-même

cette règle dans ses propres tribunaux.
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Celte condition de réciprocité fait le plus ordinairement l'objet

de stipulations spéciales dans les traités internationaux.

Il est aussi certaines législations qui refusent l'exécution du juge-

ment contre les régnicoles et l'accordent contre les étrangers. Ainsi

en Grèce, Vexequatur est accordé sans révision entre étrangers, et

après révision, si l'une des parties est régnicole. Dans la prin-

cipauté de Monaco tout dépend de la volonté du prince [Journal du

Droit int. priv.^ t. IV, p. 123).

France. La législation française ne rend pas exécutoires de plein droit les

sentences prononcées à l'étranger contre des sujets français; ce-

pendant elle ne les considère pas comme radicalement nulles, mais

seulement comme sujettes à révision. Lorsqu'il s'agit de jugements
statuant entre étrangers, elle leur accorde force de chose jugée.

Du reste, dans aucun cas, ces sentences ne comportent d'exécution

parée, c'est-à-dire impliquée de fait par leur nature et leur teneur,

sans nécessité d'autres formalités
;
elles doivent, au contraire, pour

recevoir leur application, être examinées à nouveau tant au fond

qu'en la forme par le tribunal français devant lequel elles sont pro-

duites, et elles ne sont susceptibles d'exécution en France qu'au-

tant qu'elles ont été déclarées exécutoires par ce tribunal : d'où il

suit nécessairement que les tribunaux français sont compétents

pour apprécier s'il y a lieu d'ordonner ou de refuser l'exécution.

Cette règle est applicable aux décisions concernant des questions

d'état aussi bien que toutes les autres. En effet, s'il est constant

que l'état d'une personne est régi par la loi de sa nation et qu'en

conséquence les tribunaux français doivent, le cas échéant, juger

d'après des lois étrangères des questions relatives à l'état des

étrangers, il ne s'en suit pas qu'ils doivent nécessairement accepter

le jugement que les tribunaux étrangers ont porté sur cet état, ni

que ces jugements aient par eux-mêmes en France l'autorité de la

chose jugée (1).

Toutefois, dans le cas où le litige a uniquement pour objet l'ordre

d'exécution d'un jugement préexistant, les tribunaux ne pourraient

connaître par voie de demande reconventionnelle, c'est-à-dire en

opposition à l'action principale, d'une exception de compensation,
« sans que ce fût appeler les tribunaux français à substituer un

jugement nouveau à celui qui a été rendu et à sortir ainsi des limites

de la compétence restreinte déterminée par le Code de procédure.

(1) Sic. Trib. Seine, 3 avril 1883, Journal du Droit int. priv..^ 1883, p. 515;

Contra, Trib. Seine, 26 décembre 1882, Journal du Droit int. priv., 1883,

p. 51.
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Il est donc bien certain que le jugement étranger n'a pas par

lui-même force exécutoire en France, jouit-il au moins de l'au-

torité de la chose jugée et la personne qui l'a obtenu peut-elle

élever contre une nouvelle demande l'exception de chose jugée?

M l'article 2123 du Code civil, ni l'article 546 du Code de pro-

cédure civile ne touchent directement cette question, aussi a-t-on

proposé diverses solutions.

Dans un premier système, il faut distinguer : celui que le juge-

ment condamne est-il Français? il a leMroit de recommencer en

France le débat, il peut ne pas tenir compte de la décision étran-

gère; c'est l'application pure et simple de l'article 120 de l'or-

donnance de 1629. Si le jugement est rendu contre un étranger, le

tribunal français n'entre plus dans l'examen des prétentions des

parties, il accorde ou refuse purement et simplement la force

exécutoire. Cette opinion est condamnée par l'article 7 de la loi du

30 ventôse an XII, qui promulgue le Code civil et abroge les an-

ciennes ordonnances rendues dans les matières faisant l'objet du

présent Code ;
elle est encore condamnée par l'article 1041 du Code

de procédure civile. Dans un second système, on remonte aux prin-

cipes généraux du droit et l'on raisonne ainsi : une souveraineté

étrangère ne peut avoir aucune autorité en France, l'autorité des

jugements expire là où expire la souveraineté dont ils émanent; en

conséquence, les jugements étrangers seront considérés en France

comme nuls et non avenus. Il faut alors recommencer le procès en

France, le jugement rendu n'aura que la valeur d'une pièce à con-

sulter (1). Ce système viole ouvertement l'article 2123 qui reconnaît

aux tribunaux français le droit de donner force exécutoire aux juge-
ments étrangers, on ne peut donc pas contester que ces jugements

subsistent, on ne fait pas exécuter le néant.

Une troisième opinion prévaut en jurisprudence. Les jugements
rendus par les tribunaux étrangers ont dans une certaine mesure

l'autorité de la chose jugée
— on donne ainsi satisfaction à l'ar-

ticle 2123 — mais ils ne l'ont pas d'une façon absolue, ils peuvent
en effet, dit-on, être manifestement unique et n'offrir aucune ga-
rantie de justice et d'impartialité, il convient donc de reconnaître

aux tribunaux français le droit de les réviser. On donne à ce sys-
tème le nom de système de la révision et la Cour de cassation l'a

adopté. Le jugement étranger soumis aux tribunaux français est

(1) Douai, 22 décembre 1863 ;
S. 1865, t. I, p. 60 ; Toulouse, 29 janvier

1872; Dalloz, 1872, t. II, p. 257; Paris, 15 juin 1861, D. 1861, t. II, p. 177.



362 LIVRE XI. — CONFLIT DES LOIS DE PROCÉDURE CIVILE [§ 877

assimilé au jugement rendu par un tribunal français de première
instance et déféré à la Cour d'appel, on le réforme ou on le con-

firme. Ce système, dit-on, est très conforme aux vues des législateurs

de 1804 qui se défiait des tribunaux étrangers, comme le prouvent
les articles 11, 14 et 16 du Code civil (1).

Enfin nous croyons devoir nous railler à une quatrième solution

d'après laquelle les jugements rendus par les tribunaux étrangers

ont tous indistinctement force de chose jugée en France, les tri-

bunaux français doivent simplement les contrôler dans leurs rap-

ports avec les règles d'ordre public admises en France.

Une autre question secondaire se rattache à celle que nous ve-

nons d'examiner.

Jugements § 876. Doit-ou demander au tribunal civil ou au tribunal de com-
eommereiaux
rendus par les morco eu Fraucc 1 exequatur pour un jugement rendu en matière
tribunaux

.^

étrangers. Commerciale par les tribunaux étrangers ? Ceux qui prétendent que
le jugement étranger est nul et non avenu proclament la com-

pétence du tribunal de commerce, il s'agit en effet d'une matière

commerciale et relevant à ce litre en France des tribunaux de com-

merce (2).

Si on considère ce jugement comme ayant déjà autorité de chose

jugée en une certaine mesure, il faudra s'adresser au tribunal

civil (3). La jurisprudence se rallie à cette solution. Si on admet que

l'cxequatur est demandé au principal et subsidiairement une ins-

tance nouvelle, il y aura lieu de s'adresser d'abord au tribunal civil

et de porter l'affaire au tribunal de commerce au cas où le tribunal

civil aurait refusé l'exequatur.

jugemmt» 8 877. Pour être admis à l'exécution en France il faut aussi que
civils rendus

, . , p ii-zi--
par

les tri- le lugemeut étranger soit passé en force de chose jugée. Ainsi
Lunaux étran- ,, . . . t-i" t • i

sers. 1 exécution ne saurait être requise en France d un jugement rendu

par défaut par un tribunal étranger, si ce jugement n'est pas de-

venu définitif, et tant que la voie ordinaire de l'opposition reste

ouverte. Le jugement étranger n'emporte hypothèque en France

que lorsqu'il a été rendu exécutoire en France (art. 2123, Code civil).

(1) Cass., 9 avril 1819; 21 août 1882; Dalloz, 1883, 1. 1, p. 258 et ioumal

du Droit internalional privé, i8S3, p. 289; Fœlix, t. II, pp. 91 et 92; Cf.

Moreau, Effets en France des jugements en matière civile rendus par les

tribunaux étrangers ; Note de M. Lobbé Lviey, 1865, t. II, p. 60; Va-

lette, Revue de droit français et étranger, 1849, t. VI, pp. 972 et suiv. et

mélanges publiés par MM. Thérol et Lyon-Caen.

(2) Colmar, 17 juin 1847, S. 1848, t. Il, p. 270.

(3) Bordeaux, 16 décembre 1867, D. 1868, t. II, p. 185
; Chambéry,

12 février 1869, D., 1871, t. II, p. 118.
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Comme la mise à exécution d'une sentence intéresse toutes les

personnes auxquelles elle peut être opposée, c'est contradictoire-

ment avec ces personnes qu'elle doit être autorisée
;
aussi l'appré-

ciation n'en saurait être déférée à la chambre du conseil par la

voie de simple requête (1); le tribunal statuant en audience publique

est seul compétent.
Il convient donc toujours d'appeler en cause, par voie d'assigna-

tion et en audience publique, la personne contre laquelle on demande

l'exécution d'un jugement étranger, alors même qu'aux termes

d'un traité diplomatique conclu entre la France et le pays d'où le

jugement émane les tribunaux français seraient tenus d'examiner

seulement le mérite extrinsèque de ce jugement sans eu apprécier

la valeur au fond.

Toutefois, cette condition, ainsi que le décide l'article 2123

du Code civil, peut être réglée ou réservée par des stipulations

particulières dans les traités internationaux ou dans les lois poli-

tiques (2).

Ainsi, malgré la convention entre la France et l'Espagne du 16

et du 17 mars 1862, qui assure aux Français en Espagne et aux

Espagnols en France un libre et facile accès auprès des tribunaux

de justice, les tribunaux français saisis de la demande d'exécution

d'un jugement espagnol ne peuvent statuer qu'après examen de la

cause au fond; mais cet examen est évidemment impossible quand
les parties ne produisent pas d'expédition de la sentence étrangère
dont l'exécution est demandée.

Par contre, aux termes du traité passé entre la France et la

Sardaigne le 11 septembre 1860, un jugement italien n'est exécu-

toire en France que s'il est déclaré exécutoire par le tribunal fran-

çais ou le tribunal italien, après examen portant uniquement sur

la régularité de la procédure, la compétence de la juridiction qui a

statué, la conformité de la décision avec les principes d'ordre public
et constitutionnels de l'État où l'exécution est poursuivie; mais le

juge français saisi de la demande de mise à exécution d'un jugement
italien ne peut, soit directement, soit indirectement, examiner le

fond de l'affaire .

On estime en deçà comme au delà des Alpes, que cette convention

lie la France et l'Italie, même pour les pays qui n'appartenaient pas

Convention
entre la
France et

l'Espagne.

Entre la

France et la

Sarilaisne.

(1) Il faut une assignation. Nancy, 1872; Dalloz, 1873, II, 27; Contra,
Chambéry, 29 janvier 1873, D. 1874, lî, 183.

(2) Art. 5 de la loi du 21 avril 1832, sur la navigation du Rhin
; Fœlix,

tome II, p. 118. L'annexion de l'Alsace a abrogé cette loi.
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à la Sardaigne, mais qui appartiennent maintenant à l'Italie.

Le tribunal français ou italien, auquel on demande l'exequatur

d'un jugement, doit, avons-nous dit, vérifier la compétence des

juges étrangers. L'application de cette stipulation du traité soulève

le curieux conflit que voici : L'article 14 du Code civil français

permet à un Français d'assigner un Italien en France, et l'article 105

du Code civil italien donne à un Italien la faculté d'assigner un Fran-

çais devant un tribunal italien. Le jugement, rendu en pareilles

circonstances, sera-t-il considéré comme émanant de juges compé-
tents ? Non dit la jurisprudence italienne (1), et en conséquence elle

refuse l'exequatur au jugement rendu en France, concernant un

Italien (2). Oui répond plus généreusement la Cour de Paris (3),

et se basant sur la réciprocité des articles i!i (C. civ. franc.)

et 105 (C. civ. ital.). Elle accorde à ces jugements l'exequatur de-

mandé, si d'ailleurs ils remplissent les autres conditions insérées au

traité.

Entre la Lo ti'alté dIus l'écout, conclu avec la Suisse en 1869, consacre les
France et la

.

"^

.

Suisse. mêmes principes en termes plus explicites :

Art. 15. — Les jugements ou les arrêts définitifs en matière

civile et commerciale, rendus soit par les tribunaux, soit par des

arbitres, dans l'un des deux États contractants, seront, lorsqu'ils

auront acquis force de chose jugée, exécutoires dans l'autre, sui-

vant les formes et sous les conditions indiquées dans l'article 16...

Art. 17. — L'autorité saisie de la demande d'exécution n'entrera

point dans la discussion du fond de l'affaire
;
elle ne pourra refuser

l'exécution que dans les cas suivants :

1° Si la décision émane d'une juridiction incompétente ;

2" Si elle a été rendue sans que les parties aient été dûment

citées ou légalement représentées ou défaillantes ;

3° Si les règles de droit public ou les intérêts de l'ordre public

du pays où l'exécution est demandée s'opposent à ce que la décision

de l'autorité étrangère y reçoive son exécution.

La déci.sion qui accorde l'exécution et celle qui la refuse ne seront

point susceptibles d'opposition ;
mais elles pourront être l'objet

d'un recours devant l'autorité compétente, dans les délais et sui-

vant les formes déterminées par la loi du pays où elles auront été

rendues.

(1) Paris, 13 février 1883, Journal du Droit international privé, 1883,

p. 287.

(2) Journal du Droit international privé, p. 542, année 1881.

(3) Paris, 13 février 1883, Journal du Droit international privé, 1883, p. 287.
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Art. 18. — Quand le jugement emportera contrainte par corps,

le tribunal ne pourra ordonner l'exécution en cette partie de la dé-

cision, si la législation du pays ne l'admet pas dans le cas dont il

s'agit au jugement.
Cette mesure ne pourra dans tous les cas être exercée que dans

les limites et suivant les formes prescrites par la loi du pays où

l'on poursuit son exécution.

Art. 19. — Les difficultés relatives à l'exécution des jugements

et des arrêts, ordonnée conformément aux articles 15, 16 et 17

seront portées devant l'autorité qui aura statué sur la demande

d'exécution (1).

Le demandeur doit adresser à son adversaire-une notification des

jour et heure du débat sur l'exequatur.

La France a conclu une convention analogue avec le Duché de ^
Entre la

*3 France et le

Bade; d'après cette convention, le tribunal auquel on demande l'exe-
J"^''^;'^"''''*

quatur doit examiner la régularité et la compétence du tribunal qui

a rendu le jugement ;
on ne dit pas qu'il doive veiller au respect de

l'ordre public, mais cela est je crois sous-entendu, et les conven-

tions de 1860 et 1869, plus explicites, n'ont fait que mentionner et

proclamer les principes qui se trouvaient en germe dans la con-

vention de iSliQ.

Une convention du 11 décembre 1871, additionnelle au traité ausm-
Lorraine.

de Francfort, a étendu à l'Alsace-Lorraine l'effet de cette con-

vention. Le tribunal de la Seine a fait, le !i août 1S82, l'applica-

tion de cette clause à un jugement rendu par le tribunal de

Metz (2).

En Belgique, le nouveau Code de procédure civile (loi du Bckique.

25 mars 1876) donne aux tribunaux civils la faculté de connaître

des décisions rendues par les juges étrangers en matière civile et en

matière commerciale, et il est de règle générale que toujours et

dans tous les cas le tribunal civil est seul compétent pour rendre

exécutoires les décisions judiciaires étrangères, soit qu'elles aient

été prononcées par un tribunal civil ou par une cour d'appel, soit

qu'elles l'aient été par un tribunal de commerce, ou par un juge
de paix, ou en référé, ou par une juridiction extraordinaire quel-

conque.
La mission du tribunal belge est plus ou moins étendue suivant

{l)Cette convention remplace le traité du 18juillet 1828 qui était insuf-

fisant à cet égard. Voir le texte dans Dalloz, 1870, IV. p. 6, et le com-
mentaire dans le Journal du Droit international privé, 1883, pp. 130 et suiv.

(2) Journal du Droit international privé, 1883, p. 391 .
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qu'il existe ou n'existe pas de traité entre la Belgique et le pays
dans lequel la décision a été rendue.

S'il existe entre la Belgique et le pays où la décision a été rendue

un traité conclu sur la base de la réciprocité, le tribunal belge se

bornera à examiner si la décision ne contient rien de contraire à

l'ordre public ; si, d'après la loi du pays où elle a été rendue, elle a

acquis force de chose jugée; si l'expédition qui en est produite

réunit les conditions nécessaires d'authenticité
;

si les droits de la

défense ont été respectés ;
si le tribunal étranger n'est pas unique-

ment compétent à raison de la nationalité du demandeur.

En l'absence de traité avec le pays où la décision a été rendue, il

y a lieu à révision complète ;
le tribunal belge doit examiner le fond

même de l'affaire. La décision primitive n'exerce d'influence que

pour fixer la compétence du tribunal civil, et en réalité c'est le

jugement belge qui seul sera exécuté.

La législation belge est donc à peu près identique à la législation

française. Toutefois, elle contient une particularité en ce qui concerne

la France. Un arrêté, loi du 9 septembre ISlli, émané du prince

souverain des Pays-Bas, porte en réponse à la jurisprudence fran-

çaise qui maintenait alors l'article 121 de l'ordonnance de 1629.

« Les jugements rendus en France n'auront aucune exécution en

Belgique et, nonobstant, les Belges pourront débattre leurs droits,

soit en demandant soit en défendant. » Cet arrêté, inspiré par les

passions politiques du moment n'a pas été abrogé, mais il paraît

que la pratique en a abandonné l'exécution.

Pays-Bas. Aux Pays-Bas, d'après les dispositions de l'article liSi du

Code de procédure civile, les jugements étrangers ne peuvent être

exécutés que dans des cas indiqués spécialement par la loi, et alors

ils sont déclarés exécutoires sur une requête adressée au tribunal où

l'exécution doit avoir lieu, lequel accorde ou refuse l'ordre d'exé-

cution sans révision du fond de l'affaire.

Les procès peuvent être portés de nouyeau devant les tribunaux

hollandais.

Portugal. Le Portugal n'accorde pas autorité de chose jugée aux juge-

ments rendus par les tribunaux étrangers en matière civile et en

matière commerciale
; lorsque ces jugements interviennent entre

étrangers et Portugais, ils ne sont exécutoires en Portugal qu'après

avoir été révisés et confirmés par une cour d'appel, les parties inté-

ressées ayant été entendues et en présence du ministère public,

sauf stipulations contraires de traités diplomatiques.

Russie. En Bussie, il ressort de l'article 12^3 du Code de procédure
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civile que les décisions rendues par les tribunaux étrangers doivent

être exécutées dans l'empire selon les règles stipulées par les

traités conclus avec les autres pays ;
mais ce n'est là qu'une règle

de principe, car jusqu'à présent des accords internationaux de

cette nature n'ont pas eu lieu entre la Russie et les puissances

étrangères.

En l'absence de traités, l'article du Code cité plus haut ajoute que

les tribunaux russes doivent se conformer aux règles suivantes :

Aucune décision d'un tribunal étranger ne peut être exécutée en

Russie sans l'autorisation préalable des** tribunaux de l'empire

(art. 1278 du Code de procédure civile).

Le tribunal compétent pour ordonner l'exécution d'une décision

rendue à l'étranger est celui dans l'arrondissement duquel l'exécu-

tion doit avoir lieu (art. 1275).

Le tribunal compétent, après avoir examiné si la cause a été

réellement jugée à l'étranger par un tribunal compétent, donne son

exequatur sans révision préalable du fond de l'affaire (art. 1276-

1279).

Le tribunal russe est obligé d'examiner si la décision ne renferme

rien de contraire à l'ordre public et aux lois actuelles de l'empire

(art. 1279). Ainsi une décision étrangère qui serait opposée, à

l'ordre public ou qui affecterait la propriété d'immeubles situé? en

Russie ne pourrait être mise à exécution (art. 1281).

L'exécution des jugements étrangers ne peut avoir lieu que con-

formément aux lois russes (art. 1250).

Les jugements étrangers ne peuvent être mis à exécution sur des

immeubles situés en Russie
;

le créancier ne peut recourir à ce

mode d'exécution qu'au moyen d'une nouvelle action intentée devant

le tribunal dans la juridiction duquel sont situés les immeubles.

En Suède et en Norvège les jugements étrangers sont considérés

comme non avenus
;

l'exécution n'en peut être obtenue, même

après révision.

La Grèce n'a pas conclu de traités pour régler le mode de rendre

exécutoires les actes et les jugements des tribunaux étrangers ;

la mise à exécution des jugements est réglée par le Code de pro-
cédure civile de 1834. C'est toujours le magistrat du lieu où elle

doit s'accomplir qui est compétent pour l'accorder.

Si les deux parties sont étrangères, le président du tribunal de

première instance du lieu ou doit suivre l'exécution a la faculté d'en

délivrer Tordre, après un examen sommaire de la cause, lequel se

borne toutefois à vérifier la valeur légale de la sentence en se basant

Saède
et Nonrège.

Grèce.
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sur la légalisation des signatures, et à examiner si la sentence est

contraire aux principes de l'ordre public.

Si l'une des parties est régnicole, que ce soit le débiteur ou le

créancier, l'exécution doit être accordée par le tribunal de première
instance à la suite d'une demande de la partie intéressée par voie

sommaire. Le tribunal examine la teneur du jugement étranger et

en refuse l'exécution, si la sentence est en opposition avec des faits

prouvés ou avec les lois prohibitives du royaume. La partie contre

laquelle est demandée Texéculion a alors le droit de combattre

l'appréciation des faits sur lesquels s'est appuyé le tribunal étranger,

et la faculté de produire de nouvelles preuves pour faire pénétrer

une conviction différente dans l'esprit des juges locaux. Elle peut

en outre soulever des exceptions péremptoires, lesquelles étant

admises la sentence d'exécution est refusée, parce qu'elle serait en

opposition aux faits prouvés.

La sentence du tribunal qui accorde ou refuse l'exécution est

sujette à appel selon les principes généraux.

Allemagne. Dans Ics États dc l'Allemagne, les sentences des tribunaux étran-

gers sont généralement déclarées exécutoires
;

les conditions aux-

quelles on accorde cet exequatur sont presque toujours la réci-

procité et la compétence du tribunal qui les a prononcées. Sur

ce dernier point, il y a quelques divergences suivant les pays :

dans quelques-uns, on exige que le tribunal étranger soit compétent

d'après les lois qui régissent le lieu de l'exécution
;
dans d'autres,

on fait dépendre la compétence delà législation de l'État oti le juge-

ment a été rendu.

Autriciie. Eu Autrichc, il est également de règle générale que les tri-

bunaux du pays n'ont pas à réviser les sentences des juges étran-

gers, La juridiction saisie de la demande d'exequatur doit se

borner à examiner si le jugement émane d'un tribunal compétent,

a été rendue dans les formes, a acquis force de chose jugée et ne

consacre pas une injustice évidente
;
mais l'exequatur ne peut être

donné que si la nation étrangère accorde la réciprocité aux sen-

tences des juges autrichiens.

Suisse. L'exécution des sentences des tribunaux cantonaux est régie par

la constitution fédérale de 1848, qui les déclare exécutoires dans

toute la Suisse (art. /|9).

Comme condition indispensable à l'exécution intercantonale, il

faut que la sentence ait été prononcée par un tribunal compétent,

et cette compétence est ainsi déterminée par l'article 50 de la cons-

titution fédérale.
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« Pour réclamations nouvelles le débiteur suisse, ayant domicile

et solvable, doit être recherché devant son juge naturel
;
ses biens

ne peuvent en conséquence être, en vertu de la réclamation

personnelle, saisis ou séquestrés hors du canton où il est domi-

cilié. »

L'exécution des sentences des tribunaux étrangers est réglée par

les traités conclus avec différents États. Ainsi, pour les jugements

des tribunaux français, l'exécution a lieu conformément aux stipu-

lations du traité du 15 juin 1869.

Dans les conventions entre l'Italie et la Suisse, il n'a été pourvu

qu'à la transmission des commissions rogatoires, des citations, ainsi

qu'à la notification des actes judiciaires qui doivent recevoir leur

exécution dans les deux pays ;
mais aucune stipulation n'y figure

concernant l'exécution des sentences.

En l'absence de traité, on applique l'article 376 de la loi de pro-

cédure civile du 8 novembre 1819, qui dit que « les jugements et

les actes notariés rendus ou passés hors du canton ne pourront y

être mis à exécution qu'autant qu'ils auront été déclarés exécutoires

par le tribunal civil, parties ouïes ou dûment citées et le ministère

public entendu, sans préjudice des dispositions contraires qui exis-

teraient dans les traités ou les concordats ».

Les tribunaux suisses, quand ils ont à déclarer exécutoire la sen-

tence du tribunal d'un État avec lequel la Suisse n'a pas de traité,

se considèrent comme autorisés à reviser la cause au fond.

L'Espagne, depuis la loi de 1855, a adopté le système de la ré- Espagne

ciprocilé.

Quand il s'agit d'un jugement rendu dans un pays où il n'existe

pas de loi positive ou de jurisprudence établie au sujet de l'exécu-

tion' des jugements étrangers, hpareatis est accordé dans tous les

cas d'action personneiie et lorsque le jugement a été prononcé à la

suite de débats contradictoires et selon les formes légales du pays

étranger, et qu'il ne contient aucune disposition prohibée par la loi

espagnole.

C'est la Cour suprême (analogue à la Cour de cassation en

France) qui statue sur la demande d'exequatur.
En Roumanie, l'article 37/i du Code de procédure dispose que Roumanip.

« les décisions judiciaires rendues en pays étranger ne peuvent être

exécutées en Roumanie que de la manière dont les sentences rou-'

maines sont exécutées dans le pays en question, et pourvu qu'elles

soient déclarées exécutoires par les juges roumains compétents ».

Deux principes dominent la jurisprudence italienne : il luiie.

24
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Danemark.

Angleterre.

n'existe aucune dilTérenco entre les sentences rendues en faveur

d'un national et celles qui sont rendues contre lui
;
l'examen de la

cause au fond est écarté d'une façon absolue et sans condition de

réciprocité.

Les sentences des tribunaux étrangers reçoivent leur force

executive de la Cour d'appel dans la juridiction de laquelle elles

doivent être exécutées à la suite d'une instance en exequatur; les

seuls points que cette Cour ait à examiner consistent à savoir : si la

sentence a été prononcée par une autorité judiciaire compétente,
si les parties avaient été régulièrement citées et légalement repré-

sentées ou légalement défaillantes, si la sentence contient des dis-

positions contraires à l'ordre public intérieur du royaume.
La compétence et les formes de procédure sont réglées par la

loi du lieu où l'instance se poursuit ;
les voies d'exécution des

actes et des sentences le sont par la loi du lieu où l'on procède à

l'exécution.

Dans aucun cas, les lois, les actes et les sentences d'un pays

étranger, non plus que les stipulations privées, ne peuvent déro-

ger ni aux lois prohibitives du royaume concernant les personnes,

les biens ou les actes, ni aux lois se rattachant à l'ordre public et à

la morale.

En Danemark, la jurisprudence est favorable à l'exécution

des jugements étrangers sans revision, sous la double condition

de la réciprocité et de la compétence du tribunal qui a prononcé.

Cette compétence e.'^t appréciée d'après la loi danoise et non d'après

la loi de l'Éiat dont les tribunaux ont rendu le jugement (§ kSQ du

Code de procédure civile).

La jurisprudence anglaise admet comme règle générale que

les jugements étrangers doivent être reconnus comme définitifs

sans examen préalable, sauf pourtant certaines restrictions appor-

tées par les tribunaux anglais, relativement à la compétence du

tribunal dont le jugement est en cause, aux exigences universelles

de la justice internationale, telles que la bonne foi de la part des

juges et la régularité des citations et aux considérations de morale

et d'ordre public.

Sur la question de considérer les sentences étrangères comme

définitives au fond, les tribunaux anglais établissent une distinc-

tion entre les sentences m rem et les sentences m personam ou

ijiter partes, et appliquent des principes différents aux unes et aux

autres.

En fait de compétence, les tribunaux anglais ne se regardent pas
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comme ayant qualité pour connaître des actions in rem tendant à

s'attribuer la possession ou la propriété de biens meubles ou im-

meubles, quand ces biens ne se trouvent pas dans le ressort de

la juridiction territoriale anglaise. Il y a lieu toutefois de faire

une distinction entre les contrats d'hypothèque, de société et

autres, dont l'objet principal est le contrat pécuniaire, tandis que
le fait qu'un droit immobilier s'y trouve impliqué n'est que secon-

daire, et les contrats de vente de maisons ou de terres à l'étranger,

dont la propriété immobilière est l'objet «nique.

Les sentences rendues à la suite d'une action personnelle, in per~
sonam inter partes, si elles ont été prononcées par un tribunal

compétent et ne portent pas atteinte aux principes du droit inter-

national ou ne consomment aucune injustice manifeste, ont en

Angleterre la même autorité que les sentences émanant des Cours

nationales.

En résumé, ou peut regarder comme une règle établie en Angle-
terre qu'un jugement rendu dans un autre pays est définitif de

lui-même; cependant, le défendeur a le droit de prouver que le

tribunal étranger n'était pas compétent, qu'aucune des pièces de la

procédure ne lui a été servie, ou que le jugement a été obtenu

d'une manière frauduleuse.

§ 878. Le cas suivant nous montre clairement les différents as- cas dn na-

1 II- / .,,,.1... Tire anglais

pects sous lesquels le jugement étranger est considère judiciaire- a...

ment en Angleterre, suivant qu'il ait été rendu dans une action

in rem on dans une action in personam.
a En 1853 et jusqu'au mois de novembre 185Zi, C..., sujet an-

glais, était seul propriétaire inscrit du navire anglais A... En dé-

cembre 1853, le navire fit voile pour l'Australie et de là pour
Madras. En Australie, le capitaine tira une lettre surC... en faveur

de L..., résidant en Australie. C... n'accepta jamais cette lettre de

change, qui ne fut pas payée à échéance. Au mois de novembre

1854, C..., étant encore propriétaire et inscrit comme tel, hypo-

théqua le navire à IL.., qui fut inscrit comme créancier hypothé^
Caire. En février 1855, H... vendit le navire à E..., qui fut alors

inscrit comme en étant le propriétaire. Au mois d'avril suivant,

E... transféra le navire au demandeur; mais ce transfert ne fut pas

enregistré avant le mois d'avril 1857. Le 10 mai 1855, C... fut dé-

claré en faillite. Le h mai, le navire était arrivé au Havre, et B...,

qui demeurait en Angleterre et qui était porteur de la lettre de

change, l'endossa à l'ordre de T..., sujet français domicilié en

France, qui entama en France, en paiement de la lettre de change,
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des poursuites contre le capitaine ;
celui-ci comparut devant le

tribunal, mais laissa prendre jugement contre lui sans se défendre,
et fut condamné à payer le montant de la lettre de change; par

suite, le navire fut saisi et séquestré sous la garde du tribunal

français. Ni C..., ni H..., ni E..., ni le demandeur n avaient, avant

le jugement, reçu aucune sommation ni aucun acte de procédure, et

n'avaient eu non plus aucune occasion de comparaître au procès ou

de contredire au jugement. Aux termes de la loi française, le navire

ne pouvait être vendu qu'après confirmation du jugeaient et ordre

donné de vendre le navire. T... fit assigner C,.,, qui, d'après les

papiers du navire et le certificat d'inscription, paraissait l'unique

propriétaire; il fit assigner aussi le représentant officiel de C...,

mais ni H..., ni E..., ni le demandeur. Il fut rendu un jugement

par défaut, qui ordonna la vente du navire. Le demandeur entama

une action en France à l'efîet d'obtenir main-levée de la saisie du

navire; mais il n'obtint pas gain de cause, et le navire fut vendu;
les défendeurs l'achetèrent et refusèrent de le remettre au deman-

deur sur requête. Celui-ci introduisit en Angleterre un procès contre

recel et en restitution du navire. La Cour des Common pleas se

prononça en sa faveur
;

mais cette décision fut annulée par la

chambre de l'Echiquier, par la raison que le jugement était au

fond un jugement in rem et la sentence de la chambre de l'Echi-

quier fut maintenue par la chambre des Lords.

Ëiats-unis. Aux États-Unis, les décisions judiciaires rendues par n'im-

porte quel tribunal d'un Etat particulier, sont valables et exé-

cutoires dans toute l'étendue de la fédération, excepté dans la

Louisiane, jusqu'à ce qu'elles aient été sanctionnées par un des

tribunaux compétents de l'État.

Quant aux sentences définitives rendues à l'étranger, elles sont

considérées comme preuve irrécusable d'une obligation, et les tri-

bunaux américains les reconnaissent invariablement comme impé-
ratives et irrévocables pour le débiteur (1).

Il n'en faut pas induire que les Cours des États-Unis ordonnent

l'exécution des jugements étrangers comme elles le feraient pour
un jugement de leur pays. Aucun jugement ne peut être exécuté

dans un État s'il n'a été rendu par un de ces tribunaux. L'usage est

donc d'intenter une action, non sur l'objet de la réclamation, mais

sur le jugement môme, en demandant l'exécution de ses disposi-

tions
;

alors la Cour des Étals-Unis a à s'assurer que la cause a

(1) Cf. Journal du Droit international privé, 1879, pp. 21 et suiv.

i
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été portée devant un tribunal compétent, que le défendeur a été

personnellement cité et que le jugement a été rendu régulièrement

et est en pleine force. Si l'accomplissement de ces conditions est

prouvé, et que les défendeurs ne produisent aucune preuve de

fraude, les Cours des États-Unis se refusent à entendre les conclu-

sions, et, convaincus de la régularité qui accompagne le jugement

étranger, elles rendent leur décision en faveur des demandeurs pour

le montant total qui leur a été alloué par le tribunal étranger.

Par contre, les Cours do justice des États-Unis refusent toute

force exécutoire au jugement étranger, lorsque en cours d'in-

stance il est établi que le jugement a été prononcé sans que la

personne obligée ait été assignée, qu'il repdse sur des présomp-

tions fausses ou surdos motifs insuffisants de fait et de droit, non

conformes au statut personnel des parties et non reconnus par le

droit commun d'Amérique.

S 879. Ainsi, on 1869, M. de B..., avant épousé à Paris une cas .le
^

. T 1 1 • 1 • M. de B.

demoiselle de NevvAork, qui était décédée depuis, laissant un en-

fant, intenta un procès contre le père et la mère de sa femme, à

l'effet de demander qu'il lui fut payé une pension annu^^lle pour

ses besoins et ceux de son enfant. Il obtint du tribunal civil de la

Seine un jugement en sa faveur, qui fut confirmé par un arrêt de

la Cour de Paris.

Les défendeurs étant retournés en Amérique, leur gendre forma,

devant la Cour de circuit de New-York, une demande afin de se

faire attribuer le bénéfice des condamnations prononcées contre eux

par les Cours de justice françaises.

Le 2ù février 1873, le juge Woodveeff rendit une décision aux

termes de laquelle, « considérant que le sujet du litige se rattache

aux relations privées des citoyens américains, aux devoirs et aux

obligations qui résultent de ces rapports », il déclare que « l'obli-

gation sur laquelle est fondé le jugement français n'est pas con-

forme à la loi civile des défendeurs et n'est aucunement reconnue

par la loi commune d'Angleterre et d'Amérique. »

Le juge admet bien que tant que les défendeurs résidaient en

France, ils devaient se soumettre aux lois de ce pays et que les ju-

gements des tribunaux français devaient être exécutés contre eux,

mais que, dans un cas comme celui dont il s'agit, les lois appli-

quées et les décisions rendues ne peuvent ni ne doivent avoir de

valeur extra territoriale, attendu qu'elles ne reposent sur aucun

principe généralement admis, comme celui des contrats et des obli-

gations ou celui des droits civils et personnels.
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Le juge ajoute que la loi française en vertu de laquelle le gendre

peut réclamer des aliments à son beau-père n'est pas fondée sur

une règle d'équité ; que, des dispositions du Code français, il ressort

clairement que même en France ce jugement présenterait un carac-

tère local et provisoire, que le tribunal pourrait le modifier suivant

les exigences ou les circonstances où se trouveraient les parties ;

que, par conséquent, soutenir qu'une Cour des États-Unis doive

prononcer un jugement absolu là où les tribunaux de France avaient

un droit discrétionnaire, ce serait demander aux Cours américaines

d'aller plus loin que les tribunaux mêmes du pays où le jugement
a été rendu.

Le juge a conclu en dounant gain de cause aux défendeurs.

Relativement aux sentences in rem, la doctrine prévaut qu'elles

doivent être considérées comme inattaquables quant au droit de

propriété, si la chose se trouve dans la juridiction de la Cour et si

le jugement a eu pour objet principal la chose même; mais ces sen-

tences ne peuvent servir de base à une action personnelle dans un

autre pays.

Le droit commun ne reconnaît aucune distinction quant à l'effet

des jugements étrangers, qu'ils aient été rendus entre des citoyens

des États-Unis ou entre des étrangers, ou entre des citoyens des

États-Unis et des étrangers. Dans tous les cas, ils sont considérés

comme également obligatoires, quelles que soient les parties.

Il est à noter qu'aucun traité n'existe entre les États-Unis et

d'autres pays concernant l'exécution des jugements étrangers.

Grèce. On peut comparer à la législation de la Grande-Bretagne
et à celle des États-Unis les dispositions qui en cette matière ont

cours en Grèce : les articles 858 à 861 du Code de procédure civile

de Grèce règlent ainsi les questions relatives à l'exécution des juge-

ments étrangers en Grèce :

« Art. 858. — Les jugements rendus parles tribunaux étrangers,

ainsi que les actes publics et authentiques passés par-devant des

officiers étrangers, ne peuvent recevoir leur exécution en Grèce, à

moins que le contraire ne soit stipulé par les traités, qu'après qu'ils

auront été déclarés exécutoires par un tribunal hellénique. »

a Art. 859. — Vexequatur est accordé dans le cas de l'article

précédent : 1° par le président du tribunal de première instance du

lieu où doit se faire l'exécution,
— et sans autre examen du fond

dujugement ou de l'acte public, si toutes les parties en cause sont

des étrangers ; 2° par tout le tribunal de première instance, et seu-

lement après l'examen du fond, si l'une des parties est régnicole.
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Dans ce dernier cas, les dispositions qui ont obtenu Vexequatur

ainsi que celles auxquelles il a été refusé, doivent être signées par

tous les juges et le greffier,
»

« Art. 860. — Dans le cas de l'article 859 § 2, le tribunal ne peut

en refuser l'exécution, qu'autant que ces jugements se trouveront

en contradiction avec des faits prouvés, ou lorsque les jugements

ou autres actes publics seront contraires à des lois prohibitives de

l'Éiat. »

« Art. 861. — Lorsque, dans le cas de I article précédent, le tri-

bunal a refusé Teareç-i^rt/wr, les jugements rendus par les tribunaux

étrangers restent sans efficacité, et la cause doit être débattue de

nouveau devant les tribunaux de l'État pour recevoirune solution. »

S 880. Comme on le voit par ce qui précède, s'il est admis que Lejusement
. . , ,1

étran!»er est

tous les Etats civilisés maintiennent d une façon ou d une autre les généralement
révise.

jugements étrangers, ils ne les laissent pourtant pas sortir leur effet

comme s'il s'agissait de jugements rendus dans le pays même; ils

ne leur accordent pas ce qu'en France on appelle Vexécution parée.

Généralement parlant, on revise le jugement étranger suffisamment

pour constater qu'il ne renferme rien de contraire à l'ordre public

de l'État où il doit être exécuté et qu'il est revêtu de l'autorité

compétente du tribunal duquel il émane.

§ 881. Cependant ce serait une erreur de prétendre que ces juge- Etfetsuspea-

ments n'ont aucune espèce d'existence ni d'autorité dans les autres méats étrao-

gers,

pays tant qu'ils n'y ont pas été revêtus de la formalité du pareatis

ou de Vexequatur ; comme conséquence du principe de loyauté ré-

ciproque, admis généralement, qui veut que les divers états se fas-

sent les concessions nécessaires à l'administration de la justice,

les jugements étrangers doivent avoir, même avant d'être rendus

exécutoires dans les autres pays, une autorité suffisante pour em-

pêcher les parties intéressées de faire efficacement quelque chose

de nature à en éluder les effets. Ils font foi, du moins jusqu'à

preuve contraire, des faits qu'ils constatent en dehors de toute con-

damnation. Lorsque intervient \e pareatis qui les rend exécutoires,

l'instance en pareatis ne crée nullement le jugement ; elle ne fait

qu'imprimer le sceau de l'autorité publique à un jugement qui avait

déjà une existence légale et complète relativement aux intérêts pri-

vés
;
elle lui donne cette force exécutoire en vertu de laquelle on

pourra désormais procéder à une exécution effective ou définitive,

provisoirement suspendue.
De ce principe que les effets des jugements rendus par les tribu-

naux étrangers dérivent des lois en vigueur dans l'État où ils ont
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été prononcés, doivent par conséquent être mesurés d'après ces lois

mêmes et ne peuvent devenir exécutoires dans un autre pays

qu'autant qu'ils le sont dans l'État étranger d'où ils émanent, il se

déduit logiquement que les jugements par défaut rendus par un

tribunal d'un pays étranger et périmés suivant la loi de ce pays, ne

peuvent être déclarés exécutoires : c'est du moins la règle adoptée

par les tribunaux français et italiens.

Nous avons vu que dans plusieurs pays les tribunaux auxquels
était demandée l'exécution d'un jugement étranger avaient la faculté

d'examiner de nouveau la cause tant au fond qu'en la forme
;

or

diverses questions peuvent surgir lorsque ces tribunaux ont modi-

fié quant au fond le jugement primitif qui leur était ainsi déféré;

toutefois aucun doute ne peut exister tant qu'il n'y a que deux sou-

verainetés en présence ;
mais il n'en est pas de même s'il s'agit de

mettre à exécution la nouvelle décision sur un troisième territoire.

Trois hypothèses se présentent : si la souveraineté sous laquelle

ce troisième territoire se trouve placé est libre, elle aussi, de revi-

ser le jugement au fond, elle pourra choisir entre les deux déci-

sions déjà rendues ou bien en émettre une troisième
;

si elle n'est

tenue qu'envers l'une des autres puissances pour l'exécution des

jugements, la marche qu'elle doit suivre se trouve par cela même
nettement tracée; mais si elle est engagée des deux côtés, à

laquelle des deux décisions devra-t-elle s'arrêter ? Les présomptions

sont en faveur du premier jugement, qui reste l'acte principal et

que chaque souveraineté ne modifie qu'en vue de l'exécution qu'il

doit recevoir sur son territoire*.

§ 882. C'est un principe général que les jugements en matière

de compétence produisent leur effet parfait hors même du territoire

nanJ"^ éiran-
OLi lls OHt été prononcés, par la raison que pour les questions de

gers en ma-
tière de coin- .'

pétenee.
*
WheatoD, Elém., pte 2, ch. ii. !; 18; Story. Conftict, § 585, 591, 593;

Massé, t. II, ^|5 793 et seq. ; Phillimore, Corn., vol. IV, ch. xlvi, §§ 928 et

seq. ; Kent, Uum., vol. II, § 120; Vattel, Le droit, liv II, ch. vu, i^i? 84, 85;

KUiber, § 59 ; Heffter, § 39
; Merlin, Quesikm de droit, Ijugemcnt, ^ 14 ; Par-

dessus, Droit commun, n° 1488, vol. IV, p. 248; Bourjon, Droit commun,
art 165; Fœlix; t. I, p. 335; P. Fiore, Sade scnlenze e swjli atti nei paesi

stranitri, pp. 25 et seq. ; Huberus, De confliclu, lib. I, tit. III, sect. xxxai
;

Westlake, ch. xii, ?; 396 ; Bowyer, p. 17C ; Halleck, ch. vu, § 31;

Pradier-Fodéré, r««c/, t. Il, pp. 62-69 ;
T. M. C. Asser, De l'effet ou de

Vexécution desjugement-, rendus a l'éiranger, Revue de droit international, t. I,

pp. 89 et seq. ;
Charles Brocher, Théoiie de droit int. jjrlvé, Revue de droit

international, t. III, pp. 412, 540, t. IV, p. 159, t. V, pp, 137, 390; Clunet,

Journal du Droit iniernationul prive, 1874, pp. 21, 45, 76, 93, 125, 242 ; 1875,

p. 448; 1876, p. 103 ; 1877, pp. 212, 339, 424, 580
; 1878, pp. 22, 140, 235,

272,276; 1879, pp. 22,25.

Force extra-

teiriliiriale

des sentences

prononcées
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cette espèce, dominées par la règle de l'indépendance réciproque

des nations, le tribunal local est seul absolument souverain.

Aux termes des articles 1 et 3 du traité conclu entre la France et

le Grand-duché de Bade le 16 avril 18/j6, remis en vigueur par la

convention du 11 décembre 1871 additionnelle à la paix de Franc-

fort, les jugements ou les arrêts en matière civile ou commerciale

rendus par les tribunaux compétents de chacun des deux États et

revêtus des formalités prescrites sont exécutoires sans révision dans

l'autre; mais l'article 2 du même traité, destiné sans doute à pré-

venir les controverses qui pourraient surgir relativement à l'éten-

due de la compétence des tribunaux de chaque pays, désigne limita-

tivement les cas dans lesquels ces tribunaux sont réputés compétents.

En matières personnelle et mobilière notamment, cet article ne

reconnaît de tribunal compétent que celui dans l'arrondissement

duquel le défendeur a son domicile ou sa résidence.

Le traité du 10 mai 1871 entre la France et l'Allemagne a étendu

les effets du traité franco -badois aux jugements prononcés par les

tribunaux d'Alsace-Lorraine.

La forme et le mode d'après lequel le jugement étranger doit

être exécuté dépendent exclusivement des lois de l'État qui en

ordonne l'exécution.

Mais pour ce qui regarde les immeubles, la règle de droit en vertu

de laquelle ces biens sont régis par la loi de la situation des biens

{/exjiiridictionis îibi siiasunt) est ahso\ue ([uanl k ses effets extra-

territoriaux et s'applique avec les mêmes conséquences aux meu-
bles placés directement sous l'action juridictionnelle du tribunal

appelé à statuer à leur égard ;
les sentences qui les concernent

doivent donc être universellement obligatoires et valables pour tout

tribunal quelconque qui, sous une forme ou une autre pourrait être

ultérieurement saisi du même différend *.

§ 883. Lorsqu'une affaire déférée à un tribunal ne peut être pre..Te.ieio

appréciée et résolue que conformément à la loi intérieure ou cou-
^"''"-*'""

tumière d'un autre pays, c'est aux parties en cause à justifier de

l'existence de cette loi et à en fournir un texte authentique. Les

formes de cette justification, les conditions d'authenticité, la nature

et l'étendue des preuves ta fournir à l'appui d'un droit, enfin les

*

Story, Conflict, §§ 584-592: Halleck, ch. vu, § 32; Vattel, Le droit,
liv. II, ch. VII, §^ 84, 85 : Boulienois, Traité, t. I, pp. 618 et seq. ; Pbilli-

more, Coin., vol. IV. ch. xlvi, §§ 938 et seq. ; Westlake, ch. XII ; Pra-
dier-Fodéré, Viittel,t. II, pp. 62-69; Clunet, Journal du Droit international

prive, 1876, p. 360 : 1878, p. 42.
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garanties spéciales requises pour la validité du témoignage verbal

dans les pays qui admettent la preuve testimoniale avec ou sans

serment en matière civile varient sans doute suivant les circons-

tances
;
mais elles sont exclusivement régies par les lois de procédure

ou les usages de l'État sur le territoire duquel le différend doit

être vidé, et ne rentrent à aucun point de vue dans le domaine du

droit international *.

Nous pouvons toutefois résumer comme suit les règles le plus

généralement observées dans la pratique entre les divers pays.

En droit, on qualifie de preuve tout ce qui tend à établir la

vérité d'un fait ou d'une convention.

On appelle preuves directes, celles qui résultent de documents

se rattachant sans intermédiaire au fait dont l'existence doit être

constatée. Les preuves sont dites indirectes et désignées comme

présomptions, lorsque l'existence du fait à prouver s'induit de

celle d'un entrefait déjà prouvé ou tenu pour tel.

Les preuves se font par titres ou par témoins. La preuve par titres,

ou littérale ou écrite, résulte d'un acte écrit, qui constate qu'un fait a

eu lieu, qu'une obligation a été contractée, subsiste encore ou est

éteinte. La preuve est authentique lorsqu'elle résulte d'un acte

dressé par un officier public. La preuve testimoniale ou par témoins

est surtout usitée en matière criminelle ou correctionnelle; elle l'est

peu en matière civile, d'oîi elle est exclue pour les choses qui ont

pu faire l'objet d'un contrat.

En matière de commerce, elle peut s'appliquer à tous les actes.

Les livres de commerce régulièrement tenus peuvent être admis par

le juge pour faire preuve' entre commerçants pourfaits de commerce.

Lorsque la justice d'un pays est saisie d'une contestation entre

étrangers, la doctrine qui prévaut relativem(3nt à la loi qu'il faudra

appliquer aux preuves, c'est que, quant aux formes, on doit

suivre la lex fori ; et quant à l'admissibilité des preuves, la loi

nationale des parties, ou suivant les cas, la loi du pays où elles ont

traité, la loi du lieu de l'acte : un acte doit pouvoir servir de

preuve partout où il sera présenté conforme à la loi du pays où il

a été dressé, seulement la règle locwi régit actum ne peut être

admise ici qu'avec un caractère facultatif et non impératif.

Pour la preuve par témoin, c'est également l'application de la

règle locus régit actum qui prévaut.

*
Story, Conflict, §§ 637-643 ; Phillimore, Corn., vol. IV, ch. lxv

;
West-

lake, ch. XIV, §§413-414 ; Fœlix, liv. II, titre 3 ; Hallech, ch. vu, §33;

Gardner, Inst., pp. 142 et suiv.
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En ce qui regarde la foi due aux témoignages, le droit français

diffère du droit commun de l'Europe : la preuve testimoniale est

une exception, tandis que la preuve littérale forme la règle presque

universelle. Les Codes qui ont suivi le Code français comme modèle

sont conçus dans le mpme esprit.

Le droit commun de l'Europe admet la preuve par témoins sans

aucune restriction.

Le Code de procédure civile de Bavière ^e 1753 pose comme

règle que les témoignages font plus de foi que les titres (§ll,chap. xi).

« En cas de contradiction entre les titres et les dépositions des

témoins, les premiers auront la préférence : 1° lorsqu'il s'agit de faits

passés il y a quarante ans et plus, ou 2" qui échappent facilement

à la mémoire
;

3° lorsque la loi ou la coutume exige une preuve

par écrit
; !i° si la cause de l'obligation a été reconnue par un écrit

émané du débiteur. Hors ces quatre cas, les témoins ayant l'aptitude

légale, et dont les dépositions ne se trouvent pas réfutées par

celles d'autres témoins, font plus de foi que les titres. »

Les Codes de procédure civile d'Autriche (1782) et de Prusse

(1793) admettent la preuve testimoniale sans limitation
;
mais ils ne

mettent pas les témoignages au-dessus des actes. Pour les Codes du

Danemark, de la Suède, de la Norvège, l'admission de la preuve
testimoniale n'est restreinte d'aucune manière. En Espagne et en

Portugal, elle est admise, même contre le contenu des actes.

De là un conflit entre le droit français et le droit étrans:er. En

Angleterre, la preuve testimoniale est admise sans restriction, mais

non contre et outre le contenu des actes, hors les cas d'accidents

d'erreur ou de fraude.

§ 884- Ce que nous avons dit des jugements s'applique en

grande partie aux actes.

D'après les lois des États modernes, un acte passé à l'étranger
n'est jamais rejeté par les juges d'un autre pays sur le seul motif

que la preuve par écrit n'est pas admise
;
mais on examine toujours

le mérite de l'acte sous le rapport de sa forme extérieure et de

l'accomplissement des formalités intérieures.

La personne qui produit l'acte doit justifier qu'il a été passé
dans le pays étranger aux lois duquel il doit être conforme.

L'acte fait en conformité de ces lois est valable partout en ce qui
concerne la forme. Il est généralement admis entre les nations que
l'acte considéré comme authentique par les lois du lieu de sa rédac-

tion l'est aussi dans les pays étrangers et qu'il y fait également
preuve complète.

Bavière.

Autriche.

Prusse.

Des actes

étransers.
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La règle que la force exécutoire donnée à un acte par les auto-

rités d'un pays ne subsiste pas lorsqu'il s'agit de mettre l'acte à

exécution dans un pays qui n'est plus soumis aux mêmes autori-

tés ne reçoit exception que dans le cas où des traités diplo-

matiques reconnaissent aux actes étrangers sur les territoires

respectifs la même force qu'aux actes émanés des auiorités natio-

nales. Alors les formalités à accomplir pour en obtenir l'exécution

sont réglées par les traités. En France, dans ces cas, il suffit de

présenter l'acte authentique et exécutoire en pays étranger au

président du tribunal, qui par son ordonnance le rend exécu-

cutoire, quand même il serait dans une autre forme que celle dont

la loi française revêt les actes auxquels elle accorde l'exécution

parée.

Les actes du droit privé comprennent des nombreuses conven-

tions qui interviennent entre les particuliers.

Deux catéso- 8 885. Ou peut diviser ces actes en deux grandes catégories :

ries iraclos. . ,

" °

A^jgg
les actes authentiques et les actes sous seing privé.

authentiques. L'actc authcutique est défini par l'article 1317 du Code

civil français comme « celui qui a été reçu par officiers pu-
blics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où il a été

rédigé et avec les solennités requises ». Cette définition s'applique

aux actes notariés et, en général, aux actes de juridiction vo-

lontaire.

En France. Lcs actos uotariés out forco exécutoire comme 1ns jugements en

France et dans les pays qui ont adopté la législation française sur la

matière, tels que la Belgique, les Pays-Bas. Dans les autres pays,

les actes notariés et même ceux qui sont reçus par les membres des

tribunaux n'emportent pas l'exécution parée ;
ils n'obtiennent force

exécutoire qu'en vertu d'un jugement. Les législations allemandes

admettent, pour arriver à l'exécution des conventions constatées

par actes publics, une procédure sommaire, plus expêditive que la

procédure ordinaire, la procédure du mandatum sine ou cum

clausula, ou le « procès d'exécution ».

Pour déterminer si l'acte fait dans un pays est authentique ou

non, pour apprécier le degré de foi qu'on lui doit en justice, il est

nécessaire de tenir compte de la loi du pays où l'acte a été passé,

de s'assurer que l'acte a été reçu réellement dans le pays à la loi

duquel on veut le soumettre.

Pour cela, il suffit que la partie qui prétend que l'acte est authen-

tique prouve que l'olficier qu'il l'a reçu avait caractère pour lui

conférer l'authenticité et que la forme de cet acte est attestée et
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légalisée par un autre officier public digne de foi pour le gouverne-

ment auprès duquel on veut faire valoir l'acte.

En ce qui concerne les rapports internationaux sur ce point, on

comprend qu'il ne saurait être question de Texécution forcée des

actes étrangers passés dans les États dont la législation n'admet

pas de piano l'exécution forcée des actes reçus par les officiers

publics des mêmes États.

Pour être exécutés en France, les actes passés en pays étrangers

doivent être déclarés exécutoires par un tribunal français (Code de

procédure, art. 5i6) ;
mais ils font foi devant les tribunaux sans

cette déclaration, pourvu que la signature de l'officier public soit

légalisée et que les formalités prescrites par la loi étrangère aient

été observées.

Les actes authentiques passés à l'étranger, conformément à la

règle locus régit aclum^ peuvent-ils recevoir la force exécutoire

d'une autorité française ?

L'article 5/i6 parle bien de ces actes, mais c'est pour renvoyer à

l'article 2128 qui ne donne pas de solution. Aussi dans un premier

système qui se subdivise en deux opinions, on répond affirmative-

ment. Quelques partisans de ce système attribuent au président du

tribunal du ressort dans lequel on sollicite l'exécution de ces actes,

compétence pour leur donnée la force exécutoire (l). D'autres

reconnaissent que le tribunal entier à seul qualité à cet

effet (2).

Mais l'opinion générale se prononce. dans le sens de la négative,

on déclare que ces actes ne peuvent directement recevoir en France

la force exécutoire, en conséquence on traitera ces actes comme
des actes sous seing privé et le demandeur devra s'adresser aux

tribunaux pour faire condamner son adversaire, ces actes ne

serviront qu'à titre de documents et ce qui sera exécutoire sera le

jugement français.

En général, lorsqu'on veut rendre un acte exécutoire, il est

nécessaire, pour le compléter relativement à la forme, d'observer

toutes les dispositions en vigueur dans le pays où l'on demande

l'exécution, quand même l'acte serait valable et complet, d'après la

loi du lieu où il a été passé.
C'est un principe généralement adopté par l'usage des nations

que la forme des actes est réglée par la loi du Ueu où ils sont faits

(l) De Belleyme-Demangeat sur Fœlix t. II, p. 220, note.

(2) Cass., 25 nov, 1879 ; Journal du Droit inlernational priv., p. 583,
année 1880; p. 428, 1881

-, Grenoble, 11 mai 1881.
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Prusse.

OU passés : c'est-à-dire que, pour la validité de tout acte, il suffit

d'observer les formalités prescrites par la loi du lieu où cet acte a

été dressé
;

l'acte ainsi passé exerce ses effets sur les biens meubles

aussi bien que sur les immeubles situés dans un autre territoire

dont les lois établissent des formalités dilTérentes.

En d'autres termes, les lois qui règlent la forme des actes éten-

dent leur autorité tant sur les nationaux que sur les étrangers qui

contractent ou qui disposent dans le pays. C'est l'application de la

règle locus régit actwn.

Le Code général de Prusse, part. I, tit. 5, § III, porte : « La forme

d'un contrat sera jugée d'après les lois du lieu où il a été

passé. »

Le § 115, part. I, tit. 10, du Code de procédure civile reproduit le

même principe.

Dans les traités relatifs à l'administration de la justice que la

Prusse a conclus avec divers États allemands de 1824 à 1841, on

lit, article 33 de chacun des traités, la disposition suivante :

« Lorsque, d'après les lois de l'un des États contractants, la validité

de l'acte dépend uniquement de la circonstance qu'il a été reçu

par une autorité spécialement désignée et établie dans le même

Etat, cette disposition recevra son exécution. »

Pays-Bas. L'article du Code des Pays-Bas dit que « la forme de tous les

actes est régie par la loi du pays ou du lieu où l'acte a été

passé ».

On lit dans le Digeste Russe : u L'acte passé à l'étranger d'après

les formes qui y sont en vigueur, bien que non conforme au mode

adopté en Russie, sera néanmoins admis à faire preuve jusqu'à

production de moyens propres à en infirmer l'authenticité »
(lois

civ. x. suppl., art. 5/i6).

Wurtemberg. Lc projct do Code de commerce pour le royaume de Wurtemberg

(art. 999) porte : « Les conditions exigées pour la validité d'un

acte passé en pays étranger, en ce qui concerne la forme et la

matière de cet acte, sont déterminées par la 'loi du lieu où il a été

passé, et particulièrement par la loi du lieu de la date portée dans

un acte écrit; toutefois, un Wurtembergeois ne peut attaquer l'acte

pour cause d'omission d'une de ces conditions, lorsque cet acte se

trouve conforme au lois du royaume. »

L'article 10 du Code de l'État de la Louisiane est ainsi conçu î

« La forme et TelTet des actes publics ou privés se règlent par les

lois et les usages du pays où ces actes sont faits ou passés ;
ce-

pendant, l'eff'et des actes passés pour être exécutés dans un autre

Louisiane.
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pavs se rèfjle par les lois du pays où ils ont leur exécution. »

La règle locus régit actum admet toutefois certaines except ons,

dont les plus généralement admises sont celles qui se rapportent aux

ambassadeurs ou ministres publics et à leur suite, qui ne sont pas

soumis aux lois de l'État auprès duquel ils exercent leur mission

diplomatique ; et le cas où la loi du lieu de la rédaction de l'acte

attribue à la forme qu'elle prescrit un effet qui se trouve eu opposi-

tion avec le droit public du pays ou l'acte est destiné à recevoir

son exécution. v

8 886. Il ne faut pas confondre la force probante d'un acte avec sa
,

Fon-e pro-" '^
.

^ Dante et force

force exécutoire. eiécatolredes
actes.

Ainsi un acte passé à l'étranger devant les autorités compétentes France,

peut être considéré en Fi-ance comme authentique et faisant preuve

suffisante des faits qu'il contient (1), cependant il n aura pas en

France la force exécutoire que la législation française attribue aux

actes authentiques passés en France
; par contre, l'acte passé en

France, quoique expédié en forme exécutoire, n'a, dans les autres

pays, d'autre effet que la force probante.

Celui qui produit en France un acte authentique, reçu à l'étran-

ger, doit en prouver l'auiheniicité.

L'acte authentique fait foi, en droit français, de tout ce que l'of-

ficier de l'état public constate, comme l'ayant vu et entendu, pourvu

qu'il ait eu mission de le constater et celte foi ne peut être attaquée

que par l'inscription en faux.

Les actes notariés passés en France, font preuve par eux-

mêmes, parce qu'ils portent la signature d'un officier public fran-

çais, sauf à contester la validité de l'jicte ; mais rien ne prouve que
l'acte étranger soit dressé par l'officier public dont il porte le nom.

Il faut d'abord que la signature soit légalisée conformément aux

usages diplomatiques, puis le porteur de l'acte doit établir que l'acte

a été rédigé d'après les lois en vigueur dans le lieu d'où il est

daté.

Dans le royaume de Saxe, les actes notariés signés par les par- saxe.

ties, sont assimilés aux act^s sous seing privé ;
ce n'est que par la

confirmation judiciaire qu'ils deviennent authentiques : d'où il s'en-

suit qu'un acte notarié reçu en Saxe ne ferait pas foi en France

avant qu'il eût été confirmé en justice.

En Bavière, les actes notariés ne font foi que jusqu'à preuve Barière.

(1) L'article 2128 (Code civiy apporte une exception à cette règle et il

décide qu'une hypothèque ne peut être établie sur un immeuble situé en
France, par acte authentique rédigé à l'étranger.
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contraire
;
ils ne feraient donc pas foi en Francejusqu'à inscription

de faux.

Par contre, l'acte notarié dressé en France ferait à l'étranger la

même foi qu'il a en France : autrement, il ne serait pas un acte au-

thentique.

A.us sons
§ 887. Les actes sous seing privé sont ceux que les parties pas-

sent sans le concours d'un officier public et sans l'accomplissement

des formalités nécessaires pour leur conférer l'authenticité.

En règle généi-ale, il est permis de rédiger sous seing privé tous

les actes, excepté ceux qui, par une disposition expresse de la loi,

doivent être passés par-devant notaire et ne peuvent être reçus que

par des fonctionnaires publics spéciaux.

Les actes sous seing privé sont valables par la seule signature

des parties. Ils ont dans les pays étrangers les mêmes effets que
leur accordent les lois du pays où ils ont été rédigés; mais ils n'ont

d'effet nulle part si, pour leur rédaction, on n'a pas observé les

formes extérieures prescrites par ces lois. En tout cas, ils ne peu-

vent servir qu'à faire preuve.

Pour constater la réalité d'un acte privé, la date, la déclaration

des parties, les preuves extrinsèques et les circonstances peuvent

être utilement invoquées.

L'acte sous seing privé peut devenir authentique si les parties en

font le dépôt dans l'étude d'un notaire et, à l'étranger, dans les

chancelleries diplomatiques ou consulaires.

On applique aux formes des actes sous seing privé le principe

qui régit les actes authentiques.

La question de savoir si la maxime locus régit actum est appli-

cable aux actes sous seing privé est controversée, mais l'opinion

générale est pour l'affirmative.

Quant à la loi qui régit la force probante des actes sous seing

privé, il y a analogie complète sous ce rapport entre les actes sous

seing privé et les actes authentiques : c'est la loi du lieu où l'acte

a été dressé qui détermine sa force probante partout où cet acte est

invoqué.

France. Alnsi, l'acte SOUS seing privé, fait en France, a à l'étranger la foi

que lui attribue le Code civil
;
de même, les actes rédigés en pays

étrangers auront en France la foi que leur accorde la loi du lieu

où ils ont été passés...

Le temps ne saurait être éloigné où les États, dans l'intérêt même

de leurs relations mutuelles et des transactions privées, reconnaî-

tront la nécessité de régler par des accords internationaux tout ce
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qui touche à la validiié des jugements et des contrats civils ou

cominiTciaux dans leurs effets à l'étranger. Tant qu'une semblable

entente ne sera pas réalisée, les autorités judiciaires de chaque

pays demeureront naturellement souveraines pour apprécier la vali-

dité intrinsèque et le mode de justification des engagements con-

tractuels dont elles seront saisies*.

Laurent, dans son livre sus le Droit civil international (tome II,
Laurent,

page Zi9i), constate en ces termes la lacune qui existe sous ce rap-

port dans les législations :

« Le système des preuves a été organisé en vue de faits juri-

diques ou matériels, d'un intérêt privé. Le législateur n'a pas

songé à la preuve des lois qui doit se faire dans les matières qui

dépendent du droit civil international. Vainement on a essayé d'é-

tendre la preuve des faits à la preuve des lois : on se heurte à

chaque pas à des difficultés et à des impossibilités.
»

a II n'y a, conclut-il, qu'un moyen de les prévenir : ce sont les

traités. » Puis il cite, d'après Story {Conflict of laios, p. 794,

note, 7* édition), ce qui s'est passé entre le gouvernement français

et la Cour suprême des États-Unis :

" En France, il existe un recueil authentique des lois, sous le

titre de Bulletin des Lois, impnmé à l'Imprimerie nationale. Le mi-

nistre de la justice envoya la collection des bulletins à la Cour su-

prême des États-Unis, avec cette inscription : Le Garde des Sceaux

de France à la Cour suprême des États-Unis. Le congrès constata

le don par un acte, en autorisant la Cour suprême à envoyer en don

au gouvernement français une collection des lois, des résolutions et

des traités des États-Unis, ainsi qu'un recueil complet des décisions

rendues par la Cour.

« Story ajoute que l'envoi officiel fait par le garde des sceaux story.

imprime l'auihcnticiié aux lois contenues dans le Bulletin et dis-

pense de toute autre preuve, au grand avantage des justiciables.

Français, voyageurs ou établis dans l'Union américaine; il ne doute

pas qu'en France on ne regarde également comme authentiques les

lois, les traités et les arrêts compris dans l'envoi fait par la Cour

suprême des États-Unis au garde des sceaux. Le jurisconsulte amé-
ricain émet le vœu que ces rapports entre les deux pays continuent

•

Story, Conflicty §§ 629, 636; Voet, De stat., cap. ii, n° 9, § 5; Massé,
t. II, §§ 764, 821 et scq. ; Phillimore, Com., vol. IV, ch. xxxii ; Westlake,
ch vu; Erskine, Insl., b. 3. tit. 2, §§39, 40; Riquelme, lib. II. tit. 1,

cap. m; Halleck, ch. vu, § 34 : GarJner, Inst., pp. 111, 120; Fœlix, t. I,

pp. 434, 446 ; t. II, pp. 214 et seq.



386 LIVRE XI. — CONFLIT DES LOIS DE PROCÉDURE CIVILE
[§ 889

et s'étendent à tous les Etats : ce serait un immense bienfait pour la

distribution de la justice. »

Morie <ie
§ 888. il en est des sentences judiciaires rendues à l'étranger et

iusUlication
_ _

"' O
dune senten- des témoi^naffcs par écrit comme des lois et des actes ou des con-
ce rundue à v-' «j i

léiranser, ou trats privés i Icur validité intrinsèque et laiustification de leur con-
d un temm- ' •*

gnage par lenu sout subordonnées à la stricte observation des règles ou des
écrit.

_

"

formes consacrées par la législation interne de chaque nation. Un

usage que son observation universelle a élevé à la hauteur d'un

principe de droit international fait, en cette matière, considérer

comme authentiques : 1° tout original muni du grand sceau de

l'Etat; 1" toute copie autorisée et légalement certifiée conforme au

texte par l'autoi'ité compétente; 3° tout acte, tout certificat, toute

déclaration ou tout procès-verbal émanant soit d'un magistrat ou

d'un autre fonctionnaire public, soit d'un notaire investi à cet effet

d'un pouvoir spécial par la loi territoriale. Le juge qui a exigé la

production de ces documents étrangers reste d'ailleurs absolument

maître d'apprécier les circonstances de force majeure par suite des-

quelles les parties ne pourraient faire leurs justifications dans la

forme authentique, et de se contenter alors de telle ou telle preuve

équivalente ou supplétive *.

SECTION III. — Des Commissions rooatoires

béenition. § 889. Suivant un usage adopté par toutes les nations, les tribu-

naux des différents pays se prêtent une assistance mutuelle lorsque,

dans le cours d'une instance, il devient,nécessaire de procéder à un

acte quelconque d'instruction, une enquête à diriger, un interroga-

toire à faire subir, un serment ou une déclaration à recevoir, une

remise de pièces, une assignation à donner ou une décision à exé-

cuter dans un lieu situé hors' du ressort du tribunal saisi de la

cause.

La coopération des autorités étrangères est souvent indispensable,

surtout pour la preuve testimoniale, car la comparution de témoins

*
Story, Conflict, §643 ; Massé, t. II, § 832 et seq.; Westlake, ch. xii;

§ 375; Phillimopo, Com., vol. IV, cli. xlv, xlvi ; Kent, Com., vol. I, §§ 260,

261
; Starkie, Onevidence, pp. 399, 400; Philips, On tvidence, vol. I, p. 432;

vol. II, pp. 133 et seq. ; Halleck, ch. vu, § 35 ; Gardner, Inst., p. 146.
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habitant à l'étranger est très coûteuse, et l'on est impuissant à

l'égard de ceux qui ne veulent point venir (1).

La demande de cette coopération se fait au moyen d'une lettre spé-

ciale par laquelle le tribunal ou le magistrat qui se trouve dans ces

circonstances sollicite le concours d'un tribunal ou d'un magistrat

étranger, ou le prie d'accomplir, dans l'étendue de son ressort

quelque acte de procédure ou d'instruction qu'il ne peut faire lui-

même.

En jurisprudence, on donne à ce genre de lettre, qui comporte
une véritable délégation de compétence juridique, le nom de com^

mission rogatoire (du mot latîn rogare^ prier).

Il résulte du principe de l'indépendance des nations que le juge

étranger n'est pas obligé d'accepter la commission rogatoire ; mais

l'usage des nations a introduit la règle que les juges étrangers ac-

ceptent cette mission et procèdent aux actes d'instruction qu'elle a

pour objet, excepté dans le cas oîi ces actes porteraient atteinte

aux droits de souveraineté du pays ou aux droits des nationaux.

C'est pourquoi les commissions rogatoires, en général, ne se trans-

mettent pas aux tribunaux ou aux magistrats étrangers, directe-

ment, mais par la voie diplomatique, de manière que le gouverne-
ment puisse les examiner avant d'en autoriser l'exécution pour
s'assurer qu'elles ne contiennent rien de contraire aux lois de l'État.

Dans le cas où une commission rogatoire serait transmise directe-

ment de l'étranger à un magistrat, celui-ci doit l'envoyer immédia-

tement au ministre de la justice.

§ 890. En 1869, la France a conclu, avec la Suisse, un traité, Tr«itéfr«n-

dont l'article "215 stipule que les deux gouvernements s'engagent à is juin iseg.

faire exécuter, dans leurs territoires respectifs, les commissions ro-

gatoires décernées pas les magistrats des deux pays pour l'instruc-

tion des affî^ires civiles, ou commerciales, et ce autant que les lois

du pays où l'exécution devra avoir lieu ne s'y opposeront pas.
La transmission desdites commissions rogatoires devra toujours

être faite par voie diplomatique, et non autrement.

On comprend, d'après ce qui précède, que les demandes de ce

(1> Et, en effet, un tribunal français, par exemple, pourrait bien con-
damner à lamende un étranger, cité comme témoin en France, qui ne
répondrait pointàlappel de son nom, mais, pour la plupart, ce ne se-
rait là qu'une satisfaction toute platonique et le Trésor ne pourrait pas
recouvrer un centime, car sur mille témoins susceptibles d'encourir
une condamnation de cette nature, deux ou trois à peine posséderaient
en France des biens ou des créances.
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genre n'ont point le caractère de réquisitions, mais d'un bon office,

que, d'après les traités ou les règles du droit des gens, les magis-
trats de tous les pays civilisés se rendent réciproquement.
La forme de procéder est régie par la loi du pays ou la de-

mande est introduite
;
mais on peut aussi observer les formes indi-

quées dans la commission rogaloire, pourvu qu'elles ne soient

point en coniradiction avec les lois locales.

Des lettres rogatoires prescrivant une mesure de nature à influer

sur la solution d'un litige ne sont pas rendues exécutoires en

France, si elles émanent d'un juge incompétent d'après la loi

étrangère et si elles sont contraires aux principes essentiels des ga-

ranties de la défense suivant les lois françaises.

Les frais qui résultent de l'exécution des commissions rogatoires

sont, en général, à la charge de l'État requis.

Souvent, notamment lorsqu'il ne s'agit d'aucun acte de juri-

diction extérieure, les tribunaux, au lieu de s'adresser à des

magistrats étrangers, s'adressent aux consuls de leur propre

pays, auxquels cas missions spéciales imposent certains de-

voirs, que nous exposons ailleurs, à propos des attributions consu-

laires.

Entre certains pays, la formalité des commissions ou lettres roga-

toires est d'usage constant
;

elle est même prescrite par les traités

comme un préliminaire indispensable par rapport aux jugements de

l'un exécutoires dans l'autre. Par exemple, cette nécessité est éta-

blie entre la France et l'Italie par le traité conclu entre la France et

la Sardaigne le 22 mars 1760 et la déclaration interprétative du

!•' septembre 1860.

Étals-Unis. § 891. Antérieurement à l'acte du 2 mars 1855, il n'existait pas— Acte (lu
,

^

2 mars 1855. ^Q \q\ aux États-Unis pour mettre à exécution des commissions ro-

gatoires étrangères. Si, dans un procès devant une Cour américaine,

il devenait nécessaire de procéder, en pays étranger, à un acte d'in-

struction, les juges chargeaient de cet acte soit un ou plusieurs de

leurs compatriotes qui se trouvaient accidentellement dans le pays

dont il s'agii, soit même des citoyens qui voulaient bien accepter

cette mission, en les autorisant à recevoir le serment des témoins

sur des interrogatoires qui leur étaient envoyés à cet effet. On con-

çoit que cette manière de procéder ne peut avoir lieu qu'autant que

les témoins à entendre, ainsi que les personnes nommées pour les

examiner, s'y prêtent volontairement. Les. magistrats du lieu pour-

raient même s'opposer à l'exécution de ces actes d'instructions

judiciaire, parce que ces actes constituent un empiétement sur l'in-
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dépendance des États, le pouvoir judiciaire appartenant exclusi-

vement à chaque État dans toute l'étendue de son territoire (1).

Par l'acte de 1855, il a été décidé que, lorsque des lettres roga-

toires auront été adressées par une Cour dans un pays étranger,

à l'une des Cours de circuit des États-Unis, et qu'un commissaire

des États-Unis aura été nommé par cette Cour pour entendre les

témoins désignés dans les lettres rogatoires, ce commissaire aura

le pouvoir de faire comparaître les témoins pour déposer devant lui

de la même manière qu'ils sont forcés de comparaître et de dépo-
ser en Cour.

Il a été de plus prescrit par l'acte du 3 mars 1863, chapitre xcv,

que, quand il s'agirait d'un action judiciaire intentée pour faire éta-

blir des réclamations devant un tribunal d'un pays étranger, avec

lequel les États-Unis sont en paix, et que le gouvernement de ce

pays étranger serait partie dans cette transaction ou y aurait un in-

térêt, la déposition d'un témoin résidant aux États-Unis pourrait

être obtenue à cet effet (2).

Jusque dans ces derniers temps, les tribunaux anglais faisaient

aussi exception à la règle générale internationale, comme ceux des

États-Unis dont ils pratiquaient également les procédés dans les cas

que nous avons indiqués. Mais aujourd'hui les juges anglais sont

autorisés à expédier des commissions aux juges d'un tribunal

étranger, et les tribunaux anglais sont autorisés émettre des ordres

pour faire recueillir les dépositions des témoins se trouvant en An-

gleterre, dans toute affaire civile ou commerciale pendante devant

un tribunal étranger*.

On a bien prétendu que cette exigence avait disparu par suite du

silence que gardaient à cet égard les Codes de procédure civile des

deux pays. Or de ce silence des Codes il résulte uniquement que les

lettres rogatoires peuvent ne pas être exigées pour l'exécution des

jugements rendus dans des pays avec lesquels il n'existe pas de

traité
;
mais l'abrogation des traités ne saurait s'ensuivre; et cela

est si vrai que l'article 950 du Code de procédure italien déclare en

termes précis que « les dispositions de ce titre sont subordonnées

à celles des conventions internationales et des lois spéciales. » On a

fait valoir aussi que la formalité des lettres rogatoires est en elle même

superflue, gênante, qu'entre autres inconvénients elle occasionne

(1) Fœlix, Droit international privé, tit. 4, § 241.

(2) W.-B. Lawrence, Commentaires sur Wheuton, t. III, p. 416.
W.-B. Lawrence, Commentaires, t. III, p. 417: Phillimore, Com-

mentaries upon international laïc, t. IV, p. 691.
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des frais et des lenteurs
;

cela peut-être correct
; toujours est-il

que le traité existe et qu'on est tenu de se conformer à ses exigences

tant qu'il n'a pas été modifié ou abrogé.

Conventions § 892. Nous pouvous douncr comme exemple de conventions

naies, întemationales concernant les commissions rogatoires celle qui a

été conclue le li février 1879 entre la Russie et l'Allemagne, aux

termes de laquelle les tribunaux de l'arrondissement judiciaire de

Varsovie et ceux des provinces limitrophes du royaume de Prusse

ont la faculté de correspondre directement entre eux pour tout ce

qui concerne l'envoi et l'expédition des commissions rogatoires

tant en matière civile qu'en matière pénale. Les correspondances
directes comprennent : 1° les réquisitions relatives aux enquêtes

sommaires et aux instructions des crimes et des délits commis sur

le territoire des deux pays respectifs, aux interrogatoires, aux des-

centes sur les lieux, aux visites domiciliaires, aux saisies, aux visites

médicales, etc, ;
2° la correspondance des procureurs dans les

affaires de détenus; 3° la transmission des citations, des mandats

de comparution, des exploits, des notifications, des sommations et

des autres actes de procédure, tant dans les affaires civiles que
dans les affaires pénales; li" les dépositions des témoins sous la foi

et sans la prestation du serment. Les récépissés des citations des

exploits, des notifications et des autres actes seront délivrés réci-

proquement munis des législations requises.

Les hautes parties contractantes s'engagent à faire exécuter les

réquisitions ou commissions décernées par les tribunaux admis à la

correspondance directe en tant que les lois du pays où l'exécution

devra avoir lieu ne s'y opposeront pas.

Les réquisitions seront rédigées dans la langue du pays du tribu-

nal requérant, et les réponses dans la langue du pays du tribunal

saisi de la réquisition.

Dans le cas où il sera reconnu inopportun d'appliquer le mode

de la correspondance directe, il sera loisible aux hautes parties

contractantes de se transmettre réciproquement les réquisitions

judiciaires y relatives par la voie diplomatique. Les frais occasion-

nés par la remise des significations et des citations ou par l'exécu-

tion des commissions rogatoires resteront à la charge de l'Etat

requis [Journal de Saint-Pétersbourg^ du 22 avril/4 mai 1879)*.

•
Fœlix, t. I, p. 462

;
t. II, p. 340 ;

De Clercq et Vallat, Gwde pratique
des consulats, t. II, p. 238

; Heffter, p. 77
; Clunet, Journal du Droit interna-

tional privé, 1875, p. 271
; 1878, p. 7

; Fivre, Effetti internazionali délie sen-

tence e degli atti, parte prima, materia civile.
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S 893. Nous citerons encore, comme étant de dates plus récentes, pe
i» Ré-

<j
" '

_ piibîiqne Ar-

les conventions conclues par la République Argentine avec le Brésil, f^^^^^^^m^

le li février 1880, et avec la République du Paraguay, le 31 août «i

je BrJ^^l-

de la même année. ^^lo^ ^^
août 1880.

Aux termes de ces conventions, les autorités compétentes de 1 un

des deux pays sont tenues d'accomplir les commissions rogatoires

qui leur sont adressées par celles de l'autre, tant en matière civile

qu'en matière criminelle.

En matière criminelle, les commissions sont limitées à la citation

à l'assermentation, à l'interrogatoire, à la rédaction de dépositions

de témoin, à la prise par écrit, à l'examen, à la, copie ou à la tra-

duction, à la vérification ou à la remise de documents, à toute dili-

gence propre à l'invesiigation ou à l'éclaircissement des faits qui

forment les chefs d'accusation.

En matière civile, les commissions peuvent comprendre en outre

la présentation, l'inspection, l'examen, l'apurement de titres, et

toutes les diligences nécessaires pour la décision des causes.

Relativement à l'exécution des commissions, les exceptions oppo-
sées par les parties, sont toujours admises pour être jugées confor-

mément au droit.

Les frais sont payés par la partie intéressée en matière civile, et

en matière criminelle par les autorités du pays d'où la commission

a été expédiée.

§894. En ce qui concerne les commissions rogatoires, l'Institut Régie*... adoptées par
de droit international, à sa session de Zurich en 1877, s'est mis nn-tuui de

-, . , Droit interna-

d accord sur les principes qui suivent : ti"»»'
fur tes

cmm 15$ions

« Le juge saisi d'un procès pourra s'adresser, par commission rogatoires.

rogatoire, à un juge étranger pour le prier de faire dans son ressort

soit un acte d'instruction, soit d'autres actes judiciaires pour les

quels l'intervention du juge étranger serait indispensable ou utile.

« Le juge auquel, on demande de délivrer une commission roga-
toire décide, de sa propre compétence, de la légalité de la requête,
de son opportunité, lorsqu'il s'agit d'un acte qui légalement peut
aussi se faire devant le juge du procès, par exemple, d'entendre

des témoins, défaire prêter serment à l'une des parties, etc.

« La commission rogatoire sera adressée directement au tribu-

nal étranger, sauf intervention ultérieure des gouvernements inté-

ressés, s'il y a lieu.

« Le tribunal auquel la commission est adressée sera obligé d'y sa-

tisfaire, après s'être assuré de l'authenticité du document, de sa propre

compétence ratione materiœ d'après les lois du pays où il siège.
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« En cas d'incompétence matérielle, le tribunal requis transmet-

tra la commission rogatoire au tribunal compétent, après en avoir

informé le requérant.
« Le tribunal qui procède à un acte judiciaire en vertu d'une

commission rogatoire, applique les lois de ce pays en ce qui con-

cerne les formes du procès y compris les formes des preuves et du

serment, d



LIVRE XII
s

CONFLIT DES LOIS COMMERCIALES

ACTES DE COMMERCE

§ 895. On désigne sous le nom de commerçants,
— du moins commerçanu

telle est la signification légale du mot — tous ceux qui exercent

des actes de commerce et en font leur profession habituelle.

La question de savoir si une personne a ou n'a pas la qualité de

commerçant, s'apprécie selon la loi du pays où cette personne a fait

l'acte ou exerce l'industrie dont il s'agit.

En tant que la question de la qualité du commerçant appartient

à la capacité, il y a lieu d'appliquer la loi du domicile; lorsque cette

question doit servir à résoudre celle de la nature commerciale d'un

acte, elle sera résolue selon la lex fori.

Si l'industrie est exercée par la même personne à la fois dans

plusieurs pays, la loi déterminante sera celle du pays où en est le

siège principal, s'agit-il d'une société dont le principal établisse-

ment est dans un pays, et dont les statuts fixent le siège social

dans un autre, elle sera soumise à la loi du lieu du principal éta-

blissement et relèvera des différentes juridictions organisées par
celte loi. C'est ainsi que la faillite en sera prononcée par le tribunal

du principal établissement (l).

(1) Journal du Droit int. prive, 1875, p. 239. La faillite de la société « Le
Crédit Funcier suisse » avait été ouverte à Paris, bien que la société eût
son siège social à Genève, la légitimité de cette solution a été parfaite-
ment reconnue par un arrêté du Conseil fédéral suisse, en date du
21 janvier 1875.
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La même loi régit les effets juridiques, attachés à la qualité de

commerçant.

Actes (le § 896. La loi répute actes de commerce, tout achat de denrées

et de marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après
les avoir travaillées et mises en œuvre, soit même pour en louer sim-

pleuient l'usage ;
toute entreprise de manufacture, de commission, de

transport partcrreou par eau; toute entreprise de fournitures, d'agen-

ces de bureaux d'affaires, d'établissements de vente à l'encan, de spec-

tacles publics ;
toute opération de change, de banque et de courtage ;

toutes les opérations des banques publiques; toutes obligations entre

négociants ou marchands et banquiers; entre toutes personnes, les

lettres de change, ou remises d'argent faites de place en place;

toute entreprise de construction et tous achats, et toutes ventes et

reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure
;

toutes expéditions maritimes
;

tout achat et toute vente d'agrès,

d'apparaux et d'avitaillements
;

tout affrètement ou nolisement
;

tout emprunt ou tout prêt à la grosse ;
toutes assurances et tous

auties contrats concernant le commerce de la mer; tous accords et

toutes conventions pour salaires et loyers d'équipage ;
tous engage-

ments de gens de mer pour le service des bâtiments de commerce.

Le Code de commerce argentin (art. 7) comprend aussi dans la

catégorie des actes de commerce, les opérations des facteurs ou

agents, des teneurs de livres et des autres employés des commer-

çants, en tant qu'elles concernent le commerce du négociant duquel

ils dépendent ;
les conventions relatives aux salaires des employés

des commerçants.
Par conséquent l'acquisition de biens-fonds ou d'immeubles,

même dans le but de les revendre en détail et de tirer profit de

cette opération ne constitue pas un acte commercial aux termes de

la loi
;
car des immeubles ne sont pas des marchandises proprement

dites.

La question de savoir si un acte est acte de commerce se juge

selon la loi qui régit la substance de l'acte.

Si d'après cette loi l'acte est commercial, il conserve cette nature

et en produit les effets constamment et partout.

Quant à la preuve, la preuve spéciale aux actes de commerce,

selon la loi de l'acte, est admise partout, à moins que la loi du

tribunal ne l'exclue.

La nature commerciale d'un acte entraîne souvent une juridiction

et des formes de procéder spéciales ;
cela dépend exclusivement de

la lex fori.
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Il faut en effet ici, comme en toute autre matière, respecter les

principes d'ordre public international, et au premier rang de ces

principes figurent les règles de procédure et d'organisation de com-

pétence des différentes juridictions.

En conséquence, au point de vue de la nature de la juridiction

qu'il y a lieu de saisir, et au point de vue des formes à employer

devant cette juridiction, on appréciera la nature de l'acte ou la qua-

lité de commerçant d'après la loi du lieu où surgit la contestation,

d'après la lex fori.

En voici un exemple entre mille :

Le Code de procédure civile française range, dans la catégorie des

actes de commerce, les entreprises de spectacles publics, certains

pays au contraire, les Pays-Bas, par exemple, les excluent de cette

catégorie. Supposons donc un procès en Hollande, relatif à une

pareille entreprise dont le titulaire soit un Françiis, supposons qu'il

faille juger le litige conformément à la loi française, néanmoins

on ne suivra pas les règles de la compétence et de procédure la com-

merciale *.

§ 897. La qualité de commerçant implique l'obligation de tenir obiieations
*

des eommer-
des livres de commerce. ça"»?-

— l»-

, Très de com~
Le Code de commerce français (art. 8) dispose que « tout merce.

commerçant est tenu d'avoir un livre-journal qui présente jour par

jour ses dettes actives et passives, les opérations de son commerce,

ses négociations, ses acceptations ou ses endossements d'effets, et

généralement tout ce qu'il reçoit et paie à quelque titre que ce soit;

et qui énonce, mois par mois, les sommes employées à la dépense
de sa maison : le tout indépendamment des autres livres usités dans

le commerce, mais qui ne sont pas indispensables.
o II est tenu de mettre en liasse les lettres missives qu'il reçoit,

et de copier sur un registre celles qu'il envoie. »

« Art. 9. — Il est tenu de faire tous les ans, sous seing privé,
un inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers, et de ses dettes

actives et passives, et de le copier année par année sur un registre

spécial à ce destiné. »

Le demandeur et le défendeur, qui peuvent trouver dans les

livres de leur adversaire les moyens de justifier ou de repousser

l'action, peuvent demander la production de ces livres, sauf aux

juges à l'ordonner ou à la refuser; cette production peut même
être ordonnée d'office par le juge.

'
Cf. Bar, Encyclopédie, p. 698 ; Asser-Rivier, p. 189.
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Quand les livres dont la représentation est offerte, requise ou

ordonnée, se trouvent dans un endroit éloigné du tribunal saisi de

l'affaire, les juges peuvent adresser une commission rogatoire au

tribunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix pour
en prendre connaissance, dresser un procès-verbal du contenu et

l'envoyer au tribunal saisi de l'affaire.

Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être

admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de

commerce (Code fr., art. 12). Les livres, pour lesquels n'auront pas
été observées les formalités prescrites, ne pourront être représentés

ni faire foi en justice, au profit de ceux qui les auront tenus

(art. 14) (Code argentin, art. 76).

En cas de conflit, d'après quelle loi la force probante des livres

de commerce est-elle déterminée ?

Opinion de Fœlix (S 238) estime que, relativement à la foi due aux livres

des commerçants, on doit toujours s attacher a la loi du heu ou ces

livres ont été tenus.

Massé. M. Massé (§ 768) est d'opinion qu' « on doit suivre la loi du

lieu où les livres ont été tenus, mais seulement dans le cas où

cette loi concorde avec la loi du lieu où a pris naissance le contrat

qui donne lieu au procès ;
alors ces deux lois l'emportent sur celle

du lieu où l'on plaide. En d'autres termes, c'est la loi du contrat

qui décide. Dans tous les cas, au surplus, où il ne s'agit que de la

régularité des livres, on ne doit avoir égard qu'à la loi du heu où

ils ont éié tenus ».

De Bar. M. de Bar (§ 123) pense qu'en général la force probante des

livres de commerce est d'éterminée par la loi du tribunal
;
mais que,

si la loi du lieu du contrat leur accorde une foi plus grande, cette

loi doit l'emporter.

Nous appliquerons ici la théorie générale que nous avons adoptée
en matière de preuves. La question de savoir si les livres de com-

merce, pourront ou, suivant le cas, devront être présentés, se résou-

dra d'après la loi que gouverne l'acte litigieux, ou régit les parties

adverses; mais la forme de la représentation ou de la communication

étant plus spécialement une mesure d'instruction, une question de

procédure sera réglée par la loi du lieu où s'élève le débat, par la

lex fort.

Les suites préjudiciables que la loi attache au refus de repré-

sentation ou de communication des livres de commerce, lorsqu'elle

est ordonnée par le juge ou demandée par la partie adverse, no

frapperaient pas le commerçant qui exercerait son commerce ou
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son induslrie dans un endroit où la loi ne rend pas obligatoire la

tenue de livres. En effet, ces suites préjudiciables ne se conçoivent

que comme une peine infligée pour contravention aux dispositions

légale- concernant la tenue des livres, ou comme présomption d'un

contenu défavorable à la partie qui ne les produit pas ;
ou s'il n'y a

ni livres, ni obligation d'en tenir, il n'y a évidemment lieu ni à

cette présomption, ni à aucune pénalité.

^ 898, Le commerçant n'agit pas toujours par lui-même; il se F-.ndés.ie
' o i. j 1

^ ^ procurations.

fait aussi représenter par une ou plusieurs personnes, à qui il remet

son pouvoir ou sa procuration à cet effet.

Le fondé de procuration est la personne qui a reçu, expressément
ou de fait, du chef d'une maison de commerce, d'une fabrique ou

de tout autre établissement tenu en ia ferme commerciale, l'autori-

sation de gérer pour lui ses affaires et de signer par procuration,

en se servant delà signature de la maison. (Code suisse des obliga-

tions, Ù22}.

Le fondé de procuration est réputé, à l'égard des tiers de bonne

foi, avoir la faculté de souscrire des engagements de change pour
le chef de la maison et de faire, au nom de celui-ci, tous les actes

que comporte le but du commerce ou de l'entreprise. Le fondé de

procuration ne peut aliéner ni grever des immeubles, s'il n'en a

reçu le pouvoir spécial. Nulle autre restriction de ses pouvoirs n'est

opposable aux tiers (423).

La pratique de cette institution des fondés de procuration, nous Lé:..L.iation

paraît à peu près se borner à l'Allemagne et à la Suisse. suS%t ell

En Suisse, est tenu dans chaque canton un registre spécial du com-

merce, sur lequel doivent être faites les inscriptions prescrites par
le Code et par d'autres lois du pays ;

et parmi ces inscriptions figure
celle de la procuration ou de sa révocation, qui doivent être aussi

publiées dans la forme légale. Tant que l'inscription et la publica-
tion nen ont pas été faites, la révocation n'est pas opposable aux

tiers, à moins que le chef de la maison ne prouve qu'ils la connais-

saient au moment où ils ont contracté avec le fondé de procuration.

(Code fédéral, art. 859, 860 et suiv.).
Dans la plupart des pays, on ne reconnaît pas particulièrement le

foîidé de procuration commercial, qui y est traité, comme un man-
dataire civil, tant au point de vue de l'étendue de ses pouvoirs, qu'à
celui de leur révocation.

Quelle loi régira donc les engagements qu'un fondé de procura-
tion, constitué en Allemagne ou en Suisse, par un négociant y
domicilié, a contractés dans un pays, soit, par exemple, en France,

Allom i:rne.
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OÙ le mandat cammercial n'est pas en usage ? M. Asser pense que
ce sera la loi allemande ou suisse (§ 97) (1).

Celte opinion est, en effet, très favorable aux tiers, et le commer-

çant dont émane la procuration, ne peut s'en prendre qu'à lui-

même; il savait, en donnant sa procuration, l'étendue des pouvoirs

qu'il conférait, c'était à lui de bien choisir, la personne en laquelle,

il plaçait sa confiance. Il ne peut être admis à se plaindre, si on

applique à l'étendue des obligations qu'il a ainsi contractées sa

propre loi, celle qu'il connaissait parfaitement et à laquelle il a certai-

nement entendu se référer lors de la délivrance de la procuration.

Sociétés. § 899. Souvent deux ou plusieurs personnes s'unissent pour
mettre en commun IjCurs biens ou leur industrie, ou l'une ou l'autre

de ces choses, avec l'intention de partager le bénéfice qui pourra
en résulter. Le contrat au moyen duquel se forme cette union cons-

titue la compagnie ou société commerciale (Code de commerce argen-

tin, art. 38).

Code de Le Code de commerce français (art. 19) reconnaît trois espècescommerce! •/; -i
français. 06 sociétés commei'ciales :

La société en nom collectif ;

La société en commandite;
La société anonyme.
La société en nom collectifs est celle que contractent deux per-

sonnes ou un plus grand nombre, et qui a pour objet de faire le

commerce sous une raison sociale, (Code français, art. 20. — Code

argentin. /i53) ;
elle lire son nom de ce que tous les associés agis-

sent collectivement^ et sont également responsables in infinitum et

solidairement.

La société en commajvdite, se contracte entre un ou plusieurs

associés responsables et solidaires, et un ou plusieurs associés

simples bailleurs de fonds, qu'on nomme commandilaires ou asso-

ciés en commandite, (Code fr.. art. 23.— Code arg., 425). Le capital

de ces sociétés peut être divisé en actions. (Code fr., 38).
— Code

arg., Zi33).

La société anonyme., est la simple association de capitaux pour
une entreprise ou un travail quelconque ;

elle est dite anonyme^

parce qu'elle n'a point de nom social et n'est désignée par le nom

d'aucun des associés; elle est, en principe qualifiée par la désigna-

tion de l'objet de son entreprise, (Code fr., 29 et 30. — Code arg.,

403, mh),

(1) et Bar, Encyclopédie, § 698.
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Ces trois espèces de sociétés diiïèrent, quant à leur constitution

et à leurs elTets, selon que les individus qui les forment, y enga-

gent à la fois leur personne et leur fortune, ou selon qu'ils y enga-

gent seulement un capital limité
;

mais elles ont ce point d'ana-

logie qu'elles constituent, toutes les trois, un corps moral, ayant

une existence propre, une action particulière, et qu'elles ne se con-

fondent jamais, tant qu'elles subsistent, avec la pei-sonne de leurs

associés, solidaires ou non solidaires, suivant le genre de l'associa-

tion, mais qui ne sont jamais solidaires que parce qu'ils font partie

d'un corps moral dont ils sont la représentati(>n.

§900. Les législations déterminent très diversement la nature ju- Lê;is!auons

• 1 11 • ' I r diverses ;

ridique de la société en nom collectif.

Dans plusieurs pays, cette société est reconnue comme personne

civile, indépendante, ayant son patrimoine particulier distinct de

celui des associés.

La loi belge du 18 mai 1873 (art. 2) reconnaît cinq espèces de Loi beige dn

. .. .,. iiTi*^^ ™*' 1873.

sociétés commerciales, savoir: la société en nom collectif; la société

en commandite simple : la société anonyme ;
la société en comman-

dite par actions; la société coopérative. Chacune d'elles constitue

une individualité juridique distincte de c«lle des associés.

Le Code suisse des obligations (art. 559) porte : ic La sociélé en coda suisse.

nom collectif peut, sous la raison sociale, devenir créancière et débi-,

trice, ester en jugement et acquérir des droits de propriété et

d'autres droits réels, même sur des immeubles. »

Ailleurs, la société en nom collectif a une personnalité de pure

forme, qui n'a d'autre effet que de lui permettre d'être partie indé-

pendante dans les actes juridiques et dans les procès. C'est une

association de personnes qui sont, dans la règle, solidaires envers

les tiers pour les engagements contractés par l'une d'elles dans les

affaires sociales, et créanciers solidaires des tiers dans les mêmes
affaires.

Le nom collectif ou la raison sociale, n'est qu'une manière abré-

gée de désigner tous les associés. L'établissement, le siège de la

société constitue le domicile commun des associés pour les affaires

sociales.

La société en commandite peut, sous sa raison sociale, devenir

créancière et débiirice, ester en jugement et acquérir des droits de

propriété et d'autres droits réels, même sur des immeubles. (Loi

belge du 18 mai 1873, Code suisse, art. 597.)

Si, d'après la loi du pays où la société en commandite a son

siège, les commanditaires sont directement tenus envers les créan-
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ciers qui ont contracté avec les associés indéfiniment responsables,

ce rapport doit être reconnu à l'étranger (1).

Aucune autorisation expresse n'est requise pour les sociétés en

nom collectif ou en commandite simple ; pour elles la coutume vaut

la reconnaissance.

En Fiance. Mais, QR Frauce, les règles qui régissent les sociétés anonymes
étrangères s'appliquent aux sociétés en commandite par ac-

tions, constituées à l'étranger, avec l'autorisation du gouverne-
ment.

Une autre opinion comprend dans le statut personnel d'une so-

ciété étrangère tout ce qui concerne l'existence, la validité et le

fonctionnement de la société
;
ce qui équivaut pour la société à sa

capacité et à son état est régi par la loi nationale de la société (2).

Dans cette opinion, la loi française du 2/i juillet 1867 ne serait pas

applicable en France aux sociétés étrangères, ces sociétés obéii'aient

à leur loi nationale pour tout ce qui regarde la formation des

assemblées, la distribution des dividendes, la rédaction des sta-

tuts, etc. (3). C'est d'ailleurs l'avis de la jurisprudence. Voici plu-

sieurs espèces dans lesquelles elle a été appelée à statuer.

Des administrateurs d'une société anglaise étaient poursuivis en

France pour avoir distribué des dividendes fictifs, la Cour de Paris

décida qu'ils ne tombaient pas sous le coup de l'article ^50 du Code

pénal (II).

La même Cour a déclaré (5) qu'une société étrangère n'était pas

tenue de se conformer à la loi de 1867 qui règle l'émission des ac-

tions en France.

Le tribunal correctionnel do la Seine décide pareillement que ce

sociétés n'ont pas à observer les dispositions de cette même loi re-

latives au versement du quart du capital et à la souscription inté-

grale de ce capital social (6).

Toutefois s'il existe en France des lois visant spécialement le

fonctionnement des sociétés étrangères (exemple le décret du

22 mai 1858) en France, il est clair que celles-ci devront s'y soumettre.

C'est ainsi qu'il faut que l'émission soit autorisée par décret et que

(1) Asser-Rivier, § 101.

(2) Cf. Suprn, § le crilerium de la nationalité d'une société.

(3) Cf. Lyon-Caen, Uc la condition légale des sociétés étrangères tn France,

n«s 46 à 53.

(4^ Paris, 22. février 1866.

(5) Paris, 12 mai 18S1, Journal du Droit international privé, 1882, p. 317.

(6) Tribunal correctionnel de la Seine, 20 juin 1883
;
Journal du Droit

international privé, 1883, p. 521.
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la société remplisse les diverses conditions indiquées par le décret.

Indépendamment des trois espèces de sociétés que nous venons de

faire connaître, la loi reconnaît les associations commerciales enpar-

ticipation : réunions de deux ou de plusieurs négociants pour une ou

plusieurs opérations de commerce
;

elles ont lieu pour les objets

dans les formes et aux conditions convenues entre les participants ;

elles ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres

sociétés. (Gode français, 47, /i8, 50; Code argentin, lilih, hhô, 446.)

Le Code argentin (art. 435) reconnaît en autre, sous la dénomi- code

nation de habilitacion, une <f société de capital et d'industrie, qui se

contracte, d'une part, entre une ou plusieurs personnes qui four-

nissent des fonds pour une négociation en général, ou pour quelque

opération mercantile en particulier, et, de l'autre part, un ou plu-

sieurs individus qui entrent dans l'association avec leur industrie

seulement ». Cette société peut se former sous une raison sociale,

ou exister sans elle (art. 457).

Un des effets caractéristiques du contrat de société, c'est de for-

mer une personne morale indépendante de la personne des asso-

ciés et qui en même temps se personnifie dans chacun des associés.

C'est surtout dans les sociétés commerciales que la formation de

cette personne morale produit toutes ses conséquences ;
car on y

admet le principe de la solidarité des associés relativement aux

obligations sociales, tandis que dans les sociétés civiles les dettes

se divisent entre les associés, à moins de conventions contraires.

Toutefois, il y a à cet égard une distinction à faire entre les diffé-

rents genres de société commerciale : la société en nom collectif Q%i

la seule qui admette la solidarité indéfinie des associés
;
la société

en commandite n'admet la solidarité que pour les associés gérants

ou en nom collectif; et la société anonyme, association plutôt de

capitaux que de personnes, ne l'admet pour aucun des associés (1).

L'association en participation ne constitue pas un corps moral

dans lequel se confondrait la personne des participants. L'absence

de personnalité morale met obstacle à la déclaration en faillite

d'une pareille société.

Les tiers n'ont d'action, ni directe, ni solidaire contre les partici-

pants, à moins que ces participants ne se soient obligés en commun

par le même acte et sans division d'intérêts, car alors ils ont con-

tracté de fait une société en nom collectif, dont ils doivent subir

toutes les conséquences.

(1) Asser-Rivier, pp. 195 et suiv.



402 LIVRE XII. — CONFLIT DES LOIS COMMERCIALES [§ 901

Le caractère juridique de la société doit être déterminé par la loi

du lieu où elle a son établissement, son siège social.

Une société est étrangère quand elle a à l'étranger son principal

établissement, c'est-à-dire le centre de son exploitation, et non pas

seulement ses bureaux ou la plupart de ses actionnaires. Ainsi la

société qui a la personnalité civile d'après la loi de son siège social,

conserve ce caractère en tout autre pays; par contre, les sociétés

auxquelles la loi de leur siège social dénie ce caractère ne doivent

l'avoir nulle part.

Si la société n'a pas le droit d'ester en justice au lieu où est le

siège social, ce droit ne lui sera nulle part reconnu (1).

Le droit d'ester en jugement en France, reconnu aux étrangers,

existe au profit des personnes morales aussi bien qu'au profit des

personnes physiques, et, par conséquent, au profit des sociétés

commerciales étrangères, qui constituent des personnes morales, et

la disposition de l'article ih du Code civil, qui attribue aux tribu-

naux français la compétence pour connaître des obligations contrac-

tées par des étrangers envers des Français s'applique- également

aux sociétés commerciales, qu'il s'agisse d'engagements contractés

par une société étrangère envers un Français, ou d'engagements con-

tractés par un étranger envers une société française.

La société anonyme, constituée conformément à la loi du lieu où

elle a son siège, peut-elle exercer des droits comme telle dans un

autre pays, sans y avoir satisfait aux conditions requises dans ce

pays pour lobtention du caractère de société anonyme ? Les opi-

nions sont très divergentes ; cependant la jurisprudence s'est en

général prononcée pour l'affirmative.

Loi française § 901 . L'article premier de la loi française du 30 mai 1857 « habilite

du_^3o
mai

^ exercer leurs droits en France et à y ester en justice les sociétés

qui sont soumises à l'autorisation du gouvernement belge et qui

l'ont obtenue ».

L'article 2 de la même loi établit qu'un décret, rendu après avis

du Conseil d'État, pourra autoriser à agir en France les sociétés des

autres pays (2).

(1) Asser-Rivier, § 100.

(2)
" La rédaction de la loi de 1857, on l'a remarqué, est très défec-

tueuse. Cette loi dép isse parfois le but que ses auteurs ont eu en vue et

parfois elle ne l'atteint pas En voici deux exemples: Soit une société

anonyme étrangère, une banque ;
cette banque, sans avoir contracté

avec des Français, sans avoir fait en France la plus petite opération,

se trouve tiers' porteur d'une valeur, d'une lettre de change tirée par

ou sur un Français
;
elle réclame en France le paiement de cette valeur
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Cette autorisation a été donnée notamment à des sociétés ano-

nymes de Turquie et d'Egypte le 18 mai 1859
;
aux sociétés sardes,

le 8 septembre 1860 ;
aux sociétés anonymes luxembourgeoises et

aux sociétés portugaises, le 27 février 1861
;
aux sociétés suisses, le

11 mai
;
aux sociétés espagnoles, le 5 août et aux sociétés grecques,

le 9 novembre de la même année ;
aux sociétés des États romains,

le 7 février 1862
;
des Pays-Bas, le 22 juillet 1863 ;

de Russie, le

25 février 1865
;
aux sociétés prussiennes, le 19 décembre 1866

;

aux sociétés saxonnes, le 23 mai 1868^; aux sociétés autri-

chiennes, le 20 juin 1868
;
aux sociétés de Suède et de Norvège,

le ili juin 1872 et des États-Unis, le 6 août 1882.

Les sociétés étrangères non autorisées, dont le pays ne participe

pas au bénéfice d'un décret rendu en vertu de la loi de 1857, n'ont

pas d'existence légale en France et ne peuvent y exercer des droits,

ni opérer, ni agir en justice ;
mais elles ne pourraient se prévaloir

du défaut d'autorisation pour se soustraire aux obligations contrac-

tées. Les opérations faites illégalement en France par des so-

ciétés étrangères sont nulles à l'égard des tiers
;
mais ces sociétés

ne peuvent se prévaloir de cette nullité (1).

Depuis 1857, l'article 37 du Code de commerce français, qui su-

bordonnait à une autorisation préalable la constitution de toute

société anonyme, a été abrogée par la loi du 2!i juillet 1867 dont les

articles 21 et 66 affranchissent de cette autorisation les sociétés

anonymes, ne participant pas à la nature des tontines ou des so-

ciétés d'assurances sur la vie.

Il ne paraît pas toutefois que la loi du 24 juillet 1867, qui af-

franchit les sociétés anonymes françaises de l'autorisation préa-
lable du gouvernement, ait eu pour conséquence de faire cesser

et elle se voit évincer, en vertu de la loi de 1857. On ne la connaît pas
parce que le pays auquel elle appartient n'a pas bénéficié d'un décret
rendu conformément à l'article 2 de la loi de 1857. Supposons mainte-
nant qu'il s'agisse d'une société anonyme d'assurances, ou d'une ton-
tine ; la loi du 24 juillet 1867 n'a pas dispensé de telles sociétés de l'au-
torisation du gouvernement ; d'où, si cette société est française, elle ne
peut se constituer qu'avec l'autorisation du gouvernement.Mais, si elle

est étrangère, elle agira et fonctionnera librement en France, pourvu
que le gouvernement ait rendu un décret général d'autorisation en fa-
veur des sociétés du pays auquel elle appartient. Et ce résultat pro-
vient des termes généraux de la loi de 1857 qui ne distingue point les
sociétés anonymes étrangères, suivant la nature de leurs opérations, »

Cf. Duvivier, op cit., p. 254, note 1.

(1) Cass., 19 mai 1863, D. 1863, Amiens, 2 mars 1865; D. 1865i
II, 105.
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l'application aux sociétés anonymes étrangères de la loi du

30 mai 1857, qui, du reste, ne vise pas seulement les sociétés ano-

nymes, mais toutes les sociétés étrangères, anonymes ou autres,

soumises à l'autorisation du gouvernement de leur pays d'origine ;

car, depuis la promulgation de la loi de 1867, le gouvernement

français a rendu plusieurs décrets d'autorisation collective en fa-

veur de sociétés appartenant à divers pays.

Loi fédérale La loi fédérale allemande du 11 juin 1870, supprime pour les so-

î/juîn i87o] ciétés anonymes l'autorisation gouvernementale et la tutelle admi-

nistrative
;
leur émancipation résulte du nouveau Code de commerce

hongrois de 1876, et de la loi brésilienne du 4 novembre 1882.

En Espagne. Eu EspagHC, la loi du 29 octobre 1869 supprime aussi l'autorisa-

tion et se borne à déférer leurs statuts à l'examen préalable de

l'autorité judiciaire.

Code italien. Le Code italien de commerce de 1882 renferme une disposition

semblable
;
l'article 230 se termine ainsi : « Les sociétés constituées

en pays étranger, qui ont dans le royaume leur siège et l'objet

principal de leur entreprise, sont considérées comme sociétés natio-

nales et soumises même pour la forme et la validité de leur acte

constitutif, quoique passé en pays étranger, à toutes les disposi-

tions du présent Code. »

Ainsi il est presque généralement admis que les sociétés ano-

nymes à l'étranger doivent se soumettre aux lois du pays oîi elles

viennent s'établir.

Loi belge La loî belge du 18 mai 1873 est formelle à cet égard :

1873,

™"
ce Art. 129. — Toute société dont le principal établissement est

en Belgique est soumise à la loi belge, bien que l'acte constitutif ait

été passé en pays étranger. »

c( Art. 130. — Les personnes préposées à la gestion de l'établis-

sement belge sont soumises à la même responsabilité envers les tiers,

que si elles géraient une société belge. »

Des traités sont également inte'rvenus dans la plupart des pays,

soit pour reconnaître, avec ou sans réserve de réciprocités les so-

. ciétés anonymes légalement formées en pays étranger, soit pour

soumettre à des conditions particulières, tout en reconnaissant leur

caractère anonyme et leur droit d'ester en justice, les sociétés étran-

gères exerçant leur industrie sur le territoire au moyen d'agences

permanentes ou autrement.

Article pre-
^u lit à l'articlc premier du traité conclu entre la France et l'An-

ftner^du irai^té gJeteiTe lo 30 avj'il 1862: « Les hautes parties contractantes dé-

i'Ang"ieterre?
clareut reconnaîtrc mutuellement à toutes les compagnies et les
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autres associations commerciales, industrielles et financières, cons-

tituées ou autorisées suivant les lois particulières des deux pays, la

faculté d'exercer tous leurs droits et d'ester en justice devant les

tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour y défendre, dans

toute l'étendue des États et des possessions de l'autre puissance,

sans autre condition que de se conformer aux lois desdits États

et possessions (1).
»

Il en résulte que les sociétés anglaises régulières d'après la loi de

leur pays sont de plein droit admises à agir ^t
à plaider en France.

Toutefois, cette solution ne s'est point établie sans difficulté. La Cour

de Rennes, par un arrêt du 26 juin 1862, décida que les sociétés an-

glaises avaient besoin d'une autorisation du gouvernement français.

Cet arrêt fut cassé sur un pourvoi formé par le ministère public

dans l'intérêt de la loi (2) le 10 avril 1863.

Un traité aux mêmes fins a été conclu entre l'Angleterre et la

Belgique le 13 novembre 1862.

§ 902, Dans l'énumération que nous avons faite des actes de Lettre

commerce, nous avons vu figurer la lettre de change : c'est le

mode le plus usité et, l'on peut ajouter, le plus commode pour le

règlement de comptes entre commerçants, résidant dans des en-

droits différents.

La lettre de change est un ordre écrit -par lequel un individu (ap-

pelé le
tire') en charge un autre (auquel on donne le nom de tireur)

de payer une somme d'argent, à vue ou dans un certain délai, soit

à celui qui est désigné dans l'écrit, soit à celui qui en est simple-
ment \e porteur.

La lettre de change peut mentionner aussi, en outre du tireur,

une autre personne à laquelle on pourra s'adresser en cas de

besoin. »

Tout individu qui inscrit son nom sur une lettre de change à un

autre titre que celui de tireur ou de tiré et la remet, revêtue de sa

signature, à une autre personne, est appelé endosseur : par l'endos-

sement, on assume la responsabilité de la transaction.

La personne, au profit de laquelle la lettre de change est endossée,

aies mêmes droits contre tout signataire antérieur de la lettre que
si le contrat avait été fait de prime abord entre eux.

Le paiement d'une lettre de change, indépendamment de l'accep-
tation et de l'endossement, peut être garanti par un aval.

(1) Dalioz, 1862, IV, p. 41.

(2) Dalioz, 1863, I, 218.
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Aval. § 903. L'aval est une garantie spéciale, au moyen de laquelle celui

qui le souscrit devient garant solidaire de toutes les obligations de

la personne en faveur de laquelle est donné l'aval. Cette garantie

est fournie par un tiers sur la lettre même ou par un acte signé.
En quelque lieu que Taval soit donné, les obligations de la per-

sonne qui fournit cette garantie doivent être déterminées par la loi

même qui règle les obligations de la personne en faveur de la-

quelle la garantie est accordée (1).

Une lettre de change peut être écrite en un nombre quelconque

d'exemplaires ;
chacun des exemplaires doit en ce cas constater

l'existence des autres, et tous ne forment ensemble qu'une seule

lettre de change.

La présentation, l'acceptation ou le paiement d'un seul exem-

plaire suffit pour tous les exemplaires,

cpde de Le Code de commerce argentin indique comme suit les éléments

çentTn.'^''*

"'
uécessaircs de la lettre de change :

c( Art. 776. — 1° La désignation du lieu, du jour, du mois, de

l'année où se tire la lettre de change.
—

Cependant l'omission de la

date n'entraîne pas la nullité des obligations contractées entre le

tireur (celui qui donne l'ordre de payer et, par conséquent, signe la

lettre et le preneur ou porteur (celui au profit duquel elle est

souscrite);

« 2" La somme qui doit être payée et l'indication du genre démon-

naie avec lequel le paiement doit s'elTectuer;

« 3° L'époque et le lieu du paiement;
« 4° Le nom de la personne qui doit payer, et celui de la personne

à qui l'on doit payer. Si le.nom de la personne à laquelle doit être

payée la lettre a été laissé en blanc, le porteur de bonne foi peut y
mettre le sien ;

« 5° L'énonciation du fait que la lettre de change est expédiée par

première, seconde, troisième lettre ou plus, sinon par une seule.

Faute de cette déclaration, il est entendu que chaque exemplaire

est une lettre distincte;

« 6° La signature du tireur, en son nom ou au nom de sa maison de

commerce, ou celle de la personne qui signe pour lui, avec pouvoir

suffisant à cet effet. Cependant l'absence de la signature de celui qui

tire une lettre de change à son ordre est considérée comme suppléée

par la signature mise à l'endos. »

Une lettre de change peut être tirée par un individu sur un habi-

(1) Fiore, § 351.
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tant du même pays, comme aussi sur une personne résidant dans

un autre pays. C'est ce dernier cas qui doit nous occuper.

Pour ce qui a trait à la capacité des parties, il faut se référer au

statut personnel, c'est-à-dire à la loi nationale ou, selon une autre

opinion, à la loi du domicile des personnes qui s'engagent par lettre

de change.
— C'est ce que reconnaît formellement le Code fédéral code fédérai

suisse des obligations, au moins en ce qui concerne les Suisses.

« Art. 822. — La capacité de s'obliger par lettre de change est

déterminée, pour les étrangers, par la loi du pvys auquel ils appar-
tiennent. — Toutefois, l'étranger qui, d'après le droit suisse, serait

capable de s'obliger par lettre de change, s'oblige valablement de

cette façon, en Suisse, encore qu'il en soit incapable, d'après le

droit de son pays.
« Quant à la capacité des Suisses, elle est réglée par le présent

Code
; peu importe qu'ils résident dans le pays ou à l'étranger. »

Le principe locits régit actum doit s'appliquer pour déterminer

les formes reconnues par la loi comme essentielles à la validité de

la lettre de change.

Ainsi, une lettre de change faite en Ecosse, sur laquelle le jour
du paiement n'est pas indiqué, sera valable, parce que, suivant la

loi de ce pays, de semblables lettres de change sont considérées

comme valables et payables à vue.

Les tribunaux anglais tiennent toujours compte des lois du pays
où la lettre de change a été faite. Par conséquent, comme, selon la

loi française, l'endossement en blanc ne transfère aucun droit à la

propriété de la lettre de change, le détenteur d'une lettre de change
tirée et endossée en blanc en France ne peut en poursuivre le re-

couvrement contre l'accepteur en Angleterre (1).

Les lettres de change tirées de l'étranger sur l'Angleterre sont va-

lables en Angleterre, bien qu'elles ne soient pas revêtues de toutes

les formalités prescrites par la loi anglaise.

La lettre de change est un véritable contrat
;
on ne peut donc lui

appliquer une autre législation que celle qui régit les obligations et

les contrats, et ici c'est la loi du lieu de l'engagement {lex loci con- '

tractus) qui doit être observée en ce qui concerne le formel.

Les obligations respectivement contractées par le tireur, le tiré

(celui à qui est adressée la lettre de change et qui doit en payer le

montant) ou \accepteur (c'est le tiré, une fois qu'il a pris par sa si-

gnature l'engagement de payer la lettre à l'échéance), et Xendosseur

(1) Fiore, § 345.
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(celui qui inscrit son nom sur la lettre pour la remettre à une autre

personne) doivent être régies par les lois du pays où ont eu lieu le

tirage, l'acceptation et l'endossement de la lettre de change, selon

la phase de la transaction où un litige ou des poursuites peuvent
devenir nécessaires.

Chaque inscription doit être conforme à la loi du pays où elle

est faite.

Le tireur et l'endosseur s'engagent sous certaines conditions qui

sont régies par la loi du lieu où l'engagement est pris, c'est d'a-

près la loi de chacun de ces débiteurs que doit se résoudre la

question de savoir si le porteur, pour conserver son recours contre

lui, doit faire dresser le protêt, si le protêt doit être notifié, etc.;

mais relativement aux formalités du protêt et de la notification,

ainsi qu'aux délais fixés pour ces actes, on doit appliquer la loi du

lieu où ces actes ont été faits.

L'obligation de l'accepteur est soumise à la loi du lieu de l'accep-

tation, concernant le jour de l'échéance, le mode du paiement, etc.

La question de savoir si l'obligation est solidaire doit être réso-

lue pour chaque débiteur selon la loi du lieu où il s'est engagé ;

d'ailleurs, les lois actuelles consacrent généralement la solidarité.

Une lettre de change se prescrit, relativement au tiré, selon la loi

du lieu où celui-ci doit payer, et relativement aux endosseurs, aux

co-débiteurs et aux cautions solidaires selon la loi du lieu où le paie-

ment doit leur être demandé par action récursoire : ce qui n'em-

pêche pas ces derniers de se prévaloir de la prescription qui s'est

accomplie en faveur du débiteur principal, parce que c'est là une

exception inhérente à la dette et de laquelle ils doivent, par consé-

quent profiter (1).

Lois de § 90/i. Les lois de commerce et de navigation n'ont de carac-
coniuierco et

,. . .

'

.

denavigation. tèrc Obligatoire que pour les citoyens de 1 Etat qui les a édictées;

elles perdent donc toute action pour les faits délictueux, actes de

contrebande ou autres analogues,, accomplis dans un pays tiers.

En cette matière et pour l'étude des questions de droit interna-

tional qui s'y rattachent, il convient de distinguer avec soin entre

les lois économiques ou fiscales qui réglementent l'exercice du

commerce et de l'industrie, autorisent ou défendent notamment le

trafic de certains objets déterminés, et les lois pénales ou répres-

sives, qui pèsent sur tous les habitants du territoire sans aucune

exception. Les premières, en effet, peuvent, à raison de son domi-

(1) Massé, t. I, § 560.
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cile commercial, ne pas être applicables à un négociant étranger,

tandis que les secondes, comme tout ce qui tient à la police et à

l'ordre public, pèsent forcément sur lui pour les infractions, les dé-

lits ou les crimes dont il se rendrait coupable*.

§ 905. Parmi ces dernières lois, nous mentionneron la législations Paiiute.

sur la faillite.

L'état de faillite est un délit qui affecte l'ordre public et rentre

par conséquent sous le coup des lois de police obligeant tous ceux

qui habitent le territoire, étrangers aussi bien qiK"^ nationaux.

Le commerçant qui cesse de faire ses paiements est, sur sa propre

déclaration, ou sur l'instance d'un ou de plusieurs de ses créan-

ciers, ou d'office, déclaré en faillite, état exceptionnel applicable

au seul commerçant qui, à compter du jour de la faillite, est dessaisi

de pleio droit de l'administration de tous ses biens (1).

Il y a cessation de paiements, lorsque le commerçant refuse

d'acquitter ses engagements ;
mais pour que le refus ou la cessation

de paiements constitue l'état de faillite, il n'est pas nécessaire qu'il

soit absolu
;
autrement le commerçant échapperait facilement à

l'état de faillite en faisant quelques paiements modiques ou en en

simulant. Cependant, plus généralement, on entend par cessation

de paiements constituùve de la faillite une cessation définitive de

tous paiements, et non une simple cessation temporaire et partielle.

Les deux termes faillite et banqueroute^ quoiqu'on les emploie
communément l'un pour l'autre, ne sont pas synonymes.

Si la cessation de paiements est causée uniquement par des cir-

constances malheureuses, elle prend le nom de faillite ; mais il y a

banqueroute, si le commerçant insolvable a été trouvé coupable de

négligence ou d'imprudence dans la gestion de ses affaires, ou de

fraude envers ses créanciers.

Dans le premier cas, il s'agit de banqueroute simple, punissable par
la loi comme délit; dans le second, la banqueroute est dite fraudu-

leuse et réputée crime
;
en matière de banqueroute frauduleuse, la

tentative est assimilée au fait lui-même et les complices sont punis
de même que l'auteur principal. Nous devons ajouter que la ban-

queroute frauduleuse est généralement passible de l'extradition ;

*

Wiieaton, t.lém., pte 2, ch. ii, § 13
; Fœlix, liv. I, tit. 9, ch. i ; Massé,

t. I, §523 ; t. Il, §§ 876 et seq.; Bello, pte. 1, cap. iv, §§ 5, 6 ; Halleck,
ch. VII, ^ 12; Bowyer, ch. xvii ;

American jurist., vol. XXII, pp. 381-386.

(1) 11 est certaines législations qui étendent la faillite aux non-com-

merçants, il en est aussi quelques-unes qui ont organisé, pour les non-

commerçants, une procédure analogue à celle de la faillite. Cf. Thaller,
Les Faillites en droit comparé, passim.
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nous n'avons donc pas à nous en occuper ici, nous bornant à exa-

miner les points de droit international qui se rattachent à la fail-

lite, en tant encore qu'elle englobe des intérêts et implique des

actes juridiques en dehors du territoire où elle a été déclarée.

L'état de faillite affecte l'ordre public. Si les commerçants n'ac-

complissent pas les obligations que cet état leur impose, ils com-

mettent un délit et, par suite, la législation sur les faillites présente

les caractères d'une loi de police obligeant tous ceux qui habitent

le territoire. C'est dans un intérêt d'ordre public qu'est ordonnée la

constatation judiciaire du fait de la cessation des paiements, et non

en vertu d'un droit civil soumis à la réciprocité.

La déclaration de faillite, considérée dans sa véritable raison

d'être, a pour objet plutôt les biens que la personne du failli, plutôt

la garantie des intérêts des créanciers que l'intérêt du débiteur.

La faillite, considérée dans ses effets, n'est autre chose que l'ap-

plication pratique de ce principe de raison universelle que tous les

biens du débiteur sont le gage commun de tous les créanciers. La

loi de faillite est l'égalité de condition pour tous les créanciers qui

ont suivi la foi du débiteur. C'est pour protéger cette égalité que la

loi et l'autorité judiciaire exercent un certain contrôle sur les opé-

rations de la faillite, frappent le failli de certaines incapacités, an-

nulent certains actes accomplis par lui à une époque où il pouvait

prévoir sa ruine, suspendent les poursuites individuelles des

créanciers, qu'ils invitent tous à concourir aux opérations, et pren-

nent dans ce but des mesures de publicité.

§ 906. Quelque multiples que soient ces opérations, elles ont pour

légal ^'d'e "la caractère une tendance à l'unité et à la concentration : tout ce qui,
faillite.

^^^g j^ doctrine ou dans la jurisprudence, a pour effet de rompre
cette unité est en contradiction avec l'esprit des lois sur la faillite

et en trouble l'économie. Ce caractère de la faillite constitue dans

presque toutes les législations le principe fondamental de l'institu-

tion. Doit-il disparaître par cela seul que les créanciers ou les biens

du failli sont dispersés dans divers Etats ? Tel est le grave pro-

blème que présente la matière de la faillite dans le droit intei-natio-

nal privé.

La faillite, pour atteindre facilement et complètement son but,

n'est possible qu'en un seul endroit, par conséquent devant un seul

tribunal compétent, et pour le même motif elle doit attirera elle la

totalité de la fortune du failli. Dans le ressort d'un même Etat,

d'une même législation, cette condition est d'ordinaire remplie sans

difficulté
;
car les actes de procédure et la compétence du juge de la
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faillite sont garantis dans Tintérieur d'un même État par l'autorité

de ces Etats. Mais là où cette autorité finit, le conflit commence : les

autres Etats ne reconnaissant pas la compétence de ce tribunal qui

leur est étranger, repoussent par rapport aux biens du failli, situés

sur leur territoire, la force attractive d'une faillite qu'ils ne recon-

naissent pas non plus ;
toutefois ils ouvrent sur ces biens un con-

cours particulier, indépendant des règles et des lois de l'Etat

étranger, et lors même qu'ils livrent ces biens, ils ne le font qu'en

garantissant d'avance à leurs nationaux créanciers^ et à d'autres qui,

conformément à leur législation, en ont fait la demande, la même
satisfaction que si la faillite étrangère n'existait pas. Ils trouvent

la justification de cette conduite dans l'indépendance de leur

juridiction.

C'est sur ces principes que repose aujourd'hui le droit interna-

tional en cas de faillite. Il est généralement admis que les titres des

créanciers étrangers conservent leur force intacte lorsqu'ils récla-

ment satisfaction sur des biens qui ne sont pas soumis à la juridic-

tion du tribunal de la faillite.

§ 907. L'état de faillite est régi par le statut personnel quant lacnaciu

aux actes dont le failli devient personnellement incapable ;
mais il

est régi par le statut réel quant aux actes qui ne sont interdits

au failli que par rapport à ses biens et dans l'intérêt de ses créan-

ciers.

Ainsi, le commerçant, dont la faillite a été déclarée en pays

étranger et qui se trouve par là atteint d'une incapacité relative,

ne pourra faire en France, en tant du moins que l'état de faillite

y sera constant, les actes dont sa faillite le rend personnellement

incapable. Mais il ne cesse pas pour cela de pouvoir faire en

France certains actes qui lui sont interdits plutôt relativement à

ses biens et aux droits des tiers que relativement à sa capacité per-
sonnelle.

Il doit en être de même en pays étranger du commerçant dont

la faillite a été déclarée en France.

M.M. Aubry et Rau (1) voient dans l'état de faillite une véritable

incapacité. Ils font toutefois une distinction et ne poussent pas à

l'extrême les conséquences qu'ils pourraient tirer de cette idée.

C'est ainsi qu'ils admettent que le commerçant étranger, déclaré en

faillite dans son propre pays, pourra continuer ses opérations en

France, et le critérium suivant lequel on maintiendra ou on annu-

(1) Aubry et Rau, t. I, § 31, note 35, p. 97.
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lei'a les contrats qu'il aura passés réside dans la bonne ou la mau-
vaise foi de ceux qui auront contracté avec lui.

Une autre opinion (1) voit dans la faillite plutôt un régime spé-
cial appliqué au patrimoine qu'une incapacité infligée à la personne
elle-même. Les conséquences qu'entraîne l'état de faillite sur la

personne sont l'accessoire et non le but de cette procédure. Les lé-

gislateurs ont spécialement en vue, en matière de faillite, la protec-
tion des intérêts des créanciers. — Les partisans de cette opinion
soumettent alors l'indisponibilité des biens du failli à la loi en

vertu de laquelle a été rendu le jugement déclaratif, c'est-à-dire

à la lex fori.

Effets lie la § ^^^ • Un des premiers effets du jugement déclaratif de faillite

ftimu.''""'^'
est de dessaisir le failli de l'administration personnelle de ses biens

Syndics, et de lui substituer un mandataire légal chargé de le représenter
dans toutes les actions actives et passives qui peuvent l'intéresser.

Par suite, toute action doit, à partir du jugement déclarant la faillite,

être intentée non contre le failli, mais contre celui qui le repré-

sente légalement.

Cas Po!..ei § ^0^* Le tribunal de commerce de Marseille, à la date du 20 dé-

uj"""^
^"" cembre 1876, a déclaré nul un jugement par défaut, rendu au profit

d'un sieur de Possel contre le sieur Lublin, de nationalité anglaise,

déclaré en faillite par la Cour du comté de Liverpool, comme ayant
été rendu contre un incapable, attendu que les droits du sieur de

Possel, dont réserve lui a été donnée tant au point de vue de la

compétence que du fond, devaient être exercés non contre le sieur

Lublin, dépouillé désormais de l'administration de ses biens, mais

contre le sieur Mattieson, préposé par la Cour pour remplir les

fonctions de syndic et par suite ayant seul qualité pour représenter

le failli et ses créanciers, vérifier, admettre ou discuter les créances

réclamées contre le sieur Lublin.

Il ressort de la décision qui précède qu'un syndic étranger peut,

en vertu de son mandat, exçrcer devant les tribunaux français

toutes les autres actions qui auraient appartenu au failli lui-

même.

Dans une autre opinion, le jugement déclaratif étranger n'a,

dans un autre pays, en France par exemple, aucune valeur jusqu'à

ce qu'il soit revêtu derexequatur(2).

(1) Cass., 12 janvier 1864; Sirey, 64, 1, 17.

Cf. Carie, p. 49, note Dubois, n° 51
; Despagnet, p. 615 ; Thaller, o/j.

fiif., pp. 350 et suiv., t. 11.

(2) Sic. Nancy, 6 juillet 1877
; Sirey, 1878, II, 129

; Cass., 28 mai 1881 ;
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11 en est de même en Angleterre, où les syndics ou curateurs

d'un failli, appelés par une juridiction étrangère à remplir ces

fonctions, peuvent poursuivre devant les cours locales le recouvre-

ment de sommes dues au failli, à la masse faillie.

En principe, le jugement étranger qui nomme un syndic à une

faillite produit ses effets dans les autres pays sans y avoir été

préalablement rendu exécutoire
;
mais Texequatur est exigé, s'il y a

contestation sur le fait de la déclaration de faillite et sur la nomina-

tion du syndic, ou bien encore sur les condition^ de report ou de

fixation de l'ouverture de la faillite.

L'effet des jugements étrangers déclaratifs de faillite n'est pas

immédiat
;

il faut que l'autorité judiciaire locale les ait rendus

exécutoires dans la forme prescrite par la législation du pays.

L'exécution ne saurait d'ailleurs être refusée sans violer le prin-

cipe de la communauté d'intérêts des peuples, le respect que les

États doivent mutuellement à leurs actes respectifs de souverai-

neté (1).

Journal du Droit int. privé, 1882, p. 160 ; Lyon-Caen et Renault, t. II,

n»» 3,139 ; Demolombe, t. I, n° 263
; Laurent, t. XX, n» 4

; Pic, p. 226
;

Despagnet, p. 609; Adde, Traité franco-suisse de 1869, art. 6 ; Aix,

15 mars 1870; D., 1870, II, 264 ; Req. rej., 12 nov. 1872 ; D., 1874, J, 168;

S., 1873, t. XVIll, J. P. I, 1873. 24 ; Impérial Company of Marseille contre

Chauvanaigue ; Tvib. civ.de la Seine, 30 juillet 1872; Paris, 31 janvier

1873; S., 1874, II, note de M. Dubois
;
Trib. Seine, 29 juin 1881 ;

Journal

du Droit int. privé, p. 50, année 1881 ; Bordeaux, 25 mars 1885 et Paris,

10 novembre 1886; Journal du Droit int. privé, 1877, pp. 10 et 11 ;
Duvi-

vier, op. cit., p. 266. Contra, Merlin, Fœlix et Démangeât, n° 468 ; Bontils,

n»* 245,246 ; Thomas, p. 108 ; Massé, Bard. n" 239, 252 ; Paris, 22 fé-

vrier 1872: S., 1872, I, 90; 14 décembre 1875; S., 1876, II, 70: Journal

du Droit int. privé, 1877, p. 144
;
Trib. com. Marseille, 7 décembre 1876 et

20 décembre 1876 ; Journal du Droit int. privé, 1878, p. 606 ; Toulouse,
17 avril 1883 ; Journal du Droit int. privé, 1783, p. 161.

(1) L'exequatur ne supprime cependant pas toutes les difficultés au

point de vue du conflit des lois. II y aura, en effet, à déterminer la loi

applicable en certains cas : voici, dans ses principales lignes, la théo-

rie qui nous parait juste. S'agit-il des formalités de la faillite, par
exemple, des formes et du mode de vérification des créances, on se

référera à la loi du pays où la faillite a- été prononcée. S'agit-il de

questions intéressant la constitution de la propriété mobilière et im-

mobilière, on appliquera la loi de la situation des biens, c'est ainsi que,
sur les biens situés en France, on n'admettra que les droits réels (pri-

vilèges et hypothèques; reconnus par la loi française.
— Pour les

formes de la vente des biens mobiliers ou immobiliers, il ne saurait y
avoir aucune difficulté, elles seront réglées par la loi de l'autorité qui

procède à la vente, c'est-à-dire par la loi du pays de la situation de
ces biens. Locus régit actum. Cf. Lyon-Caea et Renault, t. Il, pp. 926 et

suiv.; Stelian.
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Un étranger

peut-il être

déclaré en
faill I te en
France ?

Certains États ont établi entre eux une parfaite réciprocité à cet

égard. Nous uientionnerons notamment la France et la Belgique :

les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation judiciaire in-

tervenus dans l'un de ces pays en cause de ses citoyens sont de

plein droit exécutoires dans l'autre sans être soumis à la formalité

de l'exequatur ;
ils peuvent être opposés également aux créanciers

des deux pays.

Toutefois le jugement de déclaration de faillite, considéré uni-

quement comme constatation du fait, est valable partout. La pu-
blication de la déclaration de faillite est régie par la loi du lieu où

la faillite s'est ouverte
;

il suffit donc que la publication ait été faite

en cet endroit pour que l'effet de la faillite soit assuré dans tous les

autres.

Il s'en suit donc que l'individu déclaré failli dans son pays doit

être réputé comme tel en pays étranger; cependant la jurispru-

dence française admet que les créanciers français peuvent le faire

assigner personnellement devant un tribunal de France, d'autant

plus qu'il ne peut jamais être procédé de piano, en vertu du juge-
ment étranger, à la saisie des biens du failli qui se trouvent en

France. Il faudrait que la faillite déjà déclarée en pays étranger fût

déclarée en France, et pour cela que le failli y eut un établissement

de commerce, une résidence, ou du moins qu'il eut fait des actes

qui le rendissent justiciable des tribunaux français.

La Cour de Paris a jugé que le jugement étranger qui déclare un

Français en état de faillite ne peut être exécuté contre lui en France

sans avoir été préalablement rendu exécutoire par les tribunaux

français (1).

§ 910. Un étranger peut-il être déclaré en faillite en France?

La solution que nous allons donner ^ cette question pourra éga-

lement s'appliquer en matière de sociétés commerciales étran-

gères (2). Nous répondrons affirmativement et cela en invoquant

l'article 14 du Code civil (3).

(1) Sic. Nancy, 6 juillet 1877; Sirey, 1878, II, 129 et tous les arrêts

cités à la note 1 de la page précédente sous la rubrique Sic. Contra,

César Norsa, Revue de droit int. et de légisL comp., 1876-1877, pp. 627

et suiv. ; Glasson, Journal du Droit int. privé, 1881, pp. 126 et suiv. ;

Humblet, eod. toc, 1883, pp. 462 et suiv. ; Despagnet, p. 600, n° 655 ;

Albert Simon, La Faillite d'après le Droit international, ch. ii, pp. 17

et 31.

(2) Cass., 26 juillet 1853
;
19 mai 1863 ;

14 nov. 1864.

(3) Sic. Bon'lils, n" 204 bis; Ripert, Quelques questions sur la faillite

dans le Droit international privé, pp. 722 et suiv.
;
Tlevue crit., 1877. Contra,

Fiore
; Glasson, Journal du Droit int. privé, 1881, pp. 126 et suiv. •
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Cet article donne à tout Français et à tout étranger résidant en

France, ayant obtenu l'autorisation d'y fixer son domicile, le droit

de poursuivre son débiteur en France. Mais les créanciers étran-

gers de la société ou du commerçant étranger ne pourraient l'assi-

gner en déclaration de faillite, l'article 14 étant un privilège exclusi-

vement réservé aux Français, à moins que la société ou le

commerçant n'ait un établissement en France (1).

§ 911. Le créancier étranger qui s'est soumis au droit étranger ^^.^^ ^^

sur les faillites doit accepter d'être régi par V:e droit-là. Mais
^éM^g^*^"

reste à savoir si la simple admission à la faillite, si l'acceptation

d'un tant pour cent déterminé peuvent -équivaloir à cette sou-

mission.

Le créancier qui traduit volontairement son débiteur devant un

juge étranger peut faire supposer qu'il accepte la compétence de ce

juge et se soumet à sa juridiction ;
mais cette présomption est

inadmissible lorsque le débiteur, ne possédant aucun bien dans le

pays de son créancier, se déclare lui-même en faillite dans un pays

étranger et force ainsi ce créancier à se présenter dans sa faillite

pour faire valoir ses droits, sous peine de la perte totale de sa

créance. Ce créancier subit alors une nécessité à laquelle il est con-

traint d'obéir
;
mais on ne saurait induire de ce fait une renoncia-

tion de sa part à actionner son débiteur devant les tribunaux de

son propre pays.

Le juge du pays où la faillite a été déclarée doit traiter d'après le

droit de ce pays tous les créanciers, tant indigènes qu'étrangers ;
le

même devoir existe par conséquent pour le juge étranger. Pour

être logique, il faudrait exclure les étrangers de toute participation

à la faillite, s'ils ne veulent pas accepter les avantages comme les

désavantages de celle-ci.

Par suite de. l'indivisibilité qui relie entre eux tous les actes et

toutes les conséquences de la faillite, il n'est permis à aucun tribu-

nal autre que celui devant lequel existe la faillite d'intervenir pour

régler les droits des divers intéressés, et il n'appartient pas aux

tribunaux français de connaître de l'étendue des droits d'un créan-

cier, même Français, contre la faillite d'un commerçant étranger
domicilié bois de France.

MM. Lyon-Caen et Renault permettent aux créanciers étrangers de

produire à la faillite déclarée à la demande des créanciers français,

(1) Sic. Lyon-Caen et Renault, n" 3, 137; Despagnet, n» 627; Contra,
Thaller, op. cit., t. II, n° 230.
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nous ne voyons, en effet, dans la loi française, aucun indice de la

supériorité des créanciers français sur les créanciers étrangers, au

point de vue de la répartition. Et même les créanciers français ne

pourraient invoquer les prohibitions ou interdictions dont ils se-

raient victimes à l'étranger, pour exclure de la faillite en France les

créanciers étrangers (1).

La commission chargée par la Cour de cassation d'examiner le

projet de réforme sur les faillites, propose d'abandonner ces idées

généreuses ;
voici ce qu'elle voudrait faire adopter : « Les créan-

ciers étrangers seront admis à participer cà toutes les opérations

des faillites ouvertes en France et à y faire valoir leurs droits, mais

seulement de la même manière, dans les mêmes termes et sous

les mêmes conditions que les créanciers français sont eux-mêmes

admis par la loi étrangère à exercer leurs droits dans les faillites

ouvertes à l'étranger (2).
»

La jurisprudence anglaise (3) admet ce système de réciprocité

formellement consacré par les lois autrichienne, article 51, et hon-

groise, article 71. La loi allemande de 1877, § 4, reconnaît en

principe aux créanciers étrangers les mêmes droits qu'aux créan-

ciers allemands, mais elle permet au chancelier de l'Empire d'or-

donner, avec l'autorisation du Conseil fédéral, l'application d'un

système [Vergeltungs Recht) de représailles envers les personnes

de nationalité étrangère ou envers leurs successeurs. Mais l'ar-

ticle 1531 de la République Argentine nous semble s'écarter bien

plus encore delà vérité
;

il déclare que les créanciers faisant partie

de la masse étrangère ne pourront produire avant le paiement in-

tégral des créanciers indigènes.

Cas de la § 912. Uu sicur Rigaux ayant été déclaré en faillite le 3 no-

vembre 1875 par le tribunal de Leipzig, le sieur de Neufvillc,

créancier de Rigaux, produisit à la faillite allemande et fut admis

au passif; mais plus tai'dil forma en France saisie-arrêt sur des

sommes dues à Rigaux et demanda au tribunal civil de la
Seinej

l'attribution exclusive des sommes dont les tiers-saisis français

pouvaient se reconnaître débiteurs.

(Ij Sic. Despagnet, n» 641, op. cit.; Montpellier, 8 avril et 12 juin 1884
;|

Journal du Droit int. privé, 1884, p. 526 et 1885, p. 82; Paris, 23 juin 1885;.

eod., 1885, p. 436; Contra, Trib. com. Seine, 28 mai 1884; Le Droit, l

15 juin 1884.

(2) Le Droit, 22 juillet 1885.

(3) Cour d'appel de chancellerie, 18 avril 1872
; Westlake, Revue

droit international, 1874, pp. 396-399.

faillite Ri-
:raiix
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Le tribunal rejeta cette prétention par la raison que « par sa

production à la faillite de Rigaux et son action contre le syndic

de cette faillite, le sieur de Neufville avait formellement reconnu

l'existence de la faillite et la qualité du syndic pour représenter la

masse des créanciers et que, par conséquent, de Neufville, étant

tenu de subir la loi de la faillite acceptée par lui, n'a aucun droit de

préférence pour sa créance et ne peut, par voie de saisie-arrêt, ob-

tenir une attribution qui lui ferait une situation privilégiée au dé-

triment des autres créanciers.

§ 913. Cette jurisprudence se trouve confiroiée par un arrêt de

la Cour d'appel de Paris du 13 août 1875.

La Compagnie anglaise The international life insurance society,

établie en Angleterre, mais ayant une succursale à Paris, avait été

mise en état de liquidation judiciaire, par arrêt de la Cour de chan-

cellerie du 5 juin 1869. Malgré cet état de faillite, les époux

Vernhes, créanciers de la Compagnie, avait assigné le syndic de la

faillite ou son représentant devant le tribunal civil de la Seine, afin

de validité de saisie-arrêt et d'attribution à leur profit d'une somme

due à la Compagnie par un Français.

Le tribunal, ne tenant aucun compte de la déclaration de faillite à

l'étranger, avait non seulement validé la saisie-arrêt, mais de plus,

autorisé les créanciers français à toucher immédiatement le montant

de leur créance des mains du tiers-saisi.

La Cour a réformé la décision des premiers juges sur ce dernier

point; elle a reconnu que les époux Vernhes, dont la créance

n'était d'ailleurs l'objet d'aucune contestation, avaient valablement

frappé d'opposition les sommes dues à la Compagnie anglaise et

placé ainsi le gage de leur créance sous la main des tribunaux fran-

çais ;
mais elle n'a point admis que cette opposition, quoique régu-

lière et valable, pût aboutir à l'attribution exclusive à leur profit de

la somme saisie-arrêtée
;

elle a décidé que cette somme resterait

aux mains du tiers-saisi ou serait par lui versée à la caisse fran-

çaise des dépôts et consignations pour être ultérieurement employée
à payer aux époux Yernhes ce qu'ils auraient à recevoir sur le mon-

tant de leur créance d'après les résultats de la liquidation. L'effet

de la saisie-arrêt était ainsi limité à une pure mesure conservatoire.

§ 91/i. La procédure de la faillite tend essentiellement à

mettre en pratique la maxime que tous les biens du débiteur

sont le gage de ses créanciers. Le seul moyen de l'appliquer est

de réunir en une masse d'un côté tout l'actif du failli, de l'autre

toutes les créances qui forment son passif, puis de répartir le pa-

27
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418 LIVRE XII. — CONFLIT DES LOIS COMMERCIALES [§ 915

trimoinc du failli entre tous les créanciers ayant des droits égaux.
Rien de plus contraire à l'emploi de ce moyen que de créer

autant de faillites d'un même commerçant, par conséquent autant

d'administrations de ces faillites qu'il y a de territoires où le failli

possède des biens, et de s'exposer ainsi au danger de jugements con-

tradictoires et à des lenteurs onéreuses.

Si une faillite est déclarée à la fois dans plusieurs pays, l'état de

faillite sera réglé, relativement aux biens situés dans chaque pays,

par la loi locale.

Le tribunal qui a prononcé la mise en faillite d'un négociant est

seul compétent pour ordonner la vente des marchandises compo-
sant son actif et mises sous les scellés.

Le fait de la situation matérielle des marchandises dans la cir-

conscription judiciaire d'un autre tribunal ne suffit pas pour le rendre

compétent à ordonner pareille mesure.

Dans le cas de faillite d'un étranger faisant le commerce en France,

c'est la loi française qui régit les meubles et les immeubles compo-
sant son avoir.

Législation § 915. Nous ferons tout d'abord observer qu'en Angleterre les
anglaise. , ip-imit «i-

lois sur la faillite s appliquent à tout particulier et non aux seuls

comuierçants. Lorsqu'un individu domicilié en pays étranger y est

déclaré en faillite, sa propriété mobilière, mais non sa propriété

immobilière située en Angleterre, passe aux curateurs ou commis-

saires nommés parle jugement déclaratif, pour être distribuée entre

les créanciers qui justifieront de leur qualité; mais si le failli était

domicilié ailleurs, le jugement déclaratif de la faillite sera considéré

comme jugement en faveur des créanciers qui justifieront de leur

qualité ;
et les curateurs ou commissaires devront, pour faire valoir

la déclaration à l'égard de la propriété du failli en Angleterre, recou-

rir aux mêmes moyens qui sont ouverts à un créancier poursuivant

en vertu d'un jugement étranger, et ils seront exposés, comme

celui-ci, au danger qu'un jugement déclaratif de faillite survenant

en Angleterre ou une mise sous curatelle en cas de décès du débi-

teur, des biens de celui-ci situés en Angleterre laisse arriver en par-

ticipation d'autres créanciers qui n'auraient pu se faire admettre à la

faillite étrangère. Mais si le jugement déclaratif de faillite a été

rendu à la requête du débiteur lui-même, la distinction établie

dans le dernier cas n'existera pas, et la propriété mobilière du

failli située en Angleterre passera aux curateurs ou commissaires,

quelque part qu'il soit domicilié, parce qu'il ne peut contester l'effet

d'une pareille déclaration.
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8 916. Les États-Unis, dans leur jurisprudence sur les faillites, Légi'Ution

f f
'^^* Etat» -

appliquent généralement la loi de la situation des biens, lex loct uni».

m sitœ ; ils ne reconnaissent aucune compétence au tribunal du

pays où la faillite s'est ouverte, et repoussent dans ses effets extra-

territoriaux toute loi, toute décision étrangère qui pourrait

porter préjudice à l'autorité, aux droits et aux intérêts de la

fédération.

Il y a quelques années des citoyens américains firent saisir aux

États-Unis des biens appartenant à un de leurs débiteurs déclaré en

faillite dans un pays étranger. Les autres créanciers ayant unanime-

ment réclamé la main levée de cette saitie, un procès s'engagea, et

la Cour suprême de Washington décida en dernier ressort que con-

formément à la loi rei sitœ, les créanciers américains saisissants

avaient un droit supérieur à celui des syndics et de tous les autres

créanciers étrangers.

§ 917. Les tribunaux des États-Unis établissent en outre une eoBtiatar*

différence importante entre la cession ou l'abandon volontaire de tinctde>ee»-

. r» 1 • 1
ïions ToIoD-

biens fait par un étranger au profit de ses créanciers et la trans- uire» et <im

• - 1 » I • , 1 /• -11- transmUsioM
nussiou de ces mêmes biens prononcée en cas de faillite par une poar cause de

décision judiciaire. Ils appliquent dans son étendue à la cession

volontaire le droit de libre disposition (jus disponendî) et le jus

legilimi dominii ; mais toutes les fois que la procédure de faillite

n'est pas engagée directement et spontanément par le débiteur, ils

se conforment au principe de la souveraineté territoriale. Story

cherche à justifier cette distinction en faisant remarquer qu'en raison

du statut spécial qui les régit, les biens-fonds possédés par un

étranger dans un pays autre que le sien ne peuvent dans ces procé-

dures de faillite devenir l'objet d'une attribution par voie de sen-

tence judiciaire, tandis que les cessions ou les abandons de biens

par acte privé ou authentique, la volonté des parties faisant seule loi,

tous les biens meubles ou immeubles s'y trouvent compris, abstrac-

tion faite du lieu où ces biens sont situés.

A nos yeux, ce principe n'a rien d'absolu
;
nous pensons que les

lois internationales et la jurisprudence établie entre les États peu-
vent seules déterminer l'étendue du droit de disposer des biens

provenant de faillites.

La législation anglaise, en cette matière, reflète un sentiment

plus vif de courtoisie internationale; elle n'admet pas les distinc-

tions consacrées sous ce rapport par la jurisprudence américaine.

En résumé, on peut dire que chez presque tous les peuples les

lois sur les faillites consacrent le séquestre et le transfert aux syn-
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dics OU aux délégués nommés ad hoc de tous les biens appartenant
au failli. Aux États-Unis, et c'est ce qui peut servir à expliquer les

distinctions auxquelles ce pays s'est arrêté, ce transfert de pro-

priété n'est pas considéré comme fait du consentement tacite du

propriétaire, mais comme le résultat proprio vigore de la loi muni-

cipale.

Nous rappellerons ici qu'en France la cession de biens, admise

dans l'origine par le Code de commerce de 1807, en faveur des

faillis, a été expressément supprimée en 1838 par la nouvelle loi

sur les faillites.

né^ocfr ^ 918. La doctrine a admis que lorsqu'un même négociant a

ayantdesniai- deux maisoDS daus deux États différents, la déclaration de faillite
sons dans des

rems
'^'"^" ^^ ^ ""^ ^^ P^^^ avoir d'effet sur l'autre. Ainsi le jugement qui

déclare la faillite d'une maison de commerce ne frappe pas, à

l'étranger, la maison de commerce gérée sous une raison sociale

distincte par le même négociant, alors même qu'on parviendrait à

faire déclarer le jugement exécutoire dans cet autre pays; il faut,

dans ce dernier cas, une déclaration spéciale de faillite.

Il n'en doit être ainsi que s'il existe plusieurs maisons formant

chacune un établissement distinct. Le contraire arriverait, si la

maison, située dans l'État, n'était qu'une succursale de l'autre,

par exemple, s'il ne s'agissait que d'un simple dépôt de marchan-

dises.

d?''S"'d°" ^ ^^^* ^^ ^^^^ générale, dans l'ordre ou la distribution du prix
biens du failli, des bicns du débiteur commun, on ne fait aucune différence entre

les^ créanciers nationaux et les créanciers étrangers.

C'est ce qui s'observe en France.

La loi des faillites d'Autriche porte (art. 27) que « les sujets

d'États étrangers jouiront des mêmes droits que les régnicoles, à

moins que dans leur patrie les sujets autrichiens ne soient pas

traités sur le même pied que les régnicoles, auquel cas il y aura

lieu d'appliquer le principe de la réciprocité ».

Dans les traités conclus entre la Prusse et divers États alle-

mands, il est dit expressément que « nulle part il ne peut être

établi une différence entre les créanciers régnicoles et les créanciers

étrangers, relativement aux droits à exercer dans la faillite ou

la déconfiture ».

Aux termes de l'article 812 du Code de procédure civile du Grand-

duché de Bade, ce les créances des étrangers et les réclamations

formées contre eux seront, dans les instances nées de la faillite

ou de la déconfiture, traitées à l'égal des créances ou des réclama-
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Libération
dn failli.

lions concernant les régnicoles, à moins de dispositions contraires

établies par les traités, ou à moins que dans la patrie des étrangers,

on ne refuse aux sujets badois la puissance de droits égaux avec

les régnicoles n.

Dans quelques cantons suisses, les tribunaux ont pour usage

d'ordonner dans les distributions de deniers en matière de faillites

ou de déconfiture, le paiement, par préférence, aux citoyens du

canton. Toutefois, des traités, établissant l'égalité des droits en cas

de faillite ou de déconfiture des sujets ou des citoyens respectifs,

ont été conclus entre certains cantons et des gouvernements élran-

gers, notamment entre la Confédération et la France en 1828.

§ 920. Le droit international privé a consacré comme règle gé-

nérale que le certificat de libération obtenu par un commerçant

failli est obligatoire pour tous ses créanciers, nationaux ou étran-

gers, pourvu que la libération ait été prononcée dans le pays même

où les dettes ont été contractées.

C'est ce qui a lieu en Angleterre et aux États-Unis, où il est

reconnu, selon la déclaration de lord EUenborough, que « ce qui est

la libération d'une dette dans le pays où elle a été contractée, en est

la libération partout ».

Toutefois, pour les conséquences absolues de cette libération

on doit tenir compte de h iex loci ; or, certaines législations con-

sacrent dans ce cas une extinction directe et locale de la dette et

de toutes les actions des créanciers, tandis que d'autres n'admet-

tent qu'une libération partielle ou une simple atténuation du re-

cours en justice.

§921. Parmi les modes les plus usités délibération du failli, concordat,

figure le concordat, sorte de contrat par lequel les créanciers d'un

commerçant failli lui accordent des délais pour se libérer et lui font

remise d'une partie de leurs créances. Le concordat a pour effet

essentiel qu'une majorité de créanciers peut obliger la minorité à

accorder un sursis ou un abandon partiel de ses créances. Cette

institution est destinée, là où elle existe légalement, à maintenir ou

à rétablir dans ses affaires le débiteur failli, et en même temps,
à servir les intérêts des créanciers en mettant promptement et par

conséquent économiquement fin à la procédure en matière d'insol-

vabilité. Le concordat rend au failli l'administration de ses

biens, mais il ne détruit pas définitivement les autres effets de la

faillite.

Il est aussi quelques lois sur les faillites qui, après paiement
d'un tant pour cent déterminé, ou après abandon de leurs biens aux
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créanciers, libèrent des faillis spécialement qualifiés du surplus
non acquitté de leurs dettes.

Ces lois territoriales, qui imposent un concordat ou une l'emise,

sont d'une nature éminemment particulière. Elles dérogent au droit

commun et au droit contractuel, qui autorisent le créancier à exiger

de son débiteur satisfaction complète et par conséquent à le pour-
suivre en paiement aussi longtemps qu'il peut payer. Elles obligent

donc seulement le créancier qui est sujet à ces lois ou qui s'y est

soumis volontairement, tandis que les créanciers étrangers qui

n'ont pas adhéré au concordat, ne sont pas liés par cet acte.

C'est pourquoi un concordat obtenu par un étranger et homologué
en pays étranger ne peut être opposé, en France, aux créanciers

français qui n'y ont pas adhéré, à moins que les tribunaux français

ne l'aient rendu exécutoire. Il en est de même du concordat obtenu

par un Français en pays étranger et homologué par les juges de ce

pays. Le défaut d'efficacité de ces jugements ne tient pas à la na-

tionalité de celui qui les obtient, mais à la compétence et à la juri-

diction du magistrat de qui ils émanent.

Quelques auteurs prétendent que le concordat homologué à

l'étranger vaut en France, par cela seul que le jugement déclaratif

a reçu Vexeqiiatur ;pas n'est besoin d'un exequatur spécial au

jugement d'homologation (1).

La conséquence est différente si les créanciers français ont adhéré

au concordat obtenu en pays étranger ;
dans ce cas, le jugement

d'homologation n'a pas besoin d'être rendu exécutoire en France.

La même règle est adoptée en Belgique : l'étranger qui ayant fait

faillite dans son pays a obtenu un concordat ne peut se prévaloir de

ce concordat pour repousser les poursuites que dirigeraient contre

lui en Belgique ses créanciers belges.

Mais par suite de la réciprocité établie entre les deux pays le

concordat dûment homologué d'après la loi française conformément

aux lois de ce pays fait cesser en Belgique l'incapacité du failli et y

a les mêmes conséquences pécuniaires à l'égard des créanciers

belges qu'en France à l'égard des créanciers français.

Réhahiiiu- § 922. Quant aux jugements qui prononcent en pays étranger

la réhabilitation d'un failli, leur effet varie suivant les cas :

Sile jugement de réhabilitation est rendu par le même tribunal

(1) Carie, op C2f.,pp. 107 et 108, n" 52. (Cf. Dubois, note 116) n'exigepas

Vexequatur s'il s'agit d'opposer le concordat par voie d'exception, mais

il le réclame si l'on veut, en vertu du concordat, procéder à des mesures

d'exécution. Carie attribue au concordat « une efficacité négative».
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qui a déclaré la faillite, ce jugement a effet en pays étranger sans

avoir besoin d'y être rendu exécutoire, la réhabilitation étant un

simple fait que le jugement ne fait que constater par cela même

qu'il existe.

Si la faillite a été déclarée dans un pays et que le jugement de

réhabilitation ait été rendu dans un autre, ce jugement ne peut

avoir aucun effet dans le pays où la faillite a été déclarée
;
l'incom-

pétence du juge réhabilitant empêche même que ce jugement puisse

être déclaré exécutoire.

§ 923. Nous savons qu'une loi anglaise du 7 août 1862, dans LoianeUise
. , „„ . 1 1 1- • 1 . .-,... . dj 7 août 1862,

son article 8/, organise un mode de liqmdation judiciaire qui rem-

place la faillite en ce qui concerne les sociétés enregistrées (sociétés

par actions). C'est la Cour de chancellerie- qui ordonne cette liqui-

dation et confère à un mandataire de son choix la mission de l'effec-

tuer. Il s'agit de savoir si la décision de la Cour anglaise, une fois

rendue exécutoire, en France aura le même effet qu'un jugement
déclaratif de faillite, et si, par suite, les tribunaux français devront

repousser, en vertu de l'exception de chose jugée, toutes demandes

en déclaration de faillite de la même société. La Cour d'Aix s'est, à

différentes reprises, prononcée dans le sens de la négative. Elle se

fonde sur les différences qui existent entre la procédure anglaise de

liquidation et la procédure française de faillite (1).

La Cour de Paris adopte l'opinion contraire. Nous croyons que là

est la vérité. Il ne faut pas juger d'après les étiquettes. Les diffé-

rences qui existent entre les deux procédures sont des différences

de détails plutôt que de faits. L'une et l'autre loi visent à protéger
les intérêts de la masse. Le liquidateur anglais opère comme le syn-
dic français sous la surveillance de la justice, etc., etc. (2).

§ 92/i. Nous terminerons ces données succinctes sur cette matière R^îumé.

en faisant remarquer que les nombreuses difficultés que soulèvent

les règlements de faillites ou de banqueroutes tiennent plus à des

usages commerciaux qu'à des lois positives et à des principes fi^es

de droit international. Ne pouvant, sans nous écarter du plan gé-
néral de notre livre, les traiter ici en détail, nous devons renvoyer
nos lecteurs aux publications périodiques et aux ouvrages spéciaux

(1) Aix, 15 mars 1870, S. 1870, II, 297 ; 30 nov. 1880. Journal du Droit
international privé, 1881, p. 363 : 3 avril 1884 ; eod. lac., 1885, p. 81 ; Arrêt
Conseil dÉtat, 8 mars 1884; eod. loc, 1884, p. 511

; Cass.,29 avril 1885,
éd. 1885, p 292.

(2) Paris, 13 août 1875; Journal du Droit international privé, 1877, p. 40 :

Asser-Rivier, p. 241.
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de jurisprudence qui ont directement pour objet d'élucider ces

matières *.

Opinion de Nous coHclurons, avec le professeur Pasquale Fiore, qu' « en

matière de faillite, pour l'ordre et la procédure, on doit appliquer
la loi du lieu où la faillite a été déclarée

; pour la détermination des

droits et la priorité des créanciers et pour la division des biens, les

créanciers chirographaires, qui ont une créance et une action sim-

plement personnelle, doivent être classés selon la loi du pays où la

faillite a été déclarée
;
et les créanciers avec hypothèque simple ou

privilégiée, sans faire déclarer autant de faillites, ni former autant

de masses qu'il y a de pays où se trouvent les biens, doivent être

classés, quant aux biens hypothéqués, par le magistrat de la faillite

selon la lex reisitœ »
(1).

Ce sont, d'ailleurs, les principes confirmés, par la plupart des

traités.

Résolutions 8 925. Voici les résolutions votées, à ce suiet, par le Congrès de

grèsdeTu.in. Turitt, (cougrès international du commerce et de 1 industrie, réuni

à Turin, en août 1878, sous la présidence de M. Mancini, ancien

ministre des affaires étrangères.)

I. — Le tribunal, compétent pour déclarer la faillite et en conti-

nuer la procédure jusqu'à son terme, sera celui du Ueu où le com-

merçant a son principal établissement commercial.

II. — Le jugement déclaratif de la faillite et les autres jugements
à intervenir pendant la procédure de faillite, auront sur le territoire

des États contractants, la même autorité de chose jugée que dans

l'État où ils auront été rendus, et ils pourront donner lieu à des

mesures conservatoires, d'urgence et d'administration, à la condi-

*

Wheaton, Êlém., pte. 2, ch.' ii, § 6 ; Kent, Com., vol. Il, §§ 392, 393,

404-408, 419
; Story, n°» 335, 408, 411 ; Phillimore, Com., vol. IV,

ch. XXXIX ; Massé, §§ 546, 557, 809, 811, 813, 1143 et seq. ; Fœlix,liv. II,

tit. 2, § 89 ; lit. 6, § 312; tit. 8, § 529; Westlake, ch. ix ; Rose, Cases on

bankriiptcy, vol. I, p. 462 ; Halleck, rh. vu, §§ 13-23; Bell, Com., vol. 11,

pp. 681, 687; Tomlins, Laio dict., v. Bankrupt. ; Wheaton, Reports, vol. XII,

pp. 153-163; Dana, Elém. by Wheaton, note 93; Merlin, Rôp., art. 10,

§§ 1-3
; Kairn, On equit., liv. III, ch. vin, § 6

; Henry, pp. 127-135, 175
;

Woolsey, Int. laiv, §§ 71-72 ; Clunet, Journal du Droit international privé ,

1874, pp. 31, 32, 137, 396; 1875, pp. 269, 435, 447; 1876, pp. 181,

376, 406; 1877, pp. 41, 424; 1878, p. 21b ; Revue de droit international

1874, pp. 410,412, 415, ; 1876, pp. 627, 630, 633, 635; Carie, La faillite

dans le droit international privé, trad. Dubois, p. 30 ; Manuel pratique de

procédure anglaise, par John Rand Bailey, pp. 47 et seq. ; Renouard, Traité

des faillites, pte. 2, n°» 477, 478 ; Fiore, Del fallimento secondo il diritto in-

ternazionale privato ; Calvo, Dici., t. I, p. 337.

(1) Fiore, Droit international j^rivé, liv. II, sec. 2, chap. x, § 378.
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tion d'être rendus publics, conformément, à l'art. V, lettre a. Quand,

en vertu de ces jugements, il y a lieu de procéder à quelque acte

d'exécution forcée dans un autre état, on devra d'abord obtenir une

ordonnance de pereatis de l'autorité de l'État, si on veut procéder

à l'exécution. Cette autorité sera désignée dans le traité, elle pro-

noncera sur simple requête des intéressés et sans qu'il soit besoin

d'un débat contradictoire, elle ne pourra refuser le pareatis que
dans les deux cas suivants : a) quand le jugement aura été rendu par

un tribunal incompétent d'après la règle de l'article 1
; b) quand le

jugement ne sera pas encore exécutoire dans le pays où il a été

rendu. Cette ordonnance sera susceptible d'opposition par la voie

contentieuse, mais l'opposition n'aura pas d'effet suspensif.

III,— Les restrictions à la capacité commerciale du failli, la nomi-

nation et les pouvoirs des administrateurs de la faillite, les formes

à suivre dans la procédure de la faillite, l'admissibilité, la formation

de l'actif entre tous les créanciers nationaux ou étrangers, seront

réglés par la loi du lieu où la faillite a été déclarée.

IV. — Les droits réels, les raisons de préférence par hypothèque

privilège et gage, les droits de revendication, distraction et réten-

tion sur les biens imuiobiliers et mobiliers du failli, seront réglés

par la loi du lieu de la situation matérielle des biens à l'époque de

rac(juisition des droits. Il appartiendra au traité international de

déterminer d'une manière précise quel doit être le tribunal compé-
tent pour juger les procès relatifs à ces droits.

Y. — Des dispositions spéciales seront introduites dans le traité :

a) pour régler les mesures à prendre afin que les jugements rendus en

matière de faillite dans Tun des États contractants puissent être con-

nus dans les autres États
; b) pour déterminer les rapports respec-

tifs des autorités judiciaires des divers États contractrants, en ce

qui touche l'exécution du traité.

VI. — Le traité pourra se restreindre, quant à présent, à la fail-

lite des commerçants, et les lois des divers États relativement à

l'insolvabilité des non-commerçants, resteront eu pleine rigueur.
Pareillement aucune dérogation ne sera apportée aux règles sur

l'action pénale, en cas de banqueroute et aux dispositions des trai-

tés d'extraction (1).

(1) Cf. articles de M. Louis Renault, journal le Droit, 3 octobre, 11 et
12 décembre 1880.
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DROIT PÉNAL INTERNATIONAL

CONFLIT DES LOIS CRIMINELLES

SECTION I. — Juridiction d'un État sur les crimes

ET LES délits

Principe. § 926. C'est uii principe général de droit que les crimes ont tou-

jours un caractère local et sont régis exclusivement par la loi pénale

du pays où ils ont été commis et non par celle de l'endroit où ses

conséquences peuvent s'étendre. Le droit criminel est en effet dans

chaque pays une branche du droit public interne,

jurispru- § 927. Les crimes contre les lois d'une nation sont tout à fait locaux

giaise°s!

"° ""
et punissables uniquement dans le pays où ils sont commis

;
aucune

autre nation n'a donc le droit de les punir, ni le devoir de s'en

occuper ;
de plus, aucune autre nation n'est tenue de faire exécuter

les jugements rendus en pareils cas par les tribunaux qui ont au-

torité pour exercer la juridiction sur le territoire où ils ont été com-

mis. Telle a été la teneur d'une longue série de décisions des Cours

de justice anglaises.

« Les lois pénales étrangères, dit lord Longhborough (1), sont

tout à fait locales ex n'affectent rien de plus que ce qu'elles peuvent

atteindre et ce qui peut être saisi en vertu de leur autorité. »

Le juge Buller, dans la même affaire (2), sur un recours pour

(1) Folliotl V. Oyden 1, H. Blackstone, p. 135.

(2) Oyden v. Folliott 3, Term. reports, p. 733.
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cause d'erreur, déclare que « c'est un principe général que les lois

« pénales ne peuvent être appliquées par un autre pays ». Le chan-

celier Brougham a décidé, dans une autre affaire que « la lex loci

doit régir toute juridiction criminelle par la nature des choses et

l'objet même de cette juridiction »
(1).

§ 928. Une doctrine semblable a été souvent reconnue dans les jurisprn.

Cours des États-Unis. Ainsi le président de la Cour suprême de Etete-uni».

l'Union Marshall (1801-1835), en prononçant l'arrêt de la Cour dans

le cas d'un navire étranger employé à la traite des esclaves, qui avait

été pris par un croiseur américain, dit que les Cours d'aucun pays
n'exécutent les lois pénales d'un autre pays (2).

De même, le Chief justice Spencer, requis dans la Cour de dis-

trict de New-York, de faire exécuter une, loi du Connecticut, dit

que « le défendeur ne pouvait tirer profit des lois criminelles d'un

autre État, ni s'attendre à ce que la Cour les fît exécuter. Les lois

pénales d'un État ne sauraient être mises en vigueur dans un autre

État; elles sont strictement locales et n'affectent rien de plus que
ce qu'elles peuvent atteindre »

(3).

Wharton dit que cette doctrine est reconnue par les formes du

droit commun, ainsi que par les principes de la souveraineté ter-

ritoriale [Conflict of laws^ § /i, p. 833).

§ 929. Il est cependant certains faits délictueux ou criminels crimes

qui, en raison de leur caractère exceptionnel de gravité et des con-

séquences funestes qu'ils peuvent avoir, sont définis et punis par la

loi pénale, abstraction faite du lieu où ils ont été commis. De ce

nombre sont la trahison, la fabrication de fausse monnaie, la fal-

sification des sceaux de l'État, des billets de banques publiques, etc.

Pour ces divers crimes, il n'y a pour ainsi dire pas d'exterritorialité,

et la loi pénale ne confère à aucun État le droit de poursuivre et

de punir le coupable lorsqu'il retombe sous sa puissance. C'est

même pour cela qu'on dit que les lois relatives aux crimes qui
intéressent la sûreté et la prospérité publiques, suivent les coupables
en quelque lieu qu'ils se trouvent et quel que soit le pays où ils les

ont violées.

Ainsi les articles 5 et 7 du Code français d'instruction criminelle,
articles révisés par la loi du 27 juin 1866, portent que : article 5

a tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est rendu

(1) Warrender v. Warrender, Bligh. 5, reports, t. IX, p 125
(2) The Antelope, 10, Wheaton, p. 123.

(3) Scoville V. Caufield, 44, Johnson's reports, p. 338.

eiceptioanels.
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coupable d'un crime puni par la loi française, peut 6tre poursuivi
et jugé en France.

Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est rendu cou-

pable d'un fait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi
et jugé en France, si le fait est puni par la législation du pays où il

a été commis.

Toutefois, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, aucune pour-
suite n'a lieu si l'inculpé prouve qu'il a été définitivement jugé à

l'étranger.

En cas de délit commis contre un particulier français ou étranger,

la poursuite ne peut être intentée qu'à la requête du ministère

public : elle doit être précédée d'une plainte de la partie offensée ou

d'une dénonciation officielle à l'autorité française par l'autorité du

pays où le délit a été commis.

Aucune poursuite n'a lieu avant le retour de l'inculpé en France,

si ce n'est pour les crimes énoncés dans l'article 7 ci-après :

« Art. 7. — Tout étranger qui hors du territoire de la France se

sera rendu coupable, soit comme auteur, soit comme complice,

d'un crime attentatoire à la sûreté de l'État, ou de contrefaçon du

sceau de l'État, de monnaies nationales ayant cours, de papiers

nationaux, de billets de banque autorisés par la loi, pourra être

poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois françaises, s'il est

arrêté en France ou si le Gouvernement obtient son extradition. »

La loi du 27 juin 1866 ajoute :

« Art. 2. — Tout Français qui s'est rendu coupable de délits et

contraventions en matière forestière, rurale, de pêche, de douanes

ou de contributions indirectes sur le territoire de l'un des États

limitrophes, peut être poursuivi et jugé en France, d'après la loi

française, si cet État autorise la poursuite de ses régnicoles pour les

mêmes faits commis en France. La réciprocité sera légalement cons-

tatée par des conventions internationales ou par un décret publié au

Bulletin des lois. »

Les anciens textes du Code d'instruction criminelle que la loi de

1866 est venue abroger faisaient une distinction entre certains

crimes commis contre l'État français et les autres crimes. Il n'y

était pas question des délits. Certains crimes de la nature de ceux

que nous avons indiqués étaient punissables sans condition en

France. Les crimes commis à l'étranger par des Français contre dos

particuliers n'étaient poursuivis en France que s'ils étaient commis

contre des Français, de plus il fallait une plainte des victimes. Cette

distinction était injustifiable, le droit pénal ne devant pas avoir pour
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but de protéger certains individus plus spécialement que d'autres.

Le Code s'écartait aussi des véritables principes en exigeant une

plainte de la partie lésée pour permettre au ministère public d'agir,

il se pouvait en effet que le coupable achetât le silence de la victime

ou que celle-ci ne laissât pas d'héritier, le coupable eût pu alors

revenir en France et y vivre en toute sécurité, à l'abri même de toute

expulsion en sa qualité de Français.

Les lois pénales de l'Empire allemand et de l'Italie ont des dis-

positions analogues, applicables aussi bien aux nationaux qu'aux

étrangers, pour punir les crimes en question, même commis hors

du territoire. v

§ 930. Le droit pénal ou criminel de chaque nation participe à la Droit pénal_.--.,,. 1 1 ' • r 1 • "o criminel

fois du droit public et du droit privé de cette nation. international.

Pour ce qui regarde l'action de l'État ou des autorités instituées

à l'effet de poursuivre et de punir les auteurs des crimes et des

délits, le droit criminel est du ressort du droit public ;
il n'appar-

tient au droit privé qu'en ce qu'il a également pour objet la répa-

ration des intérêts privés qui ont été lésés par ceux des actes de

l'homme que la loi qualifie de crimes ou de délits.

Le droit criminel international traite donc, comme le droit civil

international, des pereonnes et des choses.

Sous le rapport des personnes, il distingue entre les citoyens ou

sujets de l'État et les étrangers.

Les choses sur.lesquelles les infractions sont commises peuvent
se trouver soit sur le territoire de l'État dont les tribunaux sont

appelés à instruire sur l'infraction et à la punir, soit hors de ce

territoire.

§ 931. Aucun doute ne peut s'élever sur le droit qu'a chaque çrime:^
on

État de juger et de punir selon ses lois les crimes ou les délits sur' îe" terri-

commis sur son territoire. On peut même dire qu'il est de la com-

pétence morale de l'État et même obligatoire pour lui de punir tous

les crimes commis sur son territoire non seulement contre un de

ses nationaux, mais contre toute personne demeurant dans le pays.
Et il n'y a pas lieu de distinguer en principe si la personne lésée

était ou n'était pas sur le territoire au moment où le tort lui a été

causé. Par exemple, si un faux est commis dans un État au pré-

judice d'un étranger absent, cet étranger malgré son absence n'a

pas moins le droit de demander des poursuites criminelles contre

le faussaire.

Dans ces cas la loi pénale de l'État, comme toutes les lois d'ordre

public, s'applique hidisthictement aux nationaux et aux étrangers.

toire national.
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Tout étranger peut être poursuivi dans l'État de sa résidence

momentanée à raison de crime ou de délit commis par lui sur le

territoire de cet État.

Par le fait les étrangers se trouvent comme les nationaux placés

sous la protectioQ -des lois de l'État, mais aussi dans l'obligation de

les observer ; et le pouvoir souverain de cet État est nécessairement

en droit de réprimer la violation de ces lois sous peine de cesser

d'être souverain. Il n'y a donc pas liea de distinguer si l'auteur de

la violation des lois est un sujet du même État ou un étranger qui

ne s'y arrête que passagèrement. Du reste c'est une circonstance

indifférente que le crime ou le délit ait été commis au préjudice

d'un sujet ou d'un étranger et que la victime soit présente sur les

lieux ou absente du territoire : la violation de la loi locale existe

dans l'un et dans l'autre cas, et l'absence de la victime ne saurait

la faire disparaître.

crimescom- S 932. Mals un État n'est pas dans Pobligation
— il n'est pas

mis hors du .

territoire. de Sa compétcuce morale — de punir une personne résidant sur

son territoire sans être son sujet, qui est accusée d'avoir commis

un crime hors de sa juridiction contre le sujet d'un autre État.

Toutefois certains États étendent l'application de leurs lois jus-

qu'à atteindre des crimes commis sur le territoire étranger, mais

seulement dans le cas où le crime a été commis par leurs natio-

naux.

Opinion (le Sir George Cortwall Lewis fait ressortir l'illogisme de cette pré-
Sir George , , , . , . .

cortwai Le- teutiou émise par certains pays de juger et de punir tout crime

commis à l'étranger par leurs nationaux.

« Le système, dit-il, qui enchaîne un sujet particulier à tout

l'ensemble du droit criminel d'un pays en le rendant passible de

son opération partout où il se trouve, transforme le droit criminel

en statut personnel et le met dans la même catégorie que la loi qui

règle le statut civil. Comme le statut personnel en matière civile est

reconnu par un autre pays, il n'y a pas de conflit de lois. Mais si

le droit criminel était un statut personnel, un étranger pourrait être

à la fois sujet à deux droits criminels, au droit criminel de son

propre Etat et à celui de l'Etat de son domicile. Aucun au-

teur sur le droit international, aucun Etat ne met en doute la

règle que tout étranger est sujet au droit criminel du pays où il se

trouve (1).
»

(1) Sir George Cortwall Levis, On foreign juridiction and the extradition af

criminals, p. 29.

Wlï.
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Ce mode d'agir ne se rattache pas directement au droit interna-

tional, mais plutôt aux lois locales des divers pays, et ces lois dif-

fèrent beaucoup dans leurs dispositions respectives.

Ainsi, aux termes de la loi du 27 juin et du 3 juillet 1866, lo»
,&«•-' "^

, çaise dn 27
tout Français qui, hors du territoire de la France, s est rendu jn"« «t «la 3

•^^

^ '

, . . juillet 1866.

coupable d'un crime puni par la loi française, peut être poursuivi

et jugé en France; tout Français qui, hors du territoire de la

France, s'est rendu coupable d'un fait qualifié délit par la loi fran-

çaise, peut être poursuivi et jugé en France, si le fait est puni par
la législation du pays où il a été commis; toutefois, qu'il s'agisse

d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu, si l'inculpé

prouve qu'il a été jugé définitivement à I étranger.

Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire de

la France, d'un crime contre un Français, pourra, à son retour en

France, y être poursuivi et jugé, s'il n'a pas été poursuivi et jugé
en pays étranger, et si le Français offensé porte plainte contre lui.

Les crimes commis par des Français ou des étrangers, sur un

territoire étranger, peuvent être poursuivis en France quand ils y
ont été préparés ou qu'ils s'y sont achevés, en supposant que les

faits par lesquels le crime a été ainsi préparé ou consommé en

France soient punis par la loi française.

La Cour de cassation a décidé, le 3 mai 1867, que les tribunaux

français sont compétents pour connaître d'un défit commis en

France par un étranger, quoi que le bénéfice frauduleux dût se

réaliser à l'étranger.

La loi de 1866 ne laisse subsister qu'un intérêt à la distinction

entre les crimes commis contre la sûreté de l'État et les autres, le

voici : en principe, les crimes commis par des Français à l'étranger

ne peuvent être jugés par contumace. Cette procédure est au con-

traire permise s'il s'agit de crimes commis contre la sûreté ou le

crédit de l'État français.

La loi de 1866 établit une distinction entre les crimes et les dé-

lits. Le défit ne sera punissable en France qu'à trois conditions :

1° Qu'il soit également puni dans la législation du pays où il a

été commis. Il ne faut pas voir là une abdication complète de la

loi française en face de la loi étrangère, la justice française n'appli-

quera pas la loi étrangère, mais elle ne poursuivra le délit que si

la loi étrangère le réprime, et elle prononcera la peine déterminée

par la loi française. On a vu dans cette condition mise à la pour-
suite au critérium de la gravité de l'infraction à réprimer ;

2° Qu'à la requête du ministère pubfic, le ministère pubUc sera
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juge du point de savoir si les circonstances rendent ou non la

poursuite opportune;
3° Qi;e sur une plainte de la partie lésée ou la dénonciation du

gouvernement étranger. Cette condition s'inspire d'une idée

analogue à celle qu'a dictée la première, ne poursuive que les délits

d'une certaine gravité. Un décret du 3 septembre 1792 procla-

mait que les étrangers, pour faits commis sur le territoire étranger,

ne seraient justiciables que des juges de leur pays et conformé-

ment à la loi de ce pays.

Belgique et Les légisktions de la Belgique et des Pays-Bas paraissent

avoir pris celle de la France pour modèle : elles punissent les

crimes à l'étranger par les nationaux contre l'État ou leurs compa-

triotes, mais seulement certains crimes commis à l'étranger par les

nationaux contre des étrangers,

nussie, La Russie, la Norvège, quelques-uns des cantons suisses,
Norvè"'6 et —£.

Saxo." plusieurs Etats de l'Allemagne, notamment le royaume de Saxe,

font juger et punir d'après leurs lois et par leurs tribunaux tous les

crimes commis par leurs nationaux à l'étranger.

Autriche. L'article 30 du Code pénal d'Autriche porte que les crimes

ou les délits commis par un sujet autrichien dans un Etat

étranger, seront punis à son retour selon les dispositions du Code

autrichien, sans égard aux lois du pays où ils ont été commis.

Par application de ce principe, le gouvernement autrichien et le

gouvernement prussien se sont engagés réciproquement à faire

punir leurs sujets respectifs qui auront commis des délits fores-

tiers, de chasse, de pêche ou des délits ruraux sur le territoire de

l'autre État
;
la loi applicable est celle de l'État oîi la poursuite a eu

lieu.

Prusse. Selon le § 97 du Code d'instniction criminelle de Prusse,

lorsqu'un sujet prussien a commis un crime ou un délit en pays

étranger et que le tribunal prussien qui l'a fait arrêter refuse de

suivre l'instruction contre lui, ce tribunal doit faire conduire le

délinquant devant le juge prussien de son domicile, si le siège de

ce dernier n'est pas éloigné de plus de six milles, et ce juge est

obligé d'instruire à raison de ce crime ou de ce délit.
-

Le § 98 du même Code ajoute : « Si le fait dont le sujet prus^

sien est inculpé est punissable seulement d'après les lois étran^

gères et non d'après les lois prussiennes, il n'y a lieu. à instruire

ni à prononcer une peine. »

Bavière, Lcs dlspositious du Code pénal bavarois régissent tous les

sujets sans distinction, que les infractions aient été commises dans
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leur patrie ou en pays étranger, contre le gouvernement ou ses

sujets, ou contre un État étranger ou ses sujets. Aucun sujet bava-

rois ne peut être livré à un ÉUit étranger à l'effet d'y être jugé et

puni; s'il a commis un crime ou délit en pays étranger, l'instruc-

tion sera faite et le jugement prononcé par le tribunal bavarois dans

le ressort duquel il sera arrêté, et ce tribunal lui appliquera la

peine portée par les lois du royaume, sauf les dispositions des

traités ou de conventions spéciales.

La jurisprudence du Wurtemberg fait dépendre la puni- WurtemWg.

lion du crime commis à l'étranger par un Wurtembergeois de la

question de savoir si le crime est punissable d'après les lois de

l'État étranger où il a été commis.

Les lois pénales de l'Empire allemand (Code pénal du 1" jan- i-Empireaii.-

vier 1872) sont applicables à tous Içs crimes ou les délits
"^"' "

commis sur le territoire même par les étrangers; mais dans la

règle, il n'est exercé aucune poursuite au sujet des crimes ou des

délits commis à l'étranger.

« Peut néanmoins être poursuivi tout Allemand ou étran-

ger qui, en pays étranger, s'est rendu coupable de haute tra-

hison contre l'Empire ou un des États de la confédération, ou de

fausse monnaie, ou qui a commis, en qualité de fonctionnaire de

l'Empire ou d'un des États, un fait que les lois de l'Empire quali-

fient de crime ou de délit commis dans l'exercice de fonctions

publiques... »

« Tout Allemand qui s'est rendu coupable, en pays étranger, d'un

acte qualifié crime ou délit par les lois de l'Empire, est punissable

d'après les lois du lieu où il a été commis »
(art. h).

Cependant, il n'y a pas lieu à poursuite dans les cas déterminés

par ce dernier paragraphe : 1° si le prévenu a été jugé définiti-

vement, à raison du même fait, par un tribunal étranger, et s'il a

été acquitté ou a subi sa peine ;
2° si la poursuite ou la peine est

prescrite d'après la loi étrangère, ou si remise a été faite de la

peine ;
3° si la partie lésée n'a pas porté plainte, dans le cas où une

plainte est exigée pour la poursuite par la législation étrangère.

Nous trouvons des dispositions analogues dans le Code da- Danemark.

nois (du 10 février 1866), lequel est applicable à tous les délits

commis dans le royaume, à quelque pays que le coupable appar-
tienne.

Il est spécifié à l'article ù, des dispositions préliminaires que
« si quelque sujet danois, pour éluder une loi danoise, accomplit
hors des frontières du royaume un acte que cette loi punit d'une

28
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peine, il doit être considéré comme s'il l'avait commis dans le

pays. »

Suisse. En Suisse, la législation diffère selon les cantons
; mais,

dans la plupart, les dispositions du Code pénal cantonal s'appli-

quent à tous les crimes, délits et contraventions commis sur le

territoire du canton
;
aux crimes commis par les indigènes hors du

territoire du canton
;
aux crimes commis hors du canton par les

étrangers au canton, mais contre le canton ou les ressortissants.

Toutefois, il ne peut être exercé de poursuites ni prononcé de peine,

si les tribunaux étrangers ont statué sur le crime par un jugement

passé en force de chose jugée, et si la peine prononcée a été exé-

cutée ou remise par voie de grâce.

Angleterre, En Angleterre, en Ecosse et aux États-Unis, il est de prin-

Etats-unis. cipc que les crimes et les délits ne peuvent être punis ailleurs que
dans le lieu où ils ont été commis. On ne poursuit pas un citoyen

ou sujet à raison d'un crime ou d'un délit commis en pays étranger.

Toutefois cette règle n'est pas observée avec une rigueur absolue.

L'Angleterre et les États-Unis, par exemple, poursuivent et pu-
nissent la traite des esclaves pratiquée par leurs nationaux à bord

de navires étrangers, et les crimes commis dans les pays étrangers,

où la juridiction exterritoriale leur est accordée.

Quant aux crimes commis par une classe déterminée de sujets

anglais à l'étranger, nous mentionnerons l'acte 17 et 18, Yictoria,

ch. civ, concernant la punition de crimes commis contre la pro-

priété et les personnes à terre ou sur mer hors des limites des

domaines de Sa Majesté par les capitaines ou d'autres personnes

employées à bord d'un navire anglais : ces crimes sont punis de la

même manière que s'ils avaient été commis dans les limites de la

juridiction de l'amirauté de l'Angleterre.

D'après le statut 18 et 19, Victoria, ch. xci, § 21, si un sujet

anglais ou étranger, accusé d'avoir commis un crime ou une infrac-

tion à bord d'un navire anglais, est trouvé dans les limites de la

juridiction d'une Cour de justice dans les domaines de Sa Majesté,

qui pourrait prendre connaissance du fait s'il avait été commis dans

lesditcs Umites, cette Cour sera compétente pour juger l'accusé.

Il en est de même d'un sujet anglais accusé d'avoir commis un crime

ou une infraction dans un port étranger.

L'Angleterre punit par exception, les crimes de lèse-majesté, le

meurtre, l'homicide, la bigamie, les actes illégaux commis par des

équipages anglais, et les crimes commis par des Anglais dans cer-

tains pays barbares.
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L'acte 35, Henry YIII, ch. n, déclare que «tout acte de trahi-

son, tout défaut de révéler un complot contre TÉtatet le roi com-

mis hors de l'Angleterre, seront poursuivis et jugés de la même

manière que si ces oflenses avaient été commises dans le comté où

le jugement a lieu ».

L'acte 33, Henry VIH, ch. xxin, porte qu' « une commission peut

être nommée, sous le grand sceau, pour le jugement de personnes

accusées du crime de meurtre commis dans n'importe quel endroit

du territoire du roi ou à l'étranger ».

Cet acte a été amendé par l'acte /i3, George HI, ch. cxm (1813),

et par les actes 9, George IV, ch. xxxiet x, George lY, ch. xxxty

(1829).

Quoique cette juridiction extra-territoriale pour le cas d'homicide

ait été en vigueur en Angleterre depuis 15Zil. le nombre des cas

jugés sous l'empire de ces lois semble avoir été relativement peu
considérable.

S 933. Le premier cas qui soit rapporté de l'application de l'acte 33, cas du

Henry YIII, ch. xxiii, est celui du gouverneur Wall, jugé d'après
'

waii,

cet acte en janvier 1802, et condamné à mort. Il était accusé

d'avoir, étant commandant de la garnison de Gorée, en Afrique,

causé, en 1782, la mort d'un soldat en lui faisant donner huit cents

coups de fouet.

Nous avons un autre exemple de juridiction sous l'empire de

l'acte 6 et 7, Yictoria, ch. xciv (18/i3), sur la juridiction à l'étranger,

dans celle qui est exercée sur la Côte-d'Or en Afrique.

La justice civile et criminelle y est administrée, à l'égard non

seulement des sujets anglais, mais aussi des indigènes, par un

fonctionnaire agissant sous l'autorité du secrétaire d'État pour les

colonies et portant le titre d'assesseur judiciaire ; son siège principal

est à Cape-Coast-Casthe. L'ordre royal, du 17 décembre 1847, qui
a créé ce poste, est ainsi conçu : « Nous avons, en vertu de l'usage

et de la tolérance, ou en vertu de l'un de ces moyens ou par d'autres

moyens légaux, acquis le pouvoir et la juridiction dans différentes

contrées et dans des places en dehors, mais limitrophes de nos forts

et de nos établissements sur la Côte-d'Or. »

Par un ordre postérieur du 13 mai 1856, la reine décréta, rela-

tivement aux territoires protégés voisins ou limitrophes des forts et

des établissements anglais sur la Côte-d'Or, la nomination d'un

assesseur, aux chefs desdits territoires protégés pour exercer, au

sujet des questions civiles et criminelles qui peuvent être soulevées

dans lesdits territoires, tous les pouvoirs et toute la juridiction qui
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peuvent, à n'importe quelle époque, avoir été légalement acquis par
Sa Majesté dans lesdits territoires.

Crimes corn-
§ QS/j,, La même différence existe dans l'application des lois auxmis en pavs . ,

tre^urjEut
^^^°^^^ commis dans un pays étranger contre un État ou ses natio-

ou ses natio- naux par des étrangers trouvés ensuite sur le territoire de l'État

lésé.

Presque tous les États considèrent ces crimes comme étant en

dehors de leur juridiction ; plusieurs, au contraire, agissent d'après
le principe qu'il est aussi juste de punir un étranger qu'un national

pour des crimes commis à l'étranger contre eux-mêmes ou contre

leurs nationaux.

La France punit seulement les crimes publics et ceux pour les-

quels les Français seraient punissables, s'ils étaient commis à

l'étranger.

Quelques États refusent un refuge sur leur territoire aux crimi-

nels que nous venons d'indiquer, tandis que d'autres, notamment

l'Angleterre et les États-Unis, paraissent accorder le droit d'asile en

pareil cas.

Opinion de Selou Whartou, l'opinion dominante aux États-Unis et en Anerle-
Wharlon. ^ . , , , «. ,,

°
terre est qu un acte coupable tramé et effectué à létranger, mais

dont les effets se produisent sur le territoire où l'on peut dire par

conséquent qu'il a été commis, peut y être puni. Il cite, à l'appui

de cette doctrine, quelques décisions judiciaires.

Par exemple, il a été décidé que l'auteur d'une calomnie proférée

dans un pays et publiée dans un autre, où il ne se trouve pas, peut
être poursuivi dans ce dernier pays ;

—
qu'une personne qui tire

un coup de feu sur un individu se trouvant de l'autre côté de la

frontière peut être jugée dans le pays où la blessure a été reçue ;—
que celui qui emploie des agents innocents pour obtenir des

marchandises sous de faux prétextes dans un autre Etat, peut être

poursuivi dans cet État, quoiqu'il ne s'y trouvât pas lorsque l'infrac-

tion a été consommée.

Les lois deia plupart des États de l'Union américaine punissent le

fait de se battre en duel, même hors de leur territoire; aussi,

d'après la loi de l'État de New-York, tout habitant de cet État qui le

quitte dans le but d'éluder les dispositions de la loi relative au duel

encourt la même peine que si l'infraction avait été commise dans

les hmites de l'Etat.

Les législations posiiives n'admettent, en règle générale, la pour-

suite contre un étranger prévenu de crime ou de délit commis dans

un autre État qu'autant que l'infraction préjudicie à l'Etat (considéré
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Affaire

Schnaebel^,

comme corps) sur le territoire duquel se fait la poursuite, ou qu'il

s'agit de crimes de la plus haute gravité.

L'Institut de Droit international, en 1879, a adopté une proposi- Proposition

tion en ce sens, présentée par M. de Bar
;

elle est conçue en ces à rfnstitut de
Droit interna-

termes : tion«lenl879,

« Tout État a le droit de punir les faits commis même hors de

son territoire et par des étrangers en violation de ses lois pénales,

alors que ces faits constituent une atteinte à l'existence sociale de

l'État en cause et compromettant sa sécurité, et qu'ils ne sont point

prévus parla loi pénale du pays sur le territoire duquel ils ont eu lieu.»

Mais l'Institut rejette toute autre application d'une compétence

quasi-territoriale.

§ 935. Voici un cas tout à fait nouveau et assez compliqué, qui

vient de se produire (le 21 avril 1887) à la frontière franco-alle-

mande, non loin de Pagny-sur-Moselle :

M. Schnaebelé, commissaire de police français de Pagny-sur-Mo-

selle, ayant franchi la frontière allemande, se voyait arrêté par le

commissaire allemand Yan Tausch, en vertu d'un mandat d'amener

de la Cour suprême de l'Empire.

Ce mandat d'amener était probablement fondé sur l'article sui-

vant du Code pénal allemand :

« Art. 91. — A l'égard des étrangers, il sera procédé suivant les

usages de la guerre [Nach Kriegs gebrauch) pour les actes désignés
aux articles 87, 89 et 90.

« Mais s'ils perpètrent pareils actes, pendant que, sous la pro-
tection de l'Empire d'Allemagne ou de l'un des États fédérés, ils

séjournent dans Te territoire fédéral, il leur sera appliqué les peines
édictées aux articles 87, 89 et 90. »

L'article 90, cité plus haut, a trait aux tentatives de haute trahi-

son, et menace des travaux forcés à perpétuité, entre autres, qui-

conque livre à l'ennemi, en temps de guerre, les plans des forte-

resses. L'article 92, d'autre part, rend passible de deux ans de

travaux forcés quiconque, Allemand ou étranger, communique à un

gouvernement étranger « des secrets d'État ou des plans de forte-

resse, ou des documents, dossiers et renseignements qu'il sait de-

voir être tenus secrets, le secret étant nécessaire au salut de l'Em-

pire d'Allemagne ou^d'un des Etats fédérés ».

Jusqu'ici, rien de particulier et la Cour suprême agissait en vertu

des attributions que lui confère le Code, en faisant arrêter

M. Schnaebelé, du moment qu'elle le jugeait coupable des crimes

visés par la loi.



438 LIVRE XIII. — DROIT PÉNAL INTERNATIONAL
[§ 935

Mais l'affaire s'est compliquée par suite de deux incidents. La

France soutenait : 1° que l'arrestation n'avait pas eu lieu sur le ter-

ritoire allemand, mais bien sur terre française, où M. Schnaebelé,

fuyant ses agresseurs, serait parvenu à se réfugier ;
2° que

M. Gautsch, le commissaire allemand, sur l'invitation de qui
M. Schnaebelé avait passé la frontière pour régler des affaires de

service, avait délivré par là à ce dernier une sorte de sauf-conduit

qui le mettait au bénéfice des immunités concédées aux agents di-

plomatiques et aux parlementaires.

Le premier point n'a pu être élucidé et les assertions allemandes

et françaises se contredisent. Voici les passages relatifs à ce point

des documents qui ont vu le jour jusqu'ici au sujet de la violation

de frontières, soit au point où a eu lieu l'arrestation.

M. Sadoul, procureur général à la Cour de Nancy, a adressé au

ministre de la justice de la République Française un rapport dont

nous détachons les lignes suivantes :

« Quand M. Schnaebelé arriva au poteau français qui se trouve à

droite de la route lorsqu'on se rend à Metz, il ne trouva personne.

Deux ouvriers français, MM. Gautier frères, travaillaient dans les

vignes du côté français, à trente ou trente-cinq mètres.

« M. Schnaebelé se promena un instant, puis franchit, sans doute

par distraction, peut-être pour voir venir son collègue d'Ars-sur-

Moselle, la ligne frontière et la dépassa d'environ six mètres. A ce

moment, un individu, vêtu d'une blouse grise, sortit du fossé qui

borde les vignes allemandes et vint engager la conversation avec

lui, après l'avoir salué.

« M. Schnaebelé avait été à peine abordé par l*homme en blouse que
celui-ci se précipita sur lui. Le commissaire engagea vigoureuse-

ment la lutte, tout en se retii;ant sur la frontière française. Aussitôt

un second agent allemand, vêtu également d'une blouse grise, s'é-

lança hors des vignes et chercha à empêcher M. Schnaebelé de se re-

tirer de l'autre côté de la frontière. Le commissaire français, doué

d'une force très grande, repoussa une première fois ses deux ad-

versaires et réussit à se rejeter sur le territoire français.

« Les deux agents allemands l'y suivirent.

oc Les vignerons, qui suivaient des yeux cette lutte violente, vi-

rent alors M. Schnaebelé montrer du doigt le poteau français,

pour faire constater à ses assaillants qu'il n'était plus sur le terri-

toire allemand. La lutte n'en retommença pas moins, mais, cette

fois, à cinq ou âix mètres de la ligne frontière, du côté de la France.

« Les policiers allemands l'emportèrent. M. Schnaebelé fut
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traîné par eux sur le territoire allemand, où il fut garrotté de fortes

ficelles et emmené malgré ses protestations.
»

Yoici, d'autre part, la traduction des passages que consacre à la Note du

question de la violation de frontières la note du prince de Bismark, Bismark.

en date du 28 avril, et adressée à M. Herbette, ambassadeur de

France à Berlin :

c( Se basant sur les informations qui lui ont été données, au su-

jet de l'arrestation judiciaire du commissaire de police français,

M. Schnaebelé, par S. Exe. l'ambassadeur de la République Fran-

çaise et vu les communications du ministfe français des affaires

étrangères, qui lui ont été transmises par l'entremise du chargé
d'affaires impérial à Paris, le soussigné a soumis l'affaire à un sé-

rieux examen.

« A cet effet, des pièces justificatives, se rapportant aux motifs

de l'arrestation de M. Schnaebelé et aux circonstances accessoires,

ont été demandées aux autorités judiciaires mêlées dans cette af-

faire. Une copie des documents les plus importants et tout d'abord

de la déclaration faite par M. Schnaebelé après son arrestation,

ainsi que toutes les dépositions des témoins, mentionnées au pro-
cès-verbal de l'enquête judiciaire, a été donnée à l'ambassadeur de

la République Française.

« Ces documents établissent d'une manière péremptoire que
l'arrestation a eu lieu exclusivement sur le territoire allemand et

sans que la frontière française ait été franchie. »

Quant au second point, celui des immunités qu'avait conférées

à M. Schnaebelé l'invitation à lui adressée par son collègue alle-

mand, voici comment s'exprime la note du cabinet de Berlin que
nous venons de citer :

« La condamnation de M. Schnaebelé par les tribunaux ne sau-

rait être douteuse, dans ces circonstances et, probablement, elle

sera d'autant plus sévère que M. Schnaebelé, par ses agissements

coupables, a abusé de l'autorité que lui donnait sa situation dans le

service officiel des frontières des deux pays, situation qui suppose
un degré de confiance réciproque. M. Schnaebelé a compromis la

confiance indispensable dans les relations internationales, en usant

de sa situation officielle dans le service des frontières pour inciter,

avec de l'argent, des ressortissants de l'Empire à des actes crimi-

nels contre leur patrie. Par cet abus de pouvoir, la culpabilité de
M. Schnaebelé est encore aggravée aux yeux du tribunal, indé-

pendamment de la question de savoir s'il agissait par ordre

upérieur.
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« Le soussigné se permet de faire ressortir ce point, pour le cas

où, après sa mise en liberté actuelle, M. Schnaebelé serait de nou-

veau rencontré sur le territoire allemand, sans avoir la sauvegarde
d'un rendez-vous administratif.

« Le soussigné espère que M. l'ambassadeur sera convaincu par
la lecture des documents à lui transmis que le mandat d'arrêt lancé

contre M. Schnaebelé était parfaitement fondé, et que l'exécution

de ce mandat a eu lieu dans les limites des droits souverains de

l'Allemagne et sans violer les droits souverains de la France.

« Si, malgré ces faits, le soussigné a cru de son devoir de deman-

der à l'empereur, son très gracieux souverain, la mise en liberté de

M. Schnaebelé, il a été conduit à agir ainsi par le principe du droit

des gens, d'après lequel il faut toujours considérer comme assu-

rance d'un sauf-conduit tacite, les rendez-vous d'affaires, entre

fonctionnaires d'Etats voisins, qui entraînent des violations de

frontières.

u II n'est pas croyable que le fonctionnaire allemand, M. Gautsch,

ait donné un rendez-vous à M. Schnaebelé pour rendre possible

l'arrestation de celui-ci. Mais il existe des lettres qui prouvent

qu'au moment de son arrestation M. Schnaebelé se trouvait à l'en-

droit où il a été arrêté, pour répondre à l'invitation du fonction-

naire allemand avec lequel il devait régler en commun des affaires

de service.

« Si les fonctionnaires de la frontière étaient exposés à être arrê-

tés en pareille occasion, en vertu des réclamations des tribunaux

de l'Etat voisin, la prudence qu'ils devraient observer serait une

entrave au règlement des affaires courantes de la police des fron-

tières, qui est incompatible avec l'esprit et les traditions des rela-

tions internationales actuelles. Le soussigné est donc d'avis qu'en

tout temps ces rendez-vous administratifs doivent être, pour les

fonctionnaires des deux parties, un sauf-conduit réciproque.

« C'est dans ce sens, et, tout en reconnaissant la légitimité des

procédés de la magistrature allemande, que le soussigné a exposé

l'affaire à l'empereur.

« Sa Majesté a décidé que, vu les principes du droit des gens qui

militent en faveur de la sécurité absolue des négociations internatio-

nales, M. Schnaebelé devra être remis en liberté, malgré le fait

avéré de son arrestation sur le territoire allemand et nonobstant les

griefs qui sont portés contre lui.

« Le soussigné porte ceci à la connaissance de M. l'ambassadeur

de la République Française, en ajoutant que l'ordre de mise en li-
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berté de M. Schnaebelé a été expédié et prie Son Excellence d'agréer

en même temps l'expression de sa haute considération.

« Signé : Von Bismark. »

Nous avons vu que, sur l'endroit où a été opérée l'arrestation de opinion

Schnaebelé, les opinions se contredisent. En admettant l'hypothèse

allemande, c'est-à-dire l'arrestation sur le territoire de l'Empire,

voici, d'après Clunet (1), les points de droit international privé

qu'ont mis en cause les mesures prises par la Cour suprême de

l'Empire allemand.

Les actes délictueux reprochés à l'étrang^îr ont été accomplis sur

le territoire national : Compétence territoriale.

Ou bien ces actes ont été accomplis en territoire étranger : Effet

exterritorial de la loi pénale.

Ce caractère extra-territorial de la loi pénale doit-il être étendu à

l'espionnage ou du moins à l'espionnage pratiqué par des fonction-

naires ?

Enfin, la juridiction nationale procède-t-elle légitimement en ar-

rêtant un étranger, lorsque sa présence a été provoquée ?

Le dernier point a reçu une solution, en Allemagne, du moins,

par la note dont nous avons donné plus haut une traduction

exacte.

Sur le premier point, au dire de Clunet, pas d'incertitude pos-
sible. C'est le Code pénal allemand qui constitue la seule règle. Sur

le second, la certitude juridique est beaucoup moins grande, la

science ne reconnaissant à l'Etat une compétence qui dépasse la

compétence territoriale et la compétence personnelle que dans le

cas de légitime défense.

Sur le troisième point, Clunet est en désaccord complet avec les

principes mis en avant par l'Allemagne (2). Il affirme qu'un fonc-

tionnaire ne fait que son devoir en cherchant à renseigner son gou-
vernement sur ce qui se passe à l'étranger et que, du reste, ce

n'est pas lui qui est le coupable, mais son chef suprême. M. Clunet

concède d'ailleurs que la récente loi française sur l'espionnage peut
être interprétée dans le sens qu'il combat, comme l'article !i du Code

pénal allemand et l'article 8 du Code de procédure criminelle alle-

mand. La loi citée s'exprime ainsi à l'article 3 : « La peine de l'em-

prisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 300 francs

(1) Ed. Clunet, Questions de droit relatives à Vincident franco-allemand de
Pagny. Paris, 1887.

;;2) Clunet, ibid., p. 44.
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à 3,000 francs sera appliquée à toute personne qui, sans qualité

pour en prendre connaissance, se sera procuré lesdits plans, écrits

ou documents.

La Cour suprême de Leipzig n'ayant point jugé Schnaebelé par
contumace et n'ayant fait que constater ses relations avec les res-

sortissants allemands convaincus d'espionnage, peut-être est-il

permis d'inférer de ce fait qu'elle a fini par partager sur ce point
l'avis de Ciunet (1).

^TTt*^- § ^^^' ^^^^^ ^ savoir si la Cour suprême de Leipzig aurait pu ou
ce. non juger le sieur Schnaebelé par contumace, voici l'opinion qui nous

(1) Dans le Journal du Droit international privé de 1887, p. 385, M. Ed. Ciu-

net revient sur l'opuscule cité plus haut. Il combat la formule proposée
par l'Institut de droit international, en 1879, dans sa session de

Bruxelles, formule dont voici le texte :

« Tout Etat a le droit de punir les faits commis, même hors de son
territoire et par des étrangers, en violation de ses lois pénales ; alors

que ces faits constituent une atteinte à l'existence sociale de l'Etat

en cause et compromettent sa sécurité, et qu'ils ne sont point prévus
par la loi pénale sur le territoire de laquelle ils ont eu lieu. »

Cette formule, dit Ciunet, l'Angleterre l'a toujours combattue, et les

lois pénales allemande et française ne l'admettent que facultativement.

Dans tous les cas, elle ne saurait s'appliquer qu'à des individus sans

mandat, et non point, comme dans le cas de Schnaebelé, d'un magis-
trat agissant par ordre de ses supérieurs. L'Allemagne l'a concédé

en cessant toute poursuite contre le fonctionnaire que nous venons
de nommer, et qui n'a pas figuré au procès de Leipzig. L'individu, qui
s'abstient de pénétrer sur le territoire d'une autre puissance, ne

peut être considéré comme espion, et, s'il tombe entre les mains de

la puissance 'qu'il a espionnée, on ne saurait le déférer aux tribunaux.

Ciunet s'appuie en ceci sur ce qui se passe en temps de guerre.

Personne, en campagne, ne prétendra traiter d'espion un individu qui
a pénétré dans le camp adverse, y a commis des actes d'espionnage,

puis a réussià regagner son propre camp. Ce fait purge le passé : c'est du

reste la doctrine que professe le Manuel des lois de la guerre noté en 1880

par l'Institut de droit international, doctrine" adoptée dès 1863 par les

Etats-Unis.

Suivant Ciunet, on ne saurait pas toujours poursuivre même un
fonctionnaire étranger, non revêtu du caractère diplomatique, dont

la curiosité aurait dépassé les bornes, pendant son séjour dans un
Etat voisin. Dans ces cas, ou bien l'Etat lésé, pourrait protester

par voie diplomatique, s'il a acquis la preuve que le fonctionnaire

étranger a agi en vertu d'une commission secrète de son gouverne-

ment; ou bien, si cette preuve n'est pas rapportée, il aurait le choix

ou d'expulser le délinquant de son territoire ou de le livrer à la

justice locale comme prévenu d'espionnage.
Quant à la prétention de poursuivre comme espion un individu qui

n'aurait pas pénétré sur le territoire de l'Etat lésé, elle ne se fonde, dit

Ciunet, que sur une interprétation excessive du caractère tout excep-
tionnel de l'extra-territorialité de la loi pénale.
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a été communiquée par un diplomate de haute compétence, opinion

à laquelle nous nous rangeons :

M Dans le sens de l'affirmative, M. Clunet (pp. 21 et suiv.) cite

diverses dispositions des Codes allemands.

« A cette argumentation, il y a lieu d'opposer les considérations

suivantes :

« 1° M. Clunet n'a pas fait une saine interprétation de l'article 8 de

Strafprozess Ordnungde 1877; cetariicle ne s'applique pas à l'indi-

vidu absent, inculpé d'un fait punissable, mais, selon la doctrine et

la jurisprudence, à l'individu qui a eu ou a çncore son domicile ou

sa résidence habituelle sur le territoire de l'Empire, ce domicile ou

cette résidence étant inconnus. Tel n'est évidemment pas le cas de

M. Schnaebelé
;

« 2° M. Clunet tire, également à tort, des articles 4 du Code pénal de

1871 et 9 du Code de procédure pénale de 1877, la conclusion

qu'il peut y avoir une poursuite par contumace contre le sieur Schnae-

belé. Le texte de ces articles ne comporte eu aucune façon une

semblable procédure, en tant qu'elle devrait aboutir à un jugement
définitif contre un absent. — L'article 9 du Code de procédure pé-

nale se trouve au titre du ressort et ne règle que la compétence des

tribunaux, c'est-à-dire qu'il détermine quel tribunal allemand doit

être en principe saisi du procès criminel en certains cas déter-

minés.

a Quant à l'article k du Code pénal, il est compris dans la

partie de ce Code qui traite du droit criminel matériel {matérielle

Strafrecht). Il se borne à spécifier les crimes et délits qui, même
commis à l'étranger, peuvent être poursuivis par les tribunaux alle-

mands.

(c En fait et en droit, il ne peut y avoir deprocédurepar contumace^

c'est-à-dire, il ne peut y avoir d'instance principale, ni prononcé
dune sentence contre un absent inculpé de haute trahison. En effet,

on ne peut rendre un jugement qu'à la suite d'une instance, car la

présence de l'inculpé est une condition indispensable. Ce principe
est formulé dans les dispositions suivantes du Code de procédure
criminelle :

« Art. 229. — Il ne peut y avoir d'instance principale contre un

accusé absent.

« Art. 327. — Dans les cas autres que ceux indiqués à l'article 319,
il n'y a pas d'instance principale contre un absent. — L'enquête ou-

verte contre l'absent a pour but de recueillir les preuves en vue

d'une comparution ultérieure.
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c( Art. 259. — L'instance principale se termine par le prononcé du

jugement.
« Les exceptions à ce principe sont énumérées dans les -arti-

cles 231, 232, 319 et Zi70 du Code de procédure criminelle. Elles

ne visent que des délits insignifiants, et sans le moindre rapport
avec le cas de M. Schnaebelé.

« Il résulte de ce qui précède que la seule mesure qui eût pu être

prise à l'égard de cet inculpé eût été en dehors de l'enquête prévue

par l'article 327 du Code de procédure criminelle, la mise sous sé-

questre, en vertu de l'article 332 du Code de procédure criminelle

et de l'article 93 du Code pénal, de biens qu'il aurait possédés en

Allemagne. »

Les cas analogues à celui de M. Schnaebelé se reproduiront-ils

fréquemment? Cela paraît peu probable. Néanmoins il faut se fé-

liciter de ce que l'Allemagne, en s'inspirant des principes de droit

international, ait reconnu officiellement l'immunité des agents

chargés de la police des frontières, lorsqu'ils agissent en vertu de

leur qualité officielle *.

§ 937. La loi du lieu de la poursuite règle la compétence des

autorités et détermine seule la forme de procéder.

§ 938. Souvent la loi d'un État prononce une peine contre un

fait que la loi d'un autre Etat laisse impuni, ou bien la peine infli-

gée n'est pas la même dans les deux législations.

Dans ce conflit, il est généralement admis qu'il faut appliquer

non pas la loi du lieu où le crime ou le délit a été commis, mais la

loi du lieu de poursuite, par la raison que les juges d'un pays ne

peuvent jamais appliquer d'autre loi pénale que la loi pénale du

pays ni d'autres peines que les peines décrétées par cette loi. Cer-

taines législations ont 'admis un tempérament qui consiste à

autoriser l'application de celle des deux lois qui est la moins

sévère.

§ 939. Un projet de Code pénal, dû à l'initiative de M. P. -S.

Mancini, alors ministre de la justice, et approuvé dans le cours de

la session de 1877 par la Chambre des députés italiens, introduit

dans celte partie du droit d'importantes réformes, surtout en ce qui

touche les relations internationales : c'est une sorte de transaction

entre les deux systèmes, qui dominent dans les législations des

*
Voir Clunet, Journal du Droit international privé, année 1887. De l'effet

extraterritorial de la loi pénale, de l'espionnage et du traitement des fonction-

naires publics dans les rapports internationaux, pp. 385-403.
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autres pays, de la territoinalité Qi de la personnalité des lois péna-

les; mais, dans tous les cas, il respecte les droits respectifs des Étals

intéressés à la répression des infractions à leurs lois commises sur

leur territoire ou sur un territoire étranger.

Si le crime ou le délit est commis en Italie par un Italien ou un

étranger, la poursuite peut toujours avoir lieu, même dans le cas où

le coupable a été poursuivi et jugé à l'étranger.

Ce renouvellement de poursuites se fonde sur ce que le jugement

prononcé par les tribunaux étrangers n'est pas exécutoire en Italie

et par conséquent ne serait pas suffisant pour rétablir la tranquillité

troublée par le délit et la présence de son auteur dans le royaume ;

toutefois, pour ne pas enfreindre la maxime non bis in idem, si le

condamné a déjà subi une partie de la peine que les tribunaux

étrangers ont prononcée contre lui, elle serait imputée sur la peine

nouvelle.

Si le délit est commis à l'étranger et qu'il soit attentatoire à la

sûreté de l'Etat italien, le coupable, sans distinction de nationaux

et d'étrangers, est ?iécessairement poursuivi en Italie et puni d'après
les lois italiennes, alors même qu'il a déjà été condamné à l'étran-

ger, sauf imputation delà peine subie sur celle qui sera prononcée.
Si le délit ou le crime commis à l'étranger rentre dans la caté-

gorie des crimes ou des délits ordinaires et que l'auteur soit Italien,

il est poursuivable toujours pour les crimes, et pour les délits seu-

lement en cas de plainte de la partie lésée ou de réclamation du

gouvernement du pays où le délit a été commis.

Si le délit ou le crime commis à l'étranger l'a été par un étranger
au préjudice d'un Italien, l'auteur est punissable en Italie, pourvu

qu'en cas de délit il y ait plainte de la part de la partie lésée
;

si le

crime ou le délit a été commis au préjudice d'un étranger, la pour-
suite aurait encore lieu en Italie, mais à la double condition que
l'extradition du coupable ait été offerte au gouvernement naturel-

lement compétent pour le juger, et qu'il s'agisse d'infractions pour

lesquelles l'extradition soit admise, ou au moins de crimes graves
et troublant l'ordre social.

Dans tous les cas, que les délits ou les crimes aient été commis

par des Italiens ou par des étrangers, la poursuite ne peut avoir

lieu qu'aux conditions suivantes :

Que le fait soit punissable d'après la législation italienne et

d'après celle du pays où le délit ou le crime a été commis
;

Que l'action publique ne soit éteinte dans aucun de ces pays ;

Et qu'il n*yait en faveur de l'accusé ni absolution ni accomplis-
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sèment intégral ou extinction de la peine prononcée par les juges

étrangers.

Enfin, la poursuite devant les juges italiens est toujours faculta-

tive, et ils devront appliquer à l'accusé ainsi poursuivi dans le

royaume celle des deux lois— l'italienne ou l'étrangère
—

qui con-

tient les dispositions les plus douces; et si la peine plus douce pro-
noncée par la législation étrangère n'est pas reproduite par le Code

italien, le juge prononcera celle des peines admises par ce Code qui
s'en rapproche le plus sans en excéder la gravité.

Infractions § 940. Nous avous étudié le cas où l'infraction (crime ou
commises sar

plusieurs ter-
délit) est commlsc sur un lieu faisant absolument partie du territoire

ritoires. - . .

français. Nous avons également discuté l'hypothèse où l'infraction

s'est produite dans un lieu qui ne fait à aucun point de vue partie

du territoire français. En principe, le fait est passible de la loi étran-

gère fùt-il commis par un Français ;
dans une certaine mesure et

subsidiairement la loi et la juridiction française atteindront le cou-

pable français et même étranger. Mais il y a des situations beau-

coup moins nettes : Il se peut qu'un fait délictueux ait compris
une série d'actes dont les uns ont eu lieu sur le territoire français

et d'autres sur un territoire étranger, par exemple les actes prépa-

ratoires d'un meurtre commis en Belgique se sont passés en France,

des objets volés en Belgique ont été recelés en France, une escroquerie

dont les manœuvres se sont produites en France a été consommée en

Belgique.

Nous pouvons aussi nous trouver en face de l'une de ces infrac-

tions auxquelles on a donné le nom d'infractions continues, par

exemple une séquestration commencée à Paris s'est prolongée à

Bruxelles. Il se peut aussi qu'on ait à statuer sur un délit à'habi-

tude : par exemple l'usure, des actes d'usure ont été commis en

France et d'autres en Belgique. Dans tous ces cas, peut-on consi-

dérer le fait comme ayant été commis sur le territoire français ?

Il faut examiner si les actes commis en France considérer en eux-

mêmes sont punissables, indépendamment des actes commis à

l'étranger, s'il en est ainsi la juridiction et la loi française seront

compétentes, sinon elles ne le seront pas. C'est ainsi que les faits

signalés dans nos trois premiers exemples échappent à la loi fran-

çaise. Mais le fait de notre quatrième exemple, le délit de séques-

tration est punissable du jour où il a commencé et partout en

France. En ce qui concerne l'usure il faudra examiner si les faits

passés en France ont été assez nombreux poui' former une véritable

habitude et constituer ainsi le délit d'usure»
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§ 9!ii. Nous avons fait remarquer ailleurs que le droit civil Exécution
. , ,

. ,.
- de» senteocei

relève de la souveraineté propre de chaque nation et ne lie que les étraneère» «a

citoyens du pays au profit duquel il a été établi à plus forte raison mineue.

en est-il ainsi du droit pénal.

Tous les publicistes sont d'accord sur le caractère essentiellement

local du droit criminel, et c'est un principe admis qu'aucun Etat

n'autorise l'exécution sur son territoire des jugements rendus en

matière criminelle par les tribunaux étrangers contre la personne
ou contre les biens d'un individu. Par suite, les incapacités résultant

de ces jugements ne peuvent avoir leurs effets en pays étranger.

Ainsi la confiscation de biens prononcée par un jugement criminel

ne s'étend pas aux biens que le condamné possède en pays étranger ;

de même l'infamie attachée à une condamnation criminelle n'a pas
d'effet en pays étranger.

§ 9^2. « L'effet d'une sentence criminelle, dit Martens, ne Effets des

s'étend pas hors des limites du territoire sur la personne ou sur étr«Dgère».

les biens de celui qui a été condamné, tellement que celui qui a été

déclaré infâme chez nous n'encourt chez l'étranger qu'une infamie

de fait et non de droit, que le bannissement décrété dans un pays

n'empêche aucun autre pays de tolérer le banni, et que la confis-

cation des biens prononcée dans un pays n'emporte pas celle des

biens situés dans un autre : ce serait donc punir de nouveau le

coupable que de le priver, dans un autre pays, de son honneur ou

de ses biens, ou de le bannir après lui avoir accordé le séjour : ce

qui toutefois exigerait une nouvelle procédure. »

Dans la pratique, nous rencontrons quelques exceptions à la règle,

ou du moins quelques différences dans la manière de l'interpréter ou

de l'appliquer.

Ainsi un jugement rendu en matière criminelle par un tribunal

étranger contre un sujet russe emporte relativement aux biens du

condamné les conséquences prescrites par les lois russes et non

celles prescrites par les lois du pays où il a été jugé. Or d'après
les lois russes, toute condamnation aux travaux forcés emporte la

perte des droits civils, y compris les droits de famille et les droits

de propriété ; sous ce dernier rapport, le condamné perd la propriété
de tous les biens meubles et immeubles qu'il possédait ;

sa succes-

sion est ouverte du jour où le jugement est devenu définitif.

§ 943. En 1868, le lieutenant Nikitchenkow, sujet russe, fut casdaiiea-

condamné aux travaux forcés à perpétuité par la Cour d'assises de ^T^U^^*"
la Seine pour tentative d'assassinat avec préméditation, mais avec

circonstances atténuantes.
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Sur le rapport du ministre de l'intérieur de Russie, le Sénat, bien

que reconnaissant que dans les lois russes il n'est pas fait mention

qu'un jugement rendu par un tribunal étranger contre un sujet

russe ayant commis un crime à l'étranger doive avoir force exé-

cutoire en Russie, a admis qu'il ne serait pas juste de méconnaître

la valeur du jugement français, d'autant plus qu'il y aurait là une

contradiction avec l'article 22 du Code d'instruction criminelle ; car

il en pourrait résulter la condamnation à une seconde peine,

d'après le Code pénal russe, pour un crime déjà puni en pays étran-

ger ;
et il a décidé que les biens du lieutenant Nikitchenkow, situés

en Russie, devaient subir les conséquences des articles 25 et 28 du

code pénal russe.

incapacitéf § 9Zi/i. Quant aux incapacités personnelles résultant des sentences
résultant dex • • n d • • « n n» »

sentence» Criminelles, 1 opinion quelles sont sans eiiet en pays étranger n est
étransères, • m •

r i i

pas aujourd'hui partagée par tous les auteurs
; quelques-uns sont

d'avis que l'infamie doit accompagner le condamné partout oîi il

se transporte. Nous citerons entre autres Boullenois et Démangeât,

qui trouve l'opinion de Boullenois seule conforme aux principes.

« En effet, dit-il, du moment qu'on admet que le statut personnel

régit l'état et la capacité des personnes, il n'y a point à distinguer

pour quel motif l'état ou la capacité est affecté, ni s'il est affecté

directement en vertu d'une disposition générale de la loi ou seule-

ment à la suite d'une déclaration judiciaire; il y a uniquement à

examiner si le jugement est régulier d'après la loi des juges qui

l'ont rendu*. »

D'autres auteurs soutiennent la doctrine contraire
; s'appuyant

sur ce que les condamnations pénales et les peines ne doivent pas

être exécutées hors des frontières où commande l'autorité publique

au nom de laquelle elles ont été prononcées, ils prétendent que la

capacité personnelle de l'Individu n'en saurait être affectée
; ainsi,

par exemple, la privation des droits civils, totale ou partielle, ne

doit, selon eux, avoir nulle valeur en pays étranger.

juri!=pn..ience La questlou a été tranchée dans ce sens par la jurisprudence

française.

Dans une affaire où il s'agissait de savoir si l'incapacité pour un

Français d'être électeur pouvait résulter d'une sentence pénale

étrangère, la Cour de cassation s'est prononcée pour la négative :

elle a fait valoir que le législateur édicté, à la vérité, l'incapacité

électorale contre les individus qui sont condamnés par un tribunal

*

Traité, 1. 1, observ. 4, p. 64.

française.
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français, mais ne dispose pas formellement contre ceux qui ont été

condamnés par un tribunal étranger. (En effet, la loi électorale fran-

çaise de 1852 privait des droits de vote et d'éligibilité les con-

damnés pour vol
;
mais elle ne spécifiait pas si cette privation

pouvait dériver du jugement d'un tribunal étranger). « Il serait

anormal, ajoutait l'arrêt de la Cour, qu'une autorité étrangère put

priver un Français de ses droits de citoyen et influer ainsi sur la

composition du corps électoral. On peut reconnaître les effets des

sentences civiles, parce qu elles peuvent être déclarées exécutoires;

mais il ne saurait en être de même des jugements rendus en ma-
tière pénale, parce qu'ils ne peuvent êtrc^ ni exécutés, ni déclarés

exécutoires (1).
»

La Cour de cassation belge a sanctionné la même manière de seise.

voir au sujet de la capacité électorale (2); et, dans un autre cas, elle

a décidé qu'un individu ne pourrait pas être déclaré indigne de faire

partie de la milice, parce qu'il aurait été condamné à l'étranger à

plus d'un an de prison pour vol, « parce que, bien que l'article 34

de la loi du 18 septembre 1873, ne distingue pas, il n'y a pas à

tenir compte d'une condamnation prononcée par un tribunal étran-

ger, attendu qu'un jugement est un acte de souveraineté qui n'a

d'effet que sur le territoire où celte souveraineté s'exerce »
(3).

Fiore, sans accepter d'une façon absolue l'une ou l'autre des opinion de

deux opinions que nous venons d'exposer, reconnaît toutefois que
« si l'on admettait que la sentence criminelle dût produire partout
les mêmes effets que dans le lieu où a été rendu le jugement, il en

dériverait des inconvénients non moins graves. On arriverait, en

effet, à conclure qu'une sentence pénale, rendue par les tribunaux

de Chine ou par ceux d'un autre pays dont le législateur déclare

passible de peines criminelles des faits qui n'ont pas chez nous le

caractère de délits, pourrait suffire pour entraîner à l'encontre du

condamné, la déchéance de l'intégrité de ses droits civils, même
dans le cas où il ne pouvait pas être condamné dans son pays,

parce que le fait qui a motivé sa condamnation n'y est pas considéré

comme un délit. De même, on en arriverait à décider qu'une personne,
condamnée à une peine entraînant comme conséquence légale la

mort civile, encourrait partout cette déchéance. Ces inconvénients

ne seraient pas moins graves que ceux qu'on voudrait prévenir »
(4).

(1) Cour de cassation française, 14 avril 1868, aflF. Blanchard.

(2) Cour de cassation belge, 10 septembre 1869, Pasicrasie.

(3) Id. id. 26 décembre 1876, ibid.

(4) Fiore, Droit pénal international, 1
"

partie, p. 173.

Fiore.

29
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Valeur des § 9/15. Comine iious venons de le voir par l'arrêt de la Cour de cas-
iu g ements , •. i i i .

étrangers en sation quo nous citons plus haut, les jugements prononcés par des

mineiieoucor- tribunaux étrangers en matière criminelle et correctionnelle ne peu-
rectionnelle i »i i r • ti
on France. vcut être rondus exécutoires en France.

L'article 5 du Code d'instruction criminelle n'attribue qu'un seul

effet aux jugements criminels étrangers, l'interdiction de nouvelles

poursuites en France. Aucune poursuite ne peut avoir lieu contre

un Français à raison des crimes ou des délits commis par lui en

pays étranger, lorsqu'il prouve qu'il a été jugé définitivement à

l'étranger pour le même fait.

Mais, à défaut d'exécution, les jugements criminels étrangers

conservent une certaine valeur en France, où ils ont au moins l'au-

torité de la chose jugée. Cette dernière règle est généralement
observée par les jurisprudences modernes. Dans presque tous les

pays, la sentence condamnatoire ou absolutoire, de quelque espèce

qu'elle soit, qui a été prononcée par un tribunal compétent à raison

du lieu où le crime a été commis, constitue devant toute autre

juridiction étrangère l'exception de droit dite de la chose jugée

[exceptio rei judicatœ).

Extension § 946. Lo tcrrltoiro français, par exemple, reçoit dans certains

teTritoire cas uuc exteusiou qui permet à la juridiction pénale française de

au"°poinT*'le
s'exercer en des contrées qui ne sont que fictivement soumises aux

vue de la i i- 1
• c

ridietion pé-
lois trauçaiscs.

"'^^*
Ces cas sont au nombre de trois :

a. Quand une armée française est à l'étranger, elle fait appliquer,

dans une certaine mesure, la loi pénale française. C'est là une con-

séquence de l'idée qu'exprimait aussi le Premier Consul : « Là où

est le drapeau, là est la France. » Si l'armée se trouve dans le pays

étranger avec l'assentiment de ce pays allié ou neutre, le décret du

21 février 1809 déclare que la loi applicable aux personnes qui font

partie de l'armée, sera la loi française.

Si l'armée française se trouve en un pays étranger ennemi, elle

pourvoit elle-même à sa sécurité et la loi française s'applique aux

personnes de toute nationalité coupables de délit envers des per-

sonnes faisant partie de l'armée.
'

b. Il est des pays étrangers où la France jouit du privilège de

faire appliquer la loi française à ses nationaux notamment par ses

consuls. Il en est ainsi par exemple en Orient, en vertu de traités

qui remontent à des dates fort anciennes et portent le nom spécial

de Capitulations (1). La première de ces capitulations fut conclue

(1) L'étymologie est probablement caput, qui veut dire chapitre ;
ces
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l'an 1535 entre Soliman II et François I", le premier roi de France

qui consentit à négocier avec les Infidèles. La plus récente date de

1740 et fut consentie par Mahmoud à Louis XV. Ces capitulations

ont reçu une confirmation régulière dans le traité de commerce

passé le 29 avril 1861 entre la France et la Turquie (1).

Nous trouvons une situation analogue en Chine en vertu du traité

du 24 octobre 1844, dans le royaume de Perse et de Siam, d'après

les conventions des 12 juillet 1855 et 15 août 1856, dans l'Annam

(traité du 6 juin 1884), dans l'Iraanat de Mascate (traité du 17 nov.

1844, art. 6) et à Madagascar (traités de 1862, 1868 et 1885).

Voici comment s'exerce la juridiction criminelle des consuls fran-

çais sur leurs nationaux en Orient :

Le tribunal consulaire est seul compétent pour juger les in-

fractions commises par un Français au préjudice d'un autre Fran-

çais (2). L'infraction est-elle une simple contravention, le consul,

forme à lui seul le tribunal de simple police, conformément aux dis-

positions de la loi du 28 mai 1836. S'agit-il au contraire d'un

délit, le consul se fait assister de deux assesseurs français et

forme ainsi le tribunal correctionnel. Enfin, s'il s'agit d'un crime

le consul agit avec tous les pouvoirs d'un juge d'instruction, puis il

fait arrêter et embarquer le coupable pour la France, s'il ne juge

à propos de lui délivrer une ordonnance de non-lieu. En l'em-

barquant à la suite d'une ordonnance de poursuite, le consul le

traduit devant la Chambre des mises en' accusation de la Cour

d'Aix. Cette Chambre se prononce sur le renvoi devant une juridic-

tion spéciale formée par la réunion de la Chambre des appels cor-

rectionnels et la première Chambre civile, c'est cette juridiction

extraordinaire qui rend la décision définitive sans qu'il y ait lieu de

convoquer un jury.

c. Enfin la juridiction pénale française s'étend sur la mer ter-

ritoriale. Nous avons vu plus haut qu'on désigne par cette expres-
sion mer territoriale, la partie des eaux qui baigne les ports, rades,

baies du territoire d'une nation et la partie qui baigne les côtes

jusqu'à la Hmite d'une portée de canon. En droit intematioi:al, les

navires d'un pays sont considérés comme une partie du territoire

de ce pays et sont ainsi soumis à la juridiction de ce pays. Sup-

traités sont en effet divisés en chapitres. C'est vraisemblablement pjur
le même motif que les décisions de Charlemagne avaient été appelées
capitulaires.

(1) Lawrence, t. IV, p. 127.

(2) Cf. art. 15, Capitulation de 1740.
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posons-nous, par exemple, un fait délictueux commis en France sur

un navire étranger, le conflit surgit entre la loi française et la loi

étrangère. Comment le résoudre? Il faut distinguer : on admet

presque universellement que les navires de guerre sont indépen-
dants de la juridiction locale. Pour les navires de commerce, la

solution varie suivant les pays. Il faut, en ce qui concerne la France,

consulter un avis du Conseil d'État en date du 20 novembre 1806,
avis qui proclame en principe la compétence de la juridiction fran-

çaise. Toutefois celle-ci s'abstrait s'il s'agit de délits commis entre

le personnel de l'équipage, à moins que ces délits n'aient troublé

la mer territoriale ou provoqué une demande de secours adressée à

l'autorité locale.

Stipulations § 9^7. Des stipulations de traités spéciaux peuvent, en tout état
Internationa-

^

' i i '

les. de choses, modifier les règles admises et attribuer aux lois pénales

étrangères, ainsi qu'aux sentences rendues à l'étranger en s'y con-

formant, certains effets hors du pays que ces lois régissent^et où ces

sentences ont été prononcées *.

Extradition.
§ 948. Ccs stipulations vont même plus loin : elles contiennent

des accords intervenus entre les divers États pour la livraison

réciproque des criminels qui se réfugient sur le territoire étranger

afin d'échapper à la justice de leur pays ou du pays où ils se sont

rendus coupables de faits entraînant des poursuites contre eux. Ces

accords ont donné naissance à tout une procédure internationale,

connue sous la dénomination particulière d'extradition **.

*
Wheaton, Èlèm., pte 2, ch. ii, §§ 13, 14 ; Fœlix, t. Il, tit. 9; Massé,

t. I, §§524 et seq.; Martens, Précis, §§ 100, 104; Ortolan, Broii pénal,

pp. 362 et seq.; Halleck, ch. vu, § 14; Riquelme, lib. II, tit. 1, cap. vi;

Bowyer, ch. xvii; American jurist, vol. XXII, pp. 381-386; Renault,

Répression des délits commis hors' du territoire.
**

Fœlix, t. II, §§ 540, 542, 548, 550, 551, 554, 559, 561, 570, 571, 575,

599, 600, 602, 603, 604; Pinheiro Ferreira, Cours, t. II, p. 31; Kliiber,

Droit, §§64, 65; Westlake, ch. xii; Story, Conflict, §§621-628 ; Mittermaier,

§ 30; BouUenois, Traité, t. I, obs. 4, p. 64; PhilUmore, Int. law, vol. IV,

ch. XLViii, § 972; Woolsey, §76; Revue de droit international, 1875, pp. 22

et seq., Ch. Brocher, Étude sur les conflits de législations en matière pénale ;

Clunet, Journal du Droit international privé, 1874, p. 47; 1877, pp. 344 et

seq.; 1878, p. 490.
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SECTION II. — De l'Extradition

Nécessité de

reitradtiioD,

§ 9^9. L'extradition est l'acte par lequel un gouvernement Définition,

livre un individu prévenu d'un crime ou d'un délit commis hors

de son territoire à un autre gouvernement qui le réclame pour le

faire juger et punir (1).

Le droit de répression des États sur leurs sujets est naturellement

limité à l'étendue de leur territoire juridictionnel, hors duquel leurs

lois perdent toute action. Il suit de là que les infractions à ces lois,

ayant un caractère purement local, ne peuvent être poursui\ies que
dans le pays où elles ont été commises, et que, si les prévenus se

réfugient sur le territoire d'un autre État, l'infraction demeure im-

punie, à moins que l'État offensé n'obtienne l'extradition des cou-

pables *.

§ 950. Le développement et la rapidité des nouvelles commu-

nications internationales ont rendu plus évidente encore, la néces-

sité de l'extraction qu'un ministre français M. Rouher appelait :

« rassurance mutuelle des Etats contre les crimes^. Sans elle

rien ne serait plus facile que de commettre un vol en France et

d'aller jouir du produit en Belgique, en Suisse, ou tout autre État.

Les départements frontières cesseraient d'être habitables par les

honnêtes gens.

§ 951. L'extradition est-elle un principe général du droit des

gens, ou ne constitue-t-elle qu'un droit imparfait? Cette question
a donné lieu à de nombreuses et sérieuses controverses, auxquelles

ont pris part les juristes les plus célèbres : les uns se sont pronon-
cés en faveur de l'institution, tandis que les autres ont nié jusqu'à
l'existence du droit qui lui a été donné pour base : mais c'est à tort

qu'on a prétendu que la majorité des auteurs penchent pour cette

dernière opinion, et il nous sera facile de le démontrer en analysant

les écrits des publicistes anciens et modernes les plus éminents.

(1) Extradition est une expression toute moderne, qui vient du mot
latin extraditio (action de livrer dun endroit à un autre).

*
Faustia Hélie, Traité de l'inslr. crim., liv. II, eh. v, §132; Fœlix,

liv. II, tit. 9, ch. VII, § 608: Twiss, Peace, § 219; Fiore, t. I, pp. 327 et

seq.; Bonafos, De l'exlrad., p. 6 ; Riquelme, lib. II, tit. 2, cap. v
; Pradier-

Fodéré, Principes gén., p. 548 ; Dalloz. Répertoire, v. Traité int., art. 2
;

Dudley-Field, Projet de Code, p. 97, § 210 ; Calvo, Dict., 1. 1, p. 320.

Théorie . —
Bases lèfrates

do droit d'ex-

tradition.

Opinions des

juristes faro-

rables à Vex-,

tradition.
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Grotiug. En commençant par celui qui est avec raison considéré comme
le fondateur du droit public moderne, nous voyons que Grotius,

déduisant de la loi naturelle le devoir pour les sociétés de punir les

crimes des individus en quelque endroit qu'ils soient commis, fait

une obligation alternative à la nation ou au souverain sur le terri-

toire duquel un criminel s'est réfugié de le punir ou de le rendre à

ses juges naturels.

« Depuis l'établissement des États, dit-il, on est convenu que
les délits des particuliers concernant proprement le corps dont ils

sont membres seraient abandonnés à ces États eux-mêmes et à

leurs chefs pour être, suivant leur volonté, punis ou dissimulés.

Mais un droit aussi absolu ne leur a pas été également concédé en

matière des délits qui intéressent en quelque façon la société

humaine, délits que les autres États ou leurs chefs ont le droit de

poursuivre, de la même manière que dans chaque État il est donné

une action populaire à raison de certains délits. Beaucoup moins

encore ont-ils ce pouvoir absolu à propos des délits par lesquels un

autre État ou son chef est lésé en particulier et à raison desquels

par conséquent ce chef ou cet État a le droit d'exiger un châtiment

en vue de leur dignité ou de leur sécurité. L'État chez lequel vit le

coupable, ou son chef ne doit donc pas empêcher ce droit. Mais

comme les États n'ont pas la coutume de permettre qu'un autre

Etat vienne en armes dans l'intérieur de leurs frontières pour exercer

le droit de punir et que cela n'est point expédient, il s'ensuit que
l'Etat chez lequel vit celui qui a été convaincu de la faute doit

faire une de ces deux choses : ou, s'il en est requis, punir lui-

même le coupable selon le mérite, ou le remettre à la discrétion du

requérant. »

vattei. Yattel soutient pareillement ce devoir de punir le crimi-

nel fugitif ou de le remettre à l'Etat qui le réclame
; puis il

ajoute :

« C'est ce qui s'observe assez généralement à l'égard des grands

crimes, qui sont également contraires aux lois de sûreté de toutes

les nations. Les assassins, les incendiaires, les voleurs sont saisis

partout, à la réquisition du souverain dans les terres de qui le

crime a été commis, et livrés à sa justice. On va plus loin dans les

Etats qui ont des relations plus étroites d'amitié et de bon voisi-

nage. Dans les cas même de délits communs, qui sont poursuivis

civilement soit en réparation du dommage, soit pour une peine

légère civile, les sujets de deux Etats voisins sont réciproquement

obligés de paraître devant le magistrat du lieu où ils sont accusés
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Becearia.

Bard.

d'avoir failli. Sur une réquisition de ce magistrat, que l'on appelle

lettre rogatoire, ils sont cités juridiquement et contraints à compa-
raître par leur propre magistrat. Admirable institution, par laquelle

plusieurs Etats voisins vivent ensemble en paix et semblent ne for-

mer qu'une seule république I »

Burlamaqui regarde comme fondée la règle établie par Grotius, BurUmaqui.

et la mesure de l'extradition comme une obligation commune et

indispensable.

Becearia dit que « la persuasion de ne point trouver un coin

de terre où l'on épargne les vrais délits ser^iit un moyen très efficace

de les prévenir »
(1).

Prenant cet argument pour base de l'extradition, M. Alphonse Bard

fait ressortir qu'elle est conséquemment conforme à la fois à la jus-

tice, dont elle tend à assurer l'égale distribution sur tous les actes

coupables, et à l'intérêt de tous les Etats, pour lesquels l'impunité

des malfaiteurs est un danger commun (2).

Butherforth reconnaît à une nation offensée le droit de de- Ratherforth.

mander la remise du criminel pour le punir sur le territoire où il

a commis son crime, sauf à cette nation à apprécier si elle doit

exercer ce droit et même le soutenir par la force en cas de refus.

Cette opinion est partagée dans des termes à peu près identiques

par Heineccius, Boehmer, Schmelzing et Homan.
Le juriste américain Kent trouve clair et explicite le langage des

auteurs qui font reposer l'usage et le droit des gens sur les prin-

cipes de justice les plus élémentaires.

« Il est, dit-il, du devoir du gouvernement de livrer les fugitifs

sur réquisition, après que le magistrat civil aura constaté l'existence

de motifs d'accusation raisonnables et suffisants pour traduire l'ac-

cusé en justice. Le coupable ne peut être poursuivi et puni par une

autre juridiction que celle dont les lois ont été violentées; par con-

séquent, le devoir de le livrer s'applique aussi bien au cas de sujets
de l'État qui livre qu'au cas de sujets de la puissance qui réclame

le fugitif. »

Story est d'accord avec son compatriote ;
car il n'y a pas

de raison pour que son avis sur la pratique de la loi d'extradition

dans les États de l'Union ne reçoive pas une application plus géné-
rale. « On ne saurait douter, dit-il, qu'il ne soit d'une importance
vitale pour l'administration publique de la justice criminelle et

EeDt.

Stoiy.

(1) Becearia, Bei delitti e délia pêne, § 21.

(2) A. Bard, Droit pénal et privé, p. 36.
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Jefferson.

Lee.

Henry Clay,

Wliarlon.

pour la sûreté des États respectifs que les individus prévenus de

crimes ne trouvent pas d'asile dans d'autres États, mais qu'ils

soient livrés pour être jugés et punis. C'est un droit très salutaire

dans son application générale... et propre à fortifier le grand de-

voir moral que les États voisins ont particulièrement à remplir les

uns envers les autres, en élevant le système de la répression mu-

tuelle du crime à la hauteur d'une obligation légale. »

JefTerson, n'étant encore que secrétaire d'État et se trouvant

appelé à statuer sur une demande d'extradition, objecta que
« les lois des États-Unis, comme celles de l'Angleterre (l'Angleterre

n'avait pas encore (1791) conclu de traité d'extradition avec aucune

autre nation), accueillent tous les fugitifs, et qu'aucun pouvoir n'a

été donné à l'exécutif pour les livrer ».

« Les lois du pays, dit-il, ne regardent point les crinies commis

en dehors de la juridiction des États-Unis. Le criminel le plus

atroce qui viendrait se placer dans leur sphère d'action serait reçu

comme un innocent, et elles n'autorisent personne à le saisir ou à le

détenir. » Mais, ajoute-t-il, « le danger qui résulte de la protection

accordée aux malfaiteurs de tout degré est vivement senti aux

États-Unis, comme il l'est dans d'autres pays. »

En effet, quelques années plus tard (1797) l'attorney général Lee,

tout en avouant qu'il ne sait comment, d'après le système

actuel, c'est-à-dire en l'absence d'une loi indiquant le mode de pro-

céder, l'extradition pourrait s'effectuer, exprime la crainte que
oc le refus d'obtempérer à une demande de remise d'un coupable

ou la négligence qu'on mettrait à y répondre ne fournît, en cer-

taines circonstances à la nation étrangère, un juste motif de

guerre, attendu que cette nation ne pourrait pas se contenter de

l'excuse que les États-Unis ne peuvent saisir ni livrer l'individu ré-

clamé ».

En 1827, M. Henry Clay, alors secrétaire d'État, base une

demande d'extradition, qu'il fit adresser au gouvernement an-

glais, «non sur un droit strict», mais sur la courtoisie de ce

gouvernement, sur son esprit de justice et sur l'intérêt qu'ont

toutes les nations à ce que les criminels notoires ne restent pas

impunis.

«Quoique, dit Wharton, ce soit une prérogative indiscutable pour

chaque souveraineté indépendante que de garantir à l'étranger le

libre asile dans son propre territoire. Cependant ce n'est pas là une

situation dans laquelle puisse longtemps demeurer un État civilisé;

en effet, le pays qui offrirait de telles immunités aux fugitifs de-
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viendrait l'asile de prédilection des malfaiteurs qui mettraient en

péril et sa moralité et son intégrité sociale (1).

Les hommes d'État anglais se sont, en différentes occasions,

prononcés en faveur du droit d'extradition.

Lord Brougham, dans un discours prononcé à la Chambre des ^^a

lords le 14 février 1842, dit a qu'il avait peine à comprendre com-

ment deux nations pourraient entretenir les relations qui doivent

exister entre peuples civilisés, sans qu'elles aient le droit de s'as-

surer des personnes qui ont commis des crimes sur le territoire de

l'une et se sont réfugiées chez l'autre ». ^

Lord Campbell, de son côté, fait ressortir la nécessité d'adopter
Lord

« une loi généralement obligatoire pour tous les États et astrei-

gnant chacun d'eux à livrer, sur la demande des autres, toutes

les personnes accusées de délits graves n'ayant pas un caractère

politique ».

Sir Georges Cornwall Lewis voit, dans les unions douanières, les com^aii

traités internationaux de poste, de contrefaçon et d extradition, une

première brèche faite à ce principe d'exclusivisme national, que
les progrès et les nécessités de la civilisation commandent de relâ-

cher de plus en plus.

Clarke émet l'opinion que « si l'extradition d'un malfaiteur ne curke.

doit pas être considérée comme imposée de la façon d'un devoir

absolu, elle doit certainement être regardée comme un devoir de

moralité publique »
(2).

C'est dans le même ordre d'idées que raisonne M. Faustin F..i»iin

Hélie lorsqu'il fait remarquer que « les nations vivant aujour-

d'hui en quelque sorte de la même vie, le crime qui éclate chez une

d'elles retentit chez les autres; que l'impunité qu'elles lui accordent

le propage au delà de leurs frontières, et que dès lors elles n'ont

pas seulement un intérêt général à ce que partout l'ordre soit main-

tenu, les lois respectées, la justice obéie », mais encore que chaque

pays a un intérêt direct et spécial à ce que les malfaiteurs étrangers

ne puissent trouver de refuge contre la peine qu'ils ont encourue.

En effet, comme l'a dit Beccaria, « la conviction de ne trouver

nulle part un lieu où le crime puisse demeurer impuni, serait le

moyen le plus efficace de le prévenir. Chaque peuple est également
intéressé à concourir à la punition des malfaiteurs qui se réfugient
sur son territoire, pour que par une juste réciprocité, un égal con-

(1) Wharton, Conftict oflaws, § 857.

(2) Clarke, The laïc of extradition,^. 12.

Hélit.
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cours lui soit accordé. » D'oîi M. Hélie conclut que « le pouvoir

social, dans le sein de chaque société, a le droit de joindre

son action, dans de certaines limites, à l'action de la justice

étrangère, soit pour aider, dans un intérêt général, à l'application

de la justice universelle, cette justice morale dont les règles ne

s'arrêtent point aux limites qui séparent les peuples, soit pour
maintenir l'ordre et la justice de son propre pays. » Tel est sui-

vant le savant juriste français le fondement de l'extradition.

Toutefois, dans la pratique, M. Hélie ne partage pas la doctrine

du caractère nécessaire et absolu de la mesure. A ses yeux, du

moment qu'il est établi que l'extradition n'est légitime qu'autant

qu'elle est motivée par une infraction aux lois de la justice, « le

pouvoir social est implicitement investi du droit d'examiner la nature

de l'accusation »
;
or « l'examen emporte le droit de rejeter la

demande » . Il suit de là que l'extradition est une mesure de droit

international purement facultative et forcément renfermée dans les

limites tracées par le droit commun.

C'est en développant l'idée succinctement exprimée par le ma-

gistrat anglais sir Gr-G. Lewis que M. Hélie nous montre l'extradi-

tion comme destinée à tenir une place de plus en plus grande dans

les rapports internationaux, puisque, « sans son secours, la rapidité

des moyens de transport et la facilité des communications dérobe-

raient aux poursuites la plupart des coupables et frapperaient

toute justice d'impuissance ».

Pasqiiaie Un publlclste italien, M. Pasquale Fiore, justifie également l'ex-

tradition comme moyen d'empêcher les criminels d'éluder les lois et

par conséquent le crime de demeurer impuni.
« Un Etat n'est certainement pas tenu, dit-il, de punir un cri-

minel qui, ayant commis ua délit dans un autre Etat, s'est réfugié

sur son territoire
;
car il n'a pas connaissance de la perpétration du

délit, et, en l'absence de toute réquisition, il ne peut punir un

citoyen qui dans ce même Etat n'a en rien outragé l'autorité pu-

blique ni troublé l'ordre social. Mais quand un criminel a été accusé

par un Etat étranger..., si le réquisitoire est revêtu des formes

légales, l'Etat ne doit pas abriter le coupable de sa protection en

refusant de le consigner dans les mains de ces juges pour qu'il soit

jugé et puni. »

carnazza Uu autre professeur de droit italien, M. Carnazza Amari,

exprime l'espoir que l'époque n'est pas éloignée où, grâce aux traités

d'extradition, dont le nombre augmente de jour en jour, toute

retraite sera enlevée au crime. Il se prononce nettement pour la
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Ronher.

légitimité de ces traités, qui « tendent à restreindre l'asile et l'impu-

nité des criminels et se fondent sur l'ordre juridique universel ainsi

que sur la solidarité qui lie tous les peuples à l'observation du droit ».

La même pensée a été formulée avec non moins de précision

par M. Rouher, lorsque, dans un discours prononcé devant le

Corps législatif le !i mars 1866, il a résumé en ces quelques mots

les motifs qui militent en faveur de l'obligation d'extrader les cri-

minels : « Le principe de l'extradition est le principe de la solida-

rité, de la sûreté réciproque des gouvernements et des peuples

contre l'ubiquité du mal. »

A ces bases du droit d'extradition, M. Billot ajoute a le vœu de a. buioi.

l'humanité, qui est de prévenir le crime et d'en assurer la juste

répression partout où il est commis ».

M. Bluntscbli est aussi d'opinion que « l'intérêt général, Binntschiu

et non pas seulement l'intérêt d'un pays donné, exige que les assas-

sins, les grands faussaires et les grands voleurs soient punis ». Il

croit toutefois que « l'obligation absolue d'extrader compromettrait

d'une manière sérieuse les intérêts de l'humanité et de la liberté

dans un grand nombre de cas
;
on ne doit pas oublier en effet que

bon nombre de crimes n'atteignent qu'un Etat déterminé et ne lèsent

pas la société humaine, et que les défenseurs du droit d'asile met-

tent en avant plusieurs bonnes raisons dont il doit être tenu compte
dans de certaines limites » .

Selon le professeur "Woolsey <r il existe pareillement pour les wooiiey.

nations une obligation de s'aider les unes les autres dans l'exer-

cice de la justice criminelle »
;
mais cette obligation n'est pas abso-

lue
;
elle est limitée et ne peut être définie que par des traités spé-

ciaux exprimant les vues des parties au moment de la signature de

ces traités.

Heffter, tout en faisant la réserve a qu'en l'absence de traités Hesier.

formels l'extradition d'un étranger est subordonnée à des con-

sidérations de convenance et d'utilité réciproques», reconnaît que
(i l'intérêt de la société commande que les crimes ne restent pas

impunis »
;
aussi est-il d'avis que l'extradition ait lieu surtout alors

qu'il n'y a à redouter aucune injustice de la part des autorités qui
la réclament.

M. Louis Renault, dans un rapport présenté à l'Institut de l. Reiunit.

droit international en 1880, conclut en émettant le principe que
« l'extradition est une opération conforme à la justice et àTintérèt

des Etats, puisqu'elle tend à prévenir et à réprimer efficacement

les infractions à la loi pénale. »
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Résumé de

ces opinions,

Opinions des

juristes non-
traires à l'ex-

tradition.

Pufendorf.

Voet.

Cette formule à été adoptée par l'Institut.

§ 952. Ainsi la théorie de l'extradition est fondée en principe,

en équité, en droit
;
seulement la pratique n'en est pas obligatoire.

C'est au fond sur cette distinction que portent les dissentiments, et ce

n'est que par une fausse interprétation de leurs écrits qu'on est arrivé

à ranger certains publicistes parmi les adversaires de la mesure *.

§ 953. Dans un passage de son traité De officiohominis ac civis

juxta legem naturalem, Pufendorf, après avoir dit qu'un État qui

reçoit et protège un criminel s'expose à se faire déclarer la guerre,

ajoute que la responsabilité qu'il encourt en pareil cas résulte plu-
tôt de conventions particulières que d'une obligation de droit com-

mun. Mais, quelques lignes plus haut, il déclare que l'État partage

la culpabilité de ses sujets en les laissant sciemment commettre

des crimes
;
et dans l'ouvrage qui a fondé sa réputation, Du Droit

naturel et du droit des gens, il insiste sur ce point que quand une

sentence a été prononcée contre un criminel, ceux-là sont également

criminels qui négligent de mettre la loi à exécution
;

il partage plei-

nement l'opinion de Grotius sur la responsabilité de l'État qui

accorde un refuge aux criminels fugitifs d'un autre État.

D'autres publicistes exagèrent cette responsabilité : ils veulent

que tout magistrat poursuive les criminels qui se trouvent sous sa

juridiction en quelque endroit que les crimes dont ils sont coupables

aient été commis.

M. Paul Voet, par exemple, est d'avis que les crimes doivent être

jugés conformément aux lois de l'endroit où ils ont été perpétrés,

mais que pour l'application de la peine, le juge n'est point tenu de

prendre en considération le domicile du criminel ni le lieu du crime.

A ses yeux, le châtiment doit correspondre à la nature de l'infrac-

tion et à la pénalité infligée dans l'espèce par les lois du pays, et

si cela ne suffit pas, le coupable peut être livré aux magistrats

étrangers.

*
Grotius, Le Droit, liv. II, ch. xxi, §§ 3, 4; Vattel, Le Droit, liv. II,

§ 76 ; Burlamaqui, Droits des gens, pte. 4, ch. m, § 9
; Rutherforth,

Insi., b. 2, ch. IX, § 12; Heineccius, PrxL ; Boehmer, Prœl., Ub. II,

cap. VIT, §35; Kent, Com., vol. I, pp. 38 et seq. ; Story, Corn, on the

cons. ; Lee, Opinions ofatl. gen., v. I, p. 69 ; Hansard, Pari, deb., v. LX,

pp. 319, 325
;
Cornwall Lewis, Melhods, v. II, p. 454 ; Faustin Hélie,

Traité de l'instr. ciim., t. Il, pp. 661-667; Carn. Amari, Tratlato sut diritto

internazionale, p. 795; A. Billot, Traité de l'extradition, p. 14; Bluntschli,

Le droit international codifié, § 394, note ; Woolsey, Introduction to the study

of international law, § 79 ; Heflfter, Le droit international, § 62 ; Vergé,
Précis de Martens, t. I, pp. 278 et seq. ; Twiss, Peace, § 220 ; Fiore, t. I,

p. 327
; Halleck, ch. vu. § 28; Pradier-Fodéré, Principes gén., p. 548.



§ 9541 DE l'extradition 461

AI. Pinheiro Ferreira va encore plus loin : il se prononce pinbeiro

, ,. .,
Ferreir».

formelleinent pour la poursuite de l'accusé dans le lieu où il

s'est réfugié, et rend ainsi l'extradition absolument inutile et

superflue.

Parmi les antagonistes du droit d'extradition, on cite volon- L^rdcoke.

tiers le célèbre jurisconsulte anglais lord Coke, qui dans ses

Institutes du droit d'Angleterre publiées vers le milieu du seizième

siècle s'exprime ainsi :

«. Il est admis et il a été résolu que les royaumes divisés sous

divers rois en ligue les uns avec les autres, sont des sanctuaires

pour les esclaves et les sujets qui se sont eiifuis d'un pays pour

chercher leur sûreté dans un autre
;
et sur la demande faite par

un des rois, ils ne doivent pas, selon les lois et les libertés des

royaumes, être livrés, et cela, dit-on, est basé sur le précepte du

Deutéronome : non trades domino suo servum qui ad te confuyerit

(tu ne livreras pas à son maître l'esclave qui se sera réfugié au-

près de toi).
»

Nous ferons observer d'abord que les termes employés ici sem-

blent s'appliquer plutôt à des prévenus politiques qu'à des indivi-

dus ayant enfreint la loi criminelle
;

en effet, les exemples, au

nombre de trois, dont lord Coke appuie son assertion, ont tous un

caractère éminemment politique ;
ensuite ce n'est pas tant une opi-

nion personnelle qu'il exprime que la mention qu'il fait d'une doc-

trine reçue et d'une résolution qu'il prétend avoir été prise, sans

en préciser ni l'époque ni les circonstances. Or les commentateurs

anglais soutiennent de leur côté que dans les archives judiciaires du

Royaume-Uni, on ne trouve aucune trace de résolution du genre de

celle à laquelle lord Coke fait allusion, comme ayant été adoptée
dans le cas d'un criminel fugitif.

§ 95i. Parmi les adversaires du droit d'extradition, on range Opinions

encore assez généralement Leyscr, Kliiber, Kluit, Saalfeld, Schmallz, «ire? deYeiI

Martens, Tvviss, Fœlix, Mittermaier et Phillimore. Cependant la plu-

part de ces publicistes sont loin d'exprimer leur opposition d'une

manière péremptoire ou formelle
;
ils se bornent à ''déclarer que

l'extradition est subordonnée à des considérations de convenance

et d'utilité réciproques, qu'elle reste soumise à l'appréciation et aux

convenances de l'Etat auquel elle est demandée, à moins qu'il

n'existe entre les Etats des traités formels applicables à la ma-

tière.

Beach Lawrence, dans ses commentaires sur Wheaton, pose la Be^h
Lawrence.

question en ces termes :
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Klûber.

Martens.

TwisB,

Foelix.

Dalloz.

Phillimore.

« La juridiction d'un gouvernement est circonscrite par les

limites de son territoire; hors de ces limites, ses décrets sont

sans force exécutoire, ses agents sans caractère, ses lois sans au-

torité. Ceci posé, quelle est, dans le cas de l'extradition, l'autorité

compétente pour s'emparer de la personne réclamée? le gouverne-
ment qui la demande ? Il ne peut rien sur un individu hors de son

territoire. Le gouvernement qui l'accorde ? Il ne peut rien à raison

des actes commis hors de son territoire. L'une est sans qualité à

raison du lieu, l'autre est sans qualité à raison du fait. Aucun

d'eux n'a de juridiction légitime. L'extradition est donc illégitime

en principe, puisque, par la nature des choses, elle est nécessaire-

ment un acte de juridiction fait sans juridiction, un acte d'autorité

fait sans autorité (1).
»

a Sans convention, dit Kliiber, un État n'est point tenu de

livrer ceux de ses sujets qui seraient prévenus ou convaincus de

délit ou de crime commis en pays étranger, pour être jugés par un

tribunal étranger... Il n'est pas davantage obligé de livrer des

étrangers aux autorités d'une puissance étrangère pour des délits

ou des crimes commis en quelque lieu que ce soit. »

Mais, ajoute Martens, l'extradition d'un étranger sujet de

l'État qui réclame l'extradition pour un crime commis chez lui

ou même contre lui, quoiqu'elle ne soit pas fondée dans la rigueur

de la loi naturelle, s'accorde cependant le plus habituellement, soit

en vertu de traités, soit même par une simple déférence ou moyen-
nant des reversales. »

Travers Twiss déclare positivement que « les autorités d'un

État ne sont pas obligées de livrer un criminel par voie d'ex-

tradition, excepté lorsqu'il existe entre deux États des traités for-

mellement applicables à la matière ».

Fœlix subordonne toute extradition à des considérations de

convenance et d'intérêts réciproques.

C'est également l'opinion de Dalloz qui dit :

« Le mêaie intérêt général doit déterminer le souverain d'un

État à abandonner un coupable dans l'intérêt de la sécurité de son

voisin
;

il y a un second intérêt' non moins évident : c'est celui de

la réciprocité *. »

Phillimore exprime la même pensée, en disant que « l'ex-

(1) Barreau français, 2« série, t. V,

Gayet, Appel à Vopinion publique, p. 46.
*
Répertoire, v. Traité, ii° 270.

p. 291
; Cauchois-Lemaire et
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tradition des criminels est une question de courtoisie, de civi-

lité, et non de droit {matter of comity, not of right), excepté dans

les cas de conventions spéciales. Cet auteur reconnaît toutefois

implicitement le droit d'extradition, puisqu'il avoue qu'il est géné-

ralement admis que l'extradition ne doit pas être accordée dans le

cas de prévenus politiques, et ne saurait avoir lieu que dans les cas

d'individus ayant commis des crimes contre le droit naturel, que
toutes les nations regardent comme le fondement de la sûreté

publique et privée ».

Bien que restreint dans ses effets, le droit d'extradition Mittermaier.

existe donc; et c'est vainement que Mittôrmaier regarde le fait

même de l'existence des nombreux traités spéciaux concernant cette

matière comme une preuve concluante qu'il n'y a pas parmi les

nations d'usage général constituant sous ce rapport une obliga-

tion parfaite, ayant la force d'un droit international proprement
dit. A nos yeux, ce n'est pas là une conséquence absolument logique,

car un traité implique la reconnaissance et la consécration d'un

droit tacite préexistant plutôt que la création d'un droit nouveau,

et souvent même un traité peut être nécessaire pour régler l'ac-

complissement d'un devoir, d'une obligation à l'abri de toute

contestation.

MM. Funck Brentano et Albert Sorel ne raisonnent pas plus

logiquement, lorsqu'ils prétendent que « l'extradition n'est ni

un droit pour l'État qui la réclame, ni un devoir pour l'État dont

elle est réclamée », et qu'elle « repose sur des traités que les États

concluent en vertu de leur souveraineté, de l'exercice de laquelle

elle est une des formes », puisque, après avoir nié ainsi que l'ex-

tradition implique un devoir, ils font découler ces traités de « l'in-

térêt que les États ont à se prêter aide et assistance dans l'exer-

cice d'an de leurs principaux devoirs, qui est le maintien de

l'ordre social ». Quant au droit, ces publicistes admettent que
« les États possèdent un statut commun » et se trouvent dans

la nécessité de s'entendre pour garantir leurs intérêts communs ».

Or, si le traité résulte d'un statut, c'est-à-dire d'une loi, la ma-

tière qui fait l'objet du traité devient la conséquence d'une loi et

rentre partant dans la sphère du droit
;

il s'agit ici du droit public

des nations
; par le fait du traité, l'extradition devient un droit

conventionnel *.

Fanck
Brentano

et A. Sorel.

*

Pufendorf, De jure, lib.II, cap. xxi, §§ 3-6 ; Voet, De staL, sect. 11,

cap. I, n" 6 ; Pinheiro Ferreira, Cours, t. II, pp. 24 et seq., 179 ; Leyser,
Meditationes ad Pandectas, med. 10; Kluit, De deditione, § 1, p. 7; Saal-
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Paul M. Paul Bernard résume clairement la question, qu'il pose
Bernar

sur son véritable terrain, et dont il précise l'état actuel au point

de vue de la pratique : « L'extradition, dit-il, est le résultat

d'une convention entre deux puissances, puisqu'elle exige l'entente

du pays requérant et du pays requis. Le droit du pays qui réclame

la remise de ses régnicoles à raison des crimes qu'ils ont commis

sur son territoire pour les ramener sous l'empire de la juridiction

n'est pas contesté. Par la fuite du coupable, il ne saurait être dé-

possédé du mandat de poursuivre la violation des lois confiées à sa

garde, c'est-à-dire l'exécution des mandements de la justice. Si sa

puissance nécessairement territoriale expire à ses frontières en ce

sens qu'il ne peut étendre ses réquisitions sur le territoire étran-

ger; ni déléguer aucun pouvoir à l'autorité qui y règne, il peut

solliciter d'elle, en se fondant sur le droit international, un con-

cours volontaire à l'exécution du mandat ou du jugement. Ce qu'il

réclame, au nom de la souveraineté dont disposent les deux États

pour régler les rapports internationaux, c'est la remise du fugitif

afin de le déférer à ses juges naturels et de le placer sous le coup
des lois qu'il a outragées. Comment le coupable se plaindrait-il

d'une poursuite qui pourrait se continuer sur un terrain neutre,

s'il en existait un aux frontières de sa patrie? Par sa translation

d'un lieu à un autre il n'a ni augmenté ni diminué ses droits et ses

privilèges à l'égard du Souverain qui remplit une mission de dé-

fense sociale en cherchant à le ramener là où il a troublé l'ordre

public, pour le convaincre et lui imposer une réparation exem-

plaire.

(( Seul le pays de refuge pourrait couvrir le coupable de l'invio-

labilité de son territoire, s'il croyait avoir de justes raisons pour ne

pas le livrer. Mais peut-il le livrer au gouvernement qui le réclame?

Peut-il, au lieu de se borner à rejeter le réfugié au delà de ses

frontières à cause de son indignité, le restituer au Souverain et à

la justice qui ont le devoir de le punir, alors qu'il ne peut lui re-

procher aucune infraction à ses propres lois ? Tel est le droit dont

les conventions internationales ont consacré la reconnaissance, et

feld, Handbuch des positivent VolkerrecIUs, § 40 ; Schmalz, Europaisches Vol'

kerrechts, p. 160; Twiss, The laio of nations, pte. 1, § 221 ; Fœlix, t. II,

p. 328; Heffter, ii 63; Wheaton, Elém., pte. 2, ch. ii, § 13; Kliiber,

Droit, §66; Martens, Précis, § 101 ; Phillimore, Com., vol. I, ?^ 354
;
Mit-

termaier, Bas deustche Strafverfalircn, thl. I, Ji 59, p. 314; Vergé, Précis

de Martens, t. I, pp. 278 et seq. ; Clarke, Law of extradition, pp. Set seq.;

Funck Brentano et Sorel, Précis du Droit des gens, p. 185
;
Diaz-Covar-

rubias, Bluntschli, § 407.
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que les jurisconsultes ont diversement cherché à justifier eu

théorie (1).
»

§ 955. La réciprocité est encore regardée comme la base sur Réciprocité,

laquelle repose le droit d'extradition; en effet, à part quelques ras

exceptionnels, l'extradition est soumise exclusivement au régime

conventionnel, sous forme d'engagements synallagmatiqucs impo-
sant aux États contractants l'obligation réciproque d'accorder la

remise des individus réfugiés sur leur territoire.

Sans la réciprocité, une puissance né serait pas sûre que le pays
dont elle seconderait le droit de répression ne répondrait pas à

cette faveur en protégeant ses malfaiteurs réfugiés, au lieu de les

lui livrer en échange. « Chaque peuple, dit M. Billot, a intérêt,

pour s'assurer la réciprocité de la part des autres pays, à autoriser

les extraditions qui lui sont demandées. »

Toutefois, il est difficile d'obtenir une réciprocité parfaitement

exacte
;
car l'exigence de cette exactitude pourrait dans certains

cas blesser les traditions, les mœurs et les lois de l'une des parties

contractantes. Le mode d'appliquer l'extradition, en effet, varie

inévitablement selon la situation légale qu'une nation fait sur

son territoire à l'étranger. Ainsi l'extradition ne rencontrera pas
d'obstacle dans un pays où la liberté et la sécurité de l'étranger

sont abandonnées à la discrétion du pouvoir; au contraire, elle

s'obtiendra plus difficilement dans un autre pays où la loi ac-

corde à l'étranger des garanties plus sérieuses de liberté et de sé-

curité.

Par exemple, tandis que la loi française met l'étranger à la dis-

crétion de l'autorité administrative, qui peut le faire conduire à la

frontière en vertu d'un arrêté d'expulsion et le déférer aux tribu-

naux, s'il enfreint l'arrêté, la loi anglaise lui accorde les mêmes

garanties qu'aux sujets nationaux : il ne peut être arrêté ou détenu

qu'avec les mêmes formalités et sur les mêmes preuves que s'il était

sujet anglais. Aussi l'extradition est-elle en France une affaire

d'administration, tandis qu'en Angleterre elle est une affaire de

justice.

Le biais le plus pratique, c'est de restreindre la réciprocité à la

promesse d'extradition, de manière que chacune des parties con-

tractantes reste libre d'adopter la procédure aux lois de sa cons-

titution qui assurent la protection des étrangers à des degrés
différents.

(1) P. Bernard, Traité de l'extradUion, t. II, p. 8.

30
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§ 956. Une école de juristes s'est formée depuis quelques années,

qui tend à faire rentrer l'extradition dans le domaine du droit judi-

ciaire.
•'"''' ^^'^^i'6, au lieu d'en laisser Texercice, comme c'est encore le cas

presque général, à la discrétion exclusive du pouvoir exécutif des

Etats, dans la main duquel est un acte de pure autorité administra-

tive.

Dans une lettre-circulaire qu'il adressait, le 15 octobre 1881, à

une Commission chargée d'élaborer un projet de loi concernant

l'extradition, M. Mancini, alors ministre des affaires étrangères
d'Italie écrivait :

j Çi''''",l"'"^
" ••• Un des progrès les plus notables de l'institution de l'extra-

de M. Man-
.

i o r

de8'kff'"ir*e"
ditiou dans les temps modernes consiste en ce que, tandis que

étrangères, jusqu'à préscut l'extradition a été considérée comme un acte pure-
1881, ^

ment administratif, elle s'est transformée en une institution d'un

caractère judiciaire; de sorte que les étrangers qui se trouvent sur

notre territoire, et dont on demande l'extradition, sont protégés

par certaines garanties, grâce à un examen et une décision impar-
tiale de la part de l'autorité judiciaire.

« C'est en Angleterre et aux États-Unis d'Amérique que ce sys-

tème a son expression la plus accentuée, et, sauf quelque réserve,

il est admis en Belgique et aux Pays-Bas. Il a été aussi accueilli, à

la suite du vote d'illustres jurisconsultes, dans la première partie

du projet de Code pénal italien, présenté par moi, lorsque j'étais

ministre garde des sceaux, au Parlement en 1876, et qui avait déjà

l'approbation de notre Chambre des députés.
c( Les avantages de ce système sont nombreux et divers : la

liberté individuelle de l'étranger est garantie par des formes tuté-

laires, par le droit de la défense, par l'impartialité et l'indépendance

absolue de l'autorité appelée à décider; les questions de compé-

tence, de nationalité, de régularité des documents, d'appréciation

des preuves, de définition de titre et de caractère commun ou poli-

tique des délits, en un mot toutes les questions de la solution des-

quelles dépend l'admission ou le rejet de la demande d'extradition

sont réservées au jugement de personnes expertes en la matière et

compétentes, plus que toutes autres, pour les résoudre
;
en outre, le

gouvernement, affranchi de toute responsabilité, est soustrait aux

pressions si souvent importunes des gouvernements étrangers,

et délivré enfin de l'alternative dans laquelle il peut se trouver

ou de céder indûment, ou de s'attirer des ennuis ou des ran-

cunes de la part de puissances dont il lui importe de conserver

l'amitié.
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§957. L'institution de l'extradition remonte aux temps les plus _h»^;Jt»^

reculés. Chez les juifs, nous voyons la tribu d'Israël sommer la
Jj^

«^^^ i<»

tribu de Benjamin de livrer les hommes de Gabaa qui s'y étaient

réfugiés après avoir commis un crime, et les Israélites livrer

Samson aux Philistins.

En Grèce, les Lacédémoniens déclarent la guerre aux Mes-
^J^^^

séniens, parce que ceux-ci refusent de leur livrer un meurtrier.

Les Achéens menacent de rompre leur alliance, si l'on ne leur livre

pas ceux de leurs concitoyens qui ont attaqué une de leurs villes.

De leur côté, les Athéniens proclament qu'ik* livreront ceux «jui se

réfugieront sur leur territoire après avoir attenté à la vie de

Philippe de Macédoine. Dans la plupart -des auteurs grecs, il

est question de l'extradition des esclaves échappés et des trans-

fuges.

§958. Toutefois, dans l'antiquité, l'extradition n'était pas l'appli-
Drou d-asUe.

cation d'un principe de droit interaational
;
elle ne se réalisait dans

le plus grand nombre de cas que sous l'influence de menaces et de

violences
;
elle n'était pas motivée par la solidarité qui doit ré-

gner entre les peuples, les nations mirent en effet très long-

temps à comprendre qu'elles avaient des intérêts communs et

à nouer des relations amicales, longtemps elles furent isolées et

ennemies, ne se rencontrèrent que sur le champ de bataille. Souvent

aussi l'extradition rencontrait des obstacles sérieux dans le droit

d'asile, qui était en vigueur chez tous les peuples comme un

droit sacré appuyé sur la religion et plaçait en quelque sorte

sous la main de la divinité ceux qui l'invoquaient. Dans l'origine,

les lieux de refuge étaient ouverts aux malheureux, aux faibles,

aux persécutés plutôt qu'aux coupables, aux gens échappés à une

défaite, aux rois détrônés, aux exilés, aux auteurs d'attentats com-
mis par imprudence ;

mais ces restrictions n'étaient jamais rigou-
reusement observées : les véritables malfaiteurs panenaient le plus
souvent à se couvrir aussi de l'inviolabilité des lieux sacrés, et les

criminels ayant fini par n'y être plus distingués des simples oppri-

més, l'impunité des asiles devint une source d'abus.

§ 959. Nous trouvonsfdans l'antiquité une institution qui est le Bannissement

contrepied de l'extradition, nous avons désigné le bannissement qui
fonctionnait en matière ordinaire comme en matière politique. Loin

de réclamer ses nationaux coupables, chaque État cherchait à les

rejeter sur les territoires voisins.

§ 960. C'est dans la législation romaine que nous trouvons les reitradi-

premières traces de règlements concernant l'extradition. Lorsqu'un R^m^.
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citoyen romain avait offensé un étranger et compromettait par sa

conduite la paix avec un peuple ami, il était traduit devant un
tribunal spécial, celui des récupérateurs, qui décidait s'il devait

être livré à l'État auquel appartenait l'offensé. Cette remise avait

lieu sans difficulté aucune lorsque l'offense avait eu lieu non plus
seulement envers un citoyen, mais envers l'État étranger; toute-

fois, en dehors des cas de crimes publics, on ne saurait guère
établir que les Romains aient pratiqué l'extradition d'une manière

constante et régulière.

On comprend que lorsque le monde ne forma plus qu'un seul et

même empire soumis à une domination unique, l'extradition n'avait

plus de raison d'être. Le transfert d'une province à une autre d'un

criminel fuyant la justice et ramené à son forum criminis, c'est-à-

dire dans le lieu de la perpétration de son crime, devenait une

mesure de police intérieure, et l'extradition proprement dite ne

pouvait plus avoir lieu que quand Rome exigeait de quelque nation

barbare, ne faisant pas partie intégrante de l'empire, les chefs qui
fomentaient la guerre ou les citoyens romains qui s'étaient réfugiés

chez elle.

L'e.vtradi- § 961. A la chutc de l'Empire romain, la division des nations

âge.
'

'

devait naturellement faire revivre le droit d'extradition
;
mais l'exer-

cice en fut entravé par les inimitiés de races et les haines nées de

la conquête, par le droit d'asile particulier dont les éghses chré-

tiennes avaient hérité, enfin par le développement du droit d'asile

territorial. Chaque contrée donnait asile sur son territoire aux

étrangers qui s'y réfugiaient et contre lesquels on ne pouvait dès

lors agir sans le consentement du souverain, qui concentrait de

fait entre ses mains le pouvoir d'accorder ou d'ordonner l'extradi-

tion. Cette tradition paraît avoir conservé son autorité en France

jusqu'en 1830. Généralement, cette nouvelle espèce de droit d'asile

territorial était fondée sur le principe de réciprocité, c'est-à-dire

que, si un État refusait le droit d'asile aux étrangers, tous les

sujets de cet État devraient être à leur tour privés du même droit

chez les autres nations
;
mais ce principe même de réciprocité,

joint à l'intérêt particulier, à la plus grande fréquence et à l'étendue

croissante des relations internationales, amena les gouvernements à

se relâcher de la rigueur d'un droit dont ils s'étaient, dans le passé,

montrés si jaloux, et à entrer dans la voie des conventions d'ex-

tradition.

En mil, un traité conclu entre le roi d'Angleterre Henri II et

Guillaume d'Ecosse stipule que si les personnes coupables de félonie
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en Angleterre se réfugient en Ecosse, elles seront appréhendées

sans délai et jugées par les tribunaux du roi d'Ecosse ou remises

aux juges d'Angleterre, et vice versa.

Par le traité signé à Paris, en mai 1303, entre l'Angleterre et la

France, il fut convenu qu'aucun des deux souverains n'accorderait

protection aux ennemis de l'autre.

Aux termes d'un traité en date du 4 mars 1376, le roi

de France, Charles V, et le comte de Savoie, s'engagèrent à se

livrer réciproquement, à première réquisition, tous les malfai-

teurs qui auraient fui de Savoie en Dauphiné ou du Dauphiné en

Savoie, fussûnt-ils sujets de l'État auquel la remise serait de-

mandée.

A peu près vers la même époque (14 septembre 1413), nous

trouvons une lettre adressée par Charles YI au roi d'Angleterre

pour demander qu'on lui liviàt les fauteurs des troubles de

Paris.

On peut encore citer le traité intervenu en 1497 {Intercursus

magnus) entre le roi d'Angleterre Henri II et les Flamands, qui

s'obligèrent respectivement à ne point recevoir les sujets rebelles

de l'un ou de l'autre pays; le traité du 23 février 1661 (1),

par lequel le Danemark consentait à livrer sur réquisition à

Charles II d'Angleterre les personnes impliquées dans le meurtre

de son père; et celui du 14 septembre 1662 (2), aux termes

duquel les États-Généraux de Hollande prirent l'engagement

de livrer tous les individus réclamés par le gouvernement an-

glais.

Il existe un grand nombre d'actes de la même nature, que nous

croyons inutile de rapporter ici, et qui pour la plupart concernaient

des délinquants politiques, livrés non pas à titre de criminels, mais

plutôt comme ennemis personnels du souverain
;
nous ferons toute-

fois observer que, dans ces temps reculés, on ne faisait pas entre les

crimes ordinaires et les crimes politiques la différence qui a prévalu

de nos jours. On voit par là que l'évolution suivie par l'institution

de l'extradition est complète : d'abord refusée, puis accordée pour
les crimes politiques, elle est maintenant généralement accordée

sauf contre les délinquants politiques.

Quoi qu'il en soit les mesures d'extradition paraissent avoir

été dans le principe des actes successifs et particuliers provo-

(1) Dumont, t. VI, pte. 2, p. 346; State papers, 1812-1814, p. 494.

(2) Dumont, t. VI, pte. 2, p. 422.
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qués par la fuite de telle ou telle personne plutôt que des actes

généraux reposant sur des règles fixes, immuables, arrêtées

à l'avance en prévision de l'avenir. Au seizième siècle, quelques

publicistes parmi lesquels je cite Bodin (Traité de la République)
blâment l'usage du droit d'asile et préconisent celui de l'extradi-

tion.

En opposition à ce que nous venons de dire sur l'antiquité de

la pratique de l'extradition, certains publicistes n'en font remonter

l'histoire qu'à une époque toute moderne. Cette différence, qui au

fond porte sur une simple question de détail, a sa source dans le

point de vue sous lequel on envisage la matière, dans la façon dont

on interprète les mots.
,

Nous admettons avec M. Billot que le mot extradition est nou-

veau, qu'en effet il n'appai*aît dans aucun document officiel avant

le décret du 19 février 1/91 et ne se rencontre dans aucune des

conventions passées par la France avant 1828, Mais le mot ne crée

pas la chose
;

il en procède au contraire. La date de l'adoption du

terme extradition ne résout donc rien quant à la pratique ;
M. Billot

reconnaît lui-même que le procédé international que ce terme sert

aujourd'hui à définir était en usage antérieurement, sous les dé-

nominations différentes, il est vrai, de restitution, de remise ou de

livraison, qu'on trouve notamment dans les traités conclus par

la France avec le Wurtemberg en 1759 et en 1765, avec l'Espagne

en 1763, avec l'Espagne et le Portugal en 1778, et dans le traité

d'Amiens du 27 mars 1802.

En rappelant ce qui se passait dans les temps les plus reculés,

nous avons eu pour but de constater l'existence chez les peuples

anciens de la coutume, du droit qu'ils croyaient posséder et devoir

exercer de demander, d'exiger même dans certains cas la restitution,

la remise ou la livraison de fugitifs, et parallèlement d'obtempérer

ou de se refuser à de semblables demandes. Nous sommes remonté

à la source de l'usage, quelque élémentaire ou irrégulier qu'il fût,

tandis que les publicistes qui voient dans l'extradition une ins-

titution d'origine récente prennent pour point de départ la régula-

risation ou réglementation de la coutume, déjà passée dans les

mœurs internationales, son érection en principe, son introduction

dans le droit public des peuples civilisés
; or, sous ce rapport,

nous sommes d'accord avec eux, que ce n'est guère que vers le

milieu du siècle dernier que des transactions régulières en cette

matière ont commencé à s'établir d'une façon constante entre

les puissances, et à poser les doctrines et les règles qui sont
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la base des traités d'extradition, devenus de plus en plus fré-

quents *.

S 962. C'est en effet à partir du dix-huitième siècle qu'on voit les L'eitr«di-

. T • 1 VI 1-M* ' tion en Fran-

conventions générales d extradition prendre un caractère de stabilité, ce, de i736 i

s'étendre et se multiplier. Nous allons passer successivement en

revue ceux des traités de cette espèce qui ont exercé l'influence la

plus sérieuse et la plus générale sur cette branche de jurisprudence

internationale.

C'est en France que nous trouvons les premières traces de dis-

positions législatives et d'accords intematioi^aux en matière d'extra-

dition.

Selon M. Billot, la France figure comme partie contractante dans i376.

la convention du 4 mars 1376 avec la Savoie, la première conven- avec u s».

tion qui ait été négociée entre deux souverains (1).

Il faut descendre jusqu'au siècle dernier pour trouver des actes

spéciaux régissant la matière d'une façon normale et suivie. En

l'année 1736, les Pays-Bas, réunis alors sous la domination de la irse.

maison d'Autriche, et la France échangèrent une déclaration par échangée avec

1 11 •! • f • • p •>• ,
- les Pavs-Bas

laquelle ils se promirent réciproquement certaines tacilites pour la autrichleiu.

remise des malfaiteurs réfugiés de l'un des pays dans l'autre. De

cette époque date la première application d'un principe qui est au-

jourd'hui observé universellement en matière d'extradition : quoique
les ordonnances sanctionnant la déclaration ne spécifiassent pas une

tellç exception, le gouvernement des Pays-Bas se \\i obligé, par
son droit public intérieur, de refuser l'extradition de ses nationaux

;

la France, par réciprocité, suivit la même ligne de conduite : ainsi

fut consacré le principe en vertu duquel les nationaux ne sont pas
soumis à l'extradition.

Le 26 mars 1759, la France signa avec le Wurtemberg un traité 1759 et i765.

spécial M pour la restitution réciproque des déserteurs et des cri- w^temberg.

minels ». Conclu pour cinq ans, ce traité fut renouvelé les 3-9 dé-

cembre 1765 (2) pour une autre période d'égale durée. Il y était

*
Lib. judic, c. xv, vers. 12; c. xx, vers. 12, 13: Pansanias, lib. IV,

cap. IV ; Titus Livius, lib. {XXXIV, cap. xxxi
;

Diot. Sic, lib. XVI,
cap. xcui; Faustin Hélie, Traité de finstr. crim., t. II, pp. 641 et seq.;
Blondel, J/ono^rap/tie, pp. 88 et seq.; Phillimore, Com., vol. I, § 363;
Fœlix, t. II, p. 330: Clarke, The law of extrad.. pp. 13 et seq.: Ward,
Hist., vol. II, p. 319; Dalloz, Répertoire, v. Traité in^, art. 2, § 1 ; Billot,
Trait'! de rextradition, p. 34; Villefort, Des traités d'extradition de la France
avec les pays étrangers, p. 5; Fiore, Droit pénal international, t. I, §223;
Dudley-Field, Projet de Code, pp. 89, 90, §§ 205-206.

[i] Billot, p. 37.

(2) Martens, l'" édit., t. VI, p. 42
;
2^ édit., t. I, p. 310.
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Stipulé que « tous brigands, malfaiteurs, voleurs, incendiaires,

meurtriers, assassins, vagabonds, comme aussi tous cavaliers, fan-

tassins, etc., qui déserteront des frontières de France dans la prin-

cipauté de Montbéliard et du comté de Bourgogne et dans la pro-
vince d'Alsace, seront arrêtés tant d'une part que d'une autre, à la

première réclamation qui en sera faite, et conduits à la frontière la

plus à portée pour y être remis de' bonne foi entre les mains de qui
il appartiendra, au lieu le plus proche et qui sera requis «.

1763 et 1850. Daus le cours de cette même année 1765, le 29 septembre (1),

/Êlpas^nT un traité analogue fut conclu avec l'Espagne. Par l'article 3, les

deux gouvernements s'engageaient réciproquement à arrêter dans

le royaume où ils se seraient retirés, et à restituer à celui sur le

territoire duquel le crime aurait été commis, sans exception ni perte

de temps, sur la simple réquisition des deux cours, et même à la

demande des commandants des frontières respectives, tout sujet

soit de l'un ou l'autre pays, soit de tout autre État, reconnu cou-

pable de vol sur les grands chemins, dans les églises et dans les

maisons, avec fracture et violence
;

d'incendie prémédité, d'as-

sassinat, de viol, de rapt, d'empoisonnement prémédité, de faux

monnayage, de vol de deniers publics, etc. Ce traité a cela de re-

marquable que nous y trouvons une sorte de consécration nouvelle

du droit d'asile religieux, qui avait tant de force au moyen-âge, car

nous lisons à l'article 5 : ce Mais, afin qu'il ne soit porté par la pré-
sente convention aucune atteinte aux lois, aux pragmatiques et aux

concordats ecclésiastiques de l'un et de l'autre royaume et qu'en

même temps il soit observé, comme de raison, une entière ré-

ciprocité, il reste [établi et déclaré que les criminels espagnols qui

seront pris en France dans une église pour les crimes qui jouissent

en Espagne de l'immunité ecclésiastique seront restitués par la

France sous la condition expresse qu'ils ne pourront être punis de

mort pour lesdits crimes, comme ils ne l'auraient pas été, si dans

de pareilles circonstances ils eussent été pris en Espagne ;
et il

reste également établi et déclaré que l'immunité ecclésiastique aura

la même force et valeur pour les criminels français qui seront

arrêtés en Espagne, et qu'ils seront remis à la France sous la con-

dition expresse de ne pouvoir pas être punis de mort, comme ils ne

l'auraient pas été en Espagne. »

La convention de 1765, ayant été par la suite considérée comme

insuffisante, fut remplacée par celle du 26 août 1850 (2), qui,

(1) Cantillo, p. 502.

(2) De Clercq, t. VI, p. 25; Martens-Samwer, t. III, pte. I, p. 484.
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tout en confirmant par son article 9 le maintien du droit d'asile,

en modifie cependant la clause ainsi qu'il suit : « Le gouvernement

espagnol étant tenu de respecter le droit que certains coupables

acquièrent en Espagne de se soustraire à la peine de mort, en vertu

de l'asile ecclésiastique, il est entendu que l'extradition qu'il ac-

cordera au gouvernement français des prévenus placés dans ce cas

aura lieu sous cette condition que la peine de mort ne pourra leur

être infligée, si cette peine, qui dans l'état actuel de la législation

française, n'est applicable à aucun des prévenus admis en Espagne
au bénéfice du droit d'asile, leur devenait plus tard applicable. »

C'est, à notre connaissance, l'unique et dernier exemple que four-

nisse le dix-huitième siècle de la revendication des immunités atta-

chées autrefois à l'asile ecclésiastique.

En 1783 (16 juillet), la France donne son adhésion (1) au traité irss.

conclu le Jl mars 1778 entre l'Espagne et le Portugal; l'article 6 le "^'purtùsd.

contient l'engagement mutuel d'opérer l'extradition des déserteurs,

des individus accusés de fausse monnaie ou de contrebande, re-

lativement à l'entrée ou à la sortie des marchandises et des deniers

prohibés dans les royaumes respectifs. La stipulation concernant

ces derniers a été renouvelée entre la France et l'Espagne par l'ar-

ticle 16 du traité du 21 décembre 1786 (2).

Les premiers traités intervenus entre la France et la Suisse i'". v^s,

portent les dates des 28 mai 1777 (3) et du 19 août 1798 (4). Il y rfltl
^^'^'

est stipulé que les deux pays s'engagent à ne pas prendre sous

leur protection, mais même à chasser les sujets respectifs qui
fuiraient pour crimes reconnus et constatés, ou qui seraient ban-

nis pour forfaiture ou délits qualifiés, et à remettre à la première

réquisition les criminels d'État, les assassins, les voleurs, ou
autres personnes reconnues coupables de délits publics, qui cher-

cheraient à se réfugier dans les États de l'une ou l'autre nation.

Comme on le voit, les dispositions de ces traités embrassaient les

crimes politiques aussi bien que les crimes de droit commun. Elles

ont été maintenues dans les traités postérieurs ;
on lit en effet

dans celui du 27 septembre 1803 (5j :

(1) Castro, t. III, p. 320; Martens, l'e édit., t. VI, p. 214 ; 2" édit.,
t. II, p. 625.

' i» .

(2) De Clercq, t. I, p. 165 : Cantillo, p. 617; Martens, 1'* édit., t. VI,
p. 227; 2" édit., t. IV, p. 187.

(3^ Billot, p. 41.

(4) De Clercq, t. I, p. 362.

(5) De Clercq, t. II, p. 76.

aTeo
la Suisse.
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« Art. 18. — Si les individus qui seraient déclarés juridiquement

coupables de crimes d'État^ assassinats, empoisonnements, incen-

dies, faux sur des actes publics, fabrication de fausse monnaie,

vols avec violence et effraction, ou qui seraient poursuivis comme
tels en vertu des mandats décernés par l'autorité légale, se réfu-

giaient d'un pays dans l'autre, leur extradition sera accordée à la

première réquisition. Les choses volées dans l'un des deux pays
et déposées dans l'autre seront fidèlement restituées, et chaque
État supportera jusqu'aux frontières de son territoire les frais d'ex-

tradition et de transport. Dans les cas de délits moins graves, mais

qui peuvent emporter peine afflictive, chacun des deux États s'en-

gage, indépendamment des restitutions à opérer, à punir lui-même

le délinquant, et la sentence sera communiquée à la légation fran-

çaise en Suisse, si c'est un citoyen français, et respectivement à

l'envoyé helvétique à Paris, ou, à son défaut, au landamman de la

Suisse, si la punition pesait sur un citoyen suisse. »

Cette dernière réserve relative aux délits moins graves ne figure

plus dans le traité du 19 juillet 1828 (1), qui, par contre, étend l'ex-

tradition aux (c fonctionnaires ou dépositaires publics poursuivis

pour soustraction de fonds appartenant à l'État ».

1787, Par le traité d'Amiens (2) du 6 germinal an X (27 mars 1802)
Traités avec ]a Frauce, l'Angleterre, l'Espagne et la République Batave contrac-

tent l'engagement réciproque (art. 20) de livrer en justice les per-

sonnes accusées de crime de meurtre, de falsification et de ban-

queroute frauduleuse.

Les conventions passées entre la France et l'Angleterre le

31 août 1787 (3) et le 7 mars 1813 (art. 8 et 9), portent l'engage-

ment réciproque de se livrer les individus poursuivis en justice

pour offenses commises dans leurs possessions aux Indes orientales.

1834. Sous la dynastie de iuillet, les traités d'extradition deviennent en
Traité avec

la Belgique. Fi'ance à la fois plus nombreux et plus précis. Le traité conclu le

22 novembre 1834 [Jx)
avec la Belgique contient (art. 1") des dis-

positions analogues à celles des traités antérieurs en ce qui con-

cerne l'ensemble des crimes punissables de peines afflictives et

infamantes. Toutefois l'article 2 renferme à cet égard la réserve

suivante : « Chacun des deux gouvernements entend se réserver

(1) DeClercq, t. III, p. 492.

(2) De Clercq, t. I, p. 484 ; Calvo, t. VI, p. 354 ; Cantillo, p. 702 ;
Mar-

tens, l"-* édit., SuppL, t. II, p. 563 ;
2« édit., t. VII, p. 404.

(3) Martens, I" édit., t. III, p. 72 ; t. VII, p. 106
;
2« édit., t. IV, p. 281.

(4) De Clercq, t. IV, p. 278
; Martens, JVo«v. recueil, t. XII, p. 732.
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le droit de ne pas consentir à l'extradition dans quelques cas spé-

ciaux et extraordinaires rentrant dans la catégorie des faits prévus

par l'article précédent. Il sera donné connaissance au gouverne-
ment qui réclame l'extradition des motifs de refus. » Cette réserve,

justifiée alors par des circonstances particulières, n'a pas été repro-

duite dans les autres traités, et, sauf cette faculté de refuser l'ex-

tradition dans des cas extraordinaires, la convention franco-belge

de 183/i a servi de type aux arrangements analogues que la France

a conclus ultérieurement avec les autres pays : nous citerons entre

autre ses traités d'extradition avec la Sardaigne du 23 mai 1838 (1), isas et lau.

le Grand-duché de Luxembourg du 26 septembre 18/i/i (2), les la s^viti|n^

Pays-Bas du 17 novembre 1844 (3). A ce dernier traité est an- ws^et^î^s

nexée une déclaration explicative ainsi conçue :

*^^ ""

« Si les accusés ou les condamnés ne sont sujets ni de l'un ni

de l'autre des deux États, chacun des gouvernements se réserve la

faculté de pouvoir rechercher et prendre, s'il le juge convenable,

le consentement de la puissance à laquelle appartient l'individu

dont l'extradition lui sera demandée par l'autre gouvernement ;
et

une fois ce consentement demandé, l'extradition ne sera obligatoire

qu'après qu'il aura été obtenu. »

Aux crimes énumérés par le traité franco-belge, le traité avec i844eti8«.

le Grand-duché de Bade (27 juin 1844) (4) a ajouté l'attentat à la le aî-atd-d^

pudeur avec violence
;
le traité avec le royaume des Deux-Siciles et les^oem!

(14 juin 1845) (5), la subornation de témoins; les traités avec le

Duché de Lucques (10 novembre 1843) (6), la Toscane (il sep- 1343 et i846.

tembre 1844) (7) et la Prusse (21 juin 1845) (8), l'un et l'autre de le"^ DuchTa"

ces crimes
;

le traité avec la Bavière (23 mars 1846) (9), la contre- Tos?ane^' il

façon des poinçons de l'État servant à marquer les matières d'or Tièr"%r leï

et d'argent, et un article additionnel, en date du 24 février 1825 (10)

et publié le 11 août de la même année, au traité passé le 9 no-

vembre 1843 avec les États-Unis d'Amérique, « le crime de roô-

(1) De Clercq, t. IV, p. 417 : Savoie, t. VI, p. 32.

(2) De Clercq, t. V, p. 226; Martens-Murhard, t. VII, p. 408.

(3) De Clercq, t. V, p. 257 ; Martens-Murhard, t. VII, p. 571.

(4) De Clercq, t. V, p. 190
; Martens-Murhard, t. VII, p. 125.

(5) De Clercq, t. V, p. 293
; Martens-Murhard, t. VIII, p. 325 : State

papers, v. XXXIV, p. 1282.

(6) De Clercq, t. V, p. 124; Martens-Murhard, t. V, p. 602.

(7) De Clercq, t. V, p. 203; Martens-Murhard, t. VII, p. 382.

(8) De Clercq, t. V, p. 296; Martens-Murhard, t. VIII, p. 330.

(9) De Clercq, t. V, p. 432; Martens-Murhard, t. IX, p. 89.

UOj De Clercq, t. V, p. 270 ; Martens-Murhard, t. VIII, p. 116.

Etats-Unis.
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1843 et 185?.
Traité avec

l'Ansleterre,

Cirftulaire

ministérielle

du 5 avril

1841.

benj^ consistant dans l'enlèvement forcé et criminel effectué sur

la personne d'autrui d'argent ou d'effets d'une valeur quelconque
à l'aide de violence ou d'intimidation, et le crime de burglary,
consistant dans l'action de s'introduire nuitamment et avec effrac-

tion ou escalade dans l'habitation d'autrui avec une intention cri-

minelle. »

Le traité conclu entre la France et l'Angleterre le 13 fé-

vrier 18/i3 (1) ne mentionnait, comme celui du 27 mars 1802
(2),

que les crimes de meurtre (y compris l'assassinat, le parricide,

l'infanticide et l'empoisonnement) ,
de faux et de banqueroute frau-

duleuse. Les stipulations de ce traité s'appliquaient indistinctement

à toutes les personnes accusées des crimes y spécifiés, sans égard à

leur nationalité.

Une convention spécifiant un plus grand nombre de crimes et

contenant une exception expresse en faveur des sujets respectifs

de la partie à laquelle serait faite la demande d'extradition fut

signée à Londres le 28 mai 1832 (3) ; l'échange des ratifications

en eut lieu le 2 juin suivant
;
mais le Parlement anglais refusa

d'investir le gouvernement de la reine des pouvoirs nécessaires pour
la mettre en vigueur, de sorte qu'elle est demeurée nulle et non

avenue et que le traité de 18/13, qu'elle devait remplacer, a continué

d'être en vigueur jusqu'en l'année 1866, dans le cours de laquelle

il fut dénoncé
; depuis cette époque, l'extradition n*est régie entre la

France et l'Angleterre par aucun arrangement spécial.

Une circulaire du ministre de la justice du 5 avril 1841 nous ex-

pose les principes qui ont servi de base à la négociation et aux sti-

pulations de ces divers traités.

La pratique de l'extradition est assujettie à trois exceptions im-

portantes : d'abord la France ne peut réclamer que l'extradition

d'un Français ou d'un étranger réfugié dans un pays autre

que celui auquel il appartient ;
ensuite l'extradition ne doit jamais

être réclamée pour des offenses légères, mais seulement pour des

offenses constituant un crime et punissables d'une peine afllictive et

infamante. « Il faut, dit la circulaire, une raison puissante pour

faire rechercher sur la terre étrangère l'homme qui s'est puni par

(1) De Clercq, t. V, p. 2
; Martens-Murhard, t. V, p. 20 ; Herstlet,

V. VI, p. 344.

(2) De Clercq, t. I, p. 484
; Calvo, t. VI, p. 354 ; Cantillo, p. 702

;
Mar-

tens, 1" édit., SuppL, t. II, p. 563 ;
2" édit., t. VII, p. 404.

(3) De Clercq, t. VI, p. 601; Herstlet, v. IX, p. 281
; Slalepapers,

V. XLI, p. 20.
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l'éloignement volontaire de sa patrie. » La troisième exception porte

sur les délits politiques : « La France maintient le principe que

l'extradition ne doit pas avoir lieu pour fait politique. C'est une

règle qu'elle met son honneur à soutenir. Elle a toujours refusé de-

puis 1830 de pareilles extraditions
;
elle nen demandera jamais. »

L'individu qu'on a livré ne peut être jugé que pour le fait qui a

donné lieu à Textradition, de sorte que si, pendant qu'on procède à

l'instruction du crime pour lequel il est livré, il surgit des preuves

d'un nouveau crime pour lequel l'extradition pourrait être égale-

ment accordée, il faut que ce crime devienne l'objet d'une nouvelle

demande ad hoc (1).

En principe général, le gouvernement seul est juge de la validité

d'une extradition : c'est à lui qu'il appartient d'en fixer la portée et

d'en interpréter les termes
;
les tribunaux doivent surseoir jusqu'à

sa décision.

Les demandes d'extradition ne pouvant être présentées et ins-

truites que par la voie diplomatique, c'est exclusivement au gouver-

nement qu'il appartient de les formuler et de les apprécier ;
les

chefs de parquet peuvent seulement, dans l'intérêt de la justice,

correspondre avec les magistrats étrangers pour avoir des rensei-

gnements.

Le procureur général doit transmettre à la chancellerie du mi-

nistre de la justice, avec lettre explicative, la requête d'extradition,

accompagnée du mandat d'arrêt ou de l'arrêt de la chambre des

mises en accusation, ou d'un arrêt de condamnation contradictoire,

suivant l'état de la procédure.

Lorsque, postérieurement à la demande d'extradition, le fait im-

puté à celui dont l'extradition est demandée a perdu le caractère de

crime pour prendre celui de simple délit, ou s'il est intervenu un

arrêt de non-lieu ou une ordonnance d'acquittement, le ministre

doit en être averti sans délai pour que la demande soit retirée, ou

le prévenu rendu à la liberté et conduit hors des frontières, s'il

avait été amené en France.

(1) L'extradé ne peut se prévaloir devant la Cour d'assises de ce que
les crimes à lui imputés n'auraient pas été prévus par les traités d'ex-

tradition passés entre la France et le pays où il a été arrêté. Les tri-

bunaux français n'ont pas à s'inquiéter des motifs qui ont porté un

gouvernement étranger à consentir une extradition. Cass., 16 sep-
tembre 1841 ; 6 juin 1867.

Il n'appartient pas aux tribunaux d'expliquer ni d'interpréter les trai-

tés d'extradition. Cass., 4 juil. 1867.
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Quand un individu extradé arrive en France, il est d'abord livré

à l'autorité administrative, puis remis par celle-ci à l'autorité du

procureur général du ressort, qui s'entend immédiatement pour le

transfert ultérieur avec le procureur général de la Cour devant la-

quelle l'accusation doit être purgée.

Lorsqu'il s'agit d'extraditions réclamées par d'autres gouverne-

ments, les magistrats restent absolument étrangers à la négociation

qu'elles nécessitent, le gouvernement ayant exclusivement le droit

de statuer sur les demandes de cette espèce. Les magistrats étran-

gers transmettent parfois directement aux procureurs généraux, à

leurs substituts et même aux tribunaux des ordres d'arrestation,

des jugements de condamnation
;
ces mandats ou ces jugements,

n'étant point exécutoires en France, doivent être immédiatement

transmis par les magistrats qui les ont reçus au ministre de la jus-

tice, qui se concerte avec le ministre des affaires étrangères sur la

question d'extradition.

L'exécution de l'ordonnance d'extradition est confiée aux agents

de l'ordre administratif.

Si l'étranger dont l'extradition est accordée est sous le coup d'une

prévention ou d'une condamnation antérieure, il ne peut être livré

qu'après que toutes les poursuites commencées sont closes, ou après

que la peine prononcée a été subie. Ce n'est en effet que dans l'intérêt

seul de la vindicte publique que l'extradition peut être retardée.

L'extradi- § 963. Sous Ic gouvememcnt impérial, la France a non seule-

dei852ài878 meut l'enouvelé, coufirmé et complété la plupart des traités d'ex-

tradition qu'elle avait conclus sous les gouvernements précédents ;

elle en a encore signé avec des États qui jusqu'alors n'étaient liés

envers elle sur cette matière par aucune stipulation expresse.

1853, De nouveaux traités basés sur les mêmes principes, comprenant
1854 et 1855.

, ^ , ,
'

. i i,i- . ,

Traités avec Ics memes catégories de crimes et de délits et prescrivant a peu

berg.laHesse près le même mode de procéder que les traités mentionnés plus

ie,Te véné- haut, out été conclus en 1853 avec le "Wurtemberg, le 25 jan-

tDgai'eti'Au- vier (1), aveclaHesse Grand-ducale, le 26 du même mois (2), avec

le Venezuela, le 23 mars (3); enl85/i,avecle Portugal, le 15 juillet (4);

en 1855, avec l'Autriche, le 13 novembre (5) et le 12 février 1869 (6).

(1) De Clercq, t. VI, p. 217.

(2) De Clercq, t. VI, p. 279.

(3) De Clercq, t. VI, p. 324.

(4) De Clercq, t. VI, p. 453; Castro, t. VIII, p. 34.

(5) De Clercq, t. VI, p. 579; Neumann, t. VI, p. 249.

(6) De Clercq, t. X, p. 256.

triche.
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D'autres traités ont reçu des additions: ainsi une déclaration ^is54.'
_

Dé cl ar a -

échangée à Paris le 20 juin 1854 (1) avec la Bavière au sujet de tio»

^^«**
la convention d'extradition du 23 mars 1846 (2) ajoute à la noraen- Tière.

clature des crimes compris dans cette dernière : 1° tout attentat à

la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un

enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de onze ans
;
2° le

crime d'abus de confiance, lorsque les faits auront été accompagnés
de circonstances qui leur impriment le caractère de crimes, d'après

la législation des deux pays.

La même addition est introduite dans la convention du 27 juin isôt.

•', Déclara-
1844 (3) avec le Grand-duché de Bade, en i^ertu d une déclaration tionéchan^ée

^ ' aTCcleGrand-

échangée les 17-27 novembre 1854 (4).
duché de Bade

Par un second article additionnel en date du 10 février 1858 (5), isss.

, ,
' Second ar-

il est convenu que les stipulations entre la France et les Etats-Unis twe adduion-
^ nel aux trai-

d Aménque du 9 novembre 1843 (6) et du 23 février 1845 (7) tés avec les^ ^ '

\

'
EUts-Unis.

pour l'extradition mutuelle des criminels comprendront non seule-

ment les personnes accusées des crimes qui y sont mentionnés,

mais aussi les personnes accusées, soit comme parties principales,

soit comme accessoires ou complices des crimes suivants, savoir :

fabriquer ou passer sciemment ou mettre en circulation de la fausse

monnaie, ou de faux billets de banque, ou d'autres papiers ayant
cours comme monnaie

;
détournement de fonds, monnaie ou pro-

priété de toute société ou corporation par toute personne emp'oyée

par elle ou remplissant pour elle un emploi de confiance, quand une

telle société ou corporation aura été légalement constituée, et que
la peine légale pour ces crimes est infamante.

Une convention conclue à Rome le 19 juillet 1859 (8), après avoir 18^9.

énuméré les faits auxquels doit s'appliquer l'extradition entre la «'«« 'es euu
1 f=i

rr T Pontificaux.

France et les Etats Pontificaux, et qui, à peu d'exceptions près, sont

les mêmes que ceux compris dans les conventions similaires anté-

rieures, posait en ce qui concernait : 1° les coups et les blessures

volontaires
;
2" les faux en écriture privée, y compris la contrefa-

çon de billets de banque et d'efi'ets publics ;
3° et le vol, l'abus de

confiance domestique, les soustractions et les concussions com-

(1) De Clercq, t. VI, p. 443.

(2) De Clercq, t. V, p. 432 ; Martens-Murhard, t. IX, p. 89.

(3J De Clercq, t. V, p. 190; Martens-Murhard, t. VU, p. 125.

(4) De Clercq, t. VI, p. 473.

(5) De Clercq, t. VII, p. 374 ; Martens-Samwer, t. IV, pte. 1, p. 228.

(6) De Clercq, t. V, p. 123 : Martens-Murhard, t. VI, p. 660.

(7) De Clercq, t. V. p. 270; Martens-Murhard, t. VIII, p. 116.

(Si De Clercq, t. VII, p. 618 ; Martens-Samwer, t. III, pte. 2, p. 610.
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mises par les dépositaires et les fonctionnaires publics, la réserve

« que l'extradition serait accordée par le gouvernement pontifical

dans le cas seulement où ils sont accompagnés de circonstances qui

d'après la législation française leur donnent le caractère de crimes,

et par le gouvernement français dans le cas seulement où d'après

les dispositions des lois de l'État Pontifical ils entraînent une peine

plus grave que celle de la simple abstention ».

Les crimes ou les délits politiques étaieni en dehors de l'extra-

dition; mais il est entendu que les crimes contre la personne du

souverain et des membres de sa famille, et respectivement des

cardinaux de la sainte Église, n'étaient point compris dans cette

exclusion, n'étant sans doute pas regardés comme ayant un carac-

tère politique, mais celui de crimes communs.

1860. Une convention additionnelle, conclue le 2 août 1860 (1) entre

«ddiiionneiie la FraHco et les Pays-Bas, apporte quelques modifications à la con-

fias.
"

vention d'extradition du 7 novembre 18/i/i(2).

L'application de l'article 3, qui stipulait expressément « que

l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun

cas, être poursuivi ou puni pour un délit politique antérieur à l'ex-

tradition ou pour aucun fait connexe à un semblable délit », est

tout d'abord subordonnée à une réserve analogue à celle que con-

tient le traité avec les États Pontificaux et libellée en ces termes :

« Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable

délit l'attentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre

celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera

le fait soit d'assassinat, soit d'empoisonnement, soit de meurtre. »

Ensuite, l'article 5 est modifié en ce sens, que le mandat d'arrêt

est introduit dans la catégorie des pièces dont la production est

suffisante pour appuyer la demande d'extradition, et que « les

deux gouvernements contractants pourront, même dès avant la

production du mandat d'arrêt, demander l'arrestation immédiate

et provisoire de l'étranger dont l'extradition est réclamée. Cette ar-

restation provisoire, qui du reste est tout à fait facultative, se

fera dans les formes et selon les règles prescrites par la législation

du pays où elle a lieu. L'étranger sera mis en liberté, si dans les

quinze jours à partir de celui de son arrestation il ne reçoit pas no-

tification du mandat d'arrêt. Cette dernière stipulation n'a pas été

reproduite dans l'arrangement spécial pour l'extradition entre les

(1) De Clercq, t. VIII, p. 76
; Lagemans, t. V, p. 97

; Martens-Samwer,
t. IV, pte. 1, p. 271.

(2) De Clercq, t. V, p. 257; Martens-Murhard, t. VII, p. 571.
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colonies françaises et les colonies néerlandaises des Indes occiden-

tales conclu le lendemain de la convention additionnelle dont nous

venons de parler. L'article 3 de cet arrangement dispose en effet

que « tout individu, subissant dans les établissements péniten-

tiaires coloniaux une peine encourue pour un des crimes prévus

dans les conventions d'extradition en vigueur entre les deux gou-

vernements, sera extradé sur la simple production de l'extrait ma-

triculaire relatant les crimes qui ont motivé la condamnation, la ju-

ridiction par laquelle elle a été prononcée et le signalement de

l'individu. Cet extrait sera certifié, au nom du gouvernement de la

colonie, par le chef de l'établissement d'où Tévasion aura eu lieu,

et revêtu du timbre officiel de l'établissement ».

Une autre dérogation aux conventions antérieures, c'est qu'ici

l'extradition, au lieu de se négocier par la voie diplomatique, peut
avoir lieu sur la demande que le gouvernement d'une des colonies

respectives adresse directement au gouvernement de l'autre, lequel

a le droit de l'accorder immédiatement ou d'en référer à son gou-
vernement.

La même jurisprudence a dicté la déclaration intervenue à Paris i862.

le 28 juin 1862 (1) entre la France et le Brésil au sujet des malfai- Uon entre la

leurs réfugiés du territoire en litige d'Oyapok (Guyane): «Les deux Brésil,

gouvernements ne mettent respectivement aucun obstacle à ce (jue

les malfaiteurs qui viendraient à être remis entre les mains de la

justice brésilienne ou de la justice française soient jugés par l'une

ou par l'autre. »

Le M avril 1860 (2), un traité conclu avec le Chili a élargi de iseo.

beaucoup la sphère des cas susceptibles d'extradition : « ainsi aux i"'cht[r

catégories comprises dans les conventions similaires antérieures ce

traité a ajouté la baraterie, dans le cas où les faits qui la constituent

et la législation du pays auquel appartient le bâtiment en rendent

les auteurs passibles d'une peine afflictive ou infamante
; l'insurrec-

tion de l'équipage d'un navire, dans le cas où les individus faisant

partie de cet équipage se seraient emparés du bâtiment ou l'auraient

livré à des pirates ;
la soustraction frauduleuse des fonds, argent,

titres ou effets appartenant à une compagnie ou société industrielle

ou commerciale, ou autre corporation, par une personne employée
chez elle, ou ayant sa confiance ou agissant pour elle, lorsque
celte compagnie est légalement établie et que les lois punissent ces

crimes d'une peine infamante. »

(1) De Clercq, t. VIII, p. 422.

(2) DeClercq, t. VIII, p. 42; Archives dip., 1861, t. III, p. 571.

31
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1869-1874.
Traités avec
la Belgique .

1869.

Traité avec
la Suisse.

Nomen-
rlatnre des
crimes sus-

ceptibles d'ex-

tradition.

Comme tous les traités d'extradition conclus par la France, la

convention chilienne stipule (art. 7) que « dans aucun cas le fugi-
tif qui aura été livré à l'un des deux gouvernements ne pourra être

livré pour délits politiques antérieurs à la date de l'extradition, ni

pour un crime ou un délit autre que ceux énumérés dans la pré-
sente convention ». On y retrouve également l'exception que nous

avons déjà signalée à propos de la convention du 2 août 1860 addi-

tionnelle à la convention d'extradition intervenue le 7 novembre 1844
entre la France et les Pays-Bas, savoir : que c les tentatives

d'assassinat, d'homicide ou d'empoisonnement contre le chef d'un

gouvernement étranger ne seront pas réputées crimes politiques

pour l'effet de l'extradition » .

Cette distinction n'existait pas primitivement dans le traité franco-

belge du 22 novembre 1834 (1); elle y a été subsidiairement ajou-

tée par la convention additionnelle du 22 septembre 1856 (2),

puis reproduite dans les traités faits à Paris le 29 avril 1869 (3)

et le 15 août 1874 (4), qui ont remplacé les deux conventions

précitées .

Ces derniers traités, ainsi que la convention franco-suisse du

9 juillet 1869 (5), que leur date rapproche de nous davantage, sont

les plus propres à bien faire apprécier à quel état la matière de

l'extradition est parvenue en France
;

ils méritent à ce titre d'être

analysés ici plus en détail.

Dans les traités franco-belges, la portée de l'extradition est consi-

dérablement étendue, puisqu'elle embrasse non seulement les crimes

mais aussi un grand nombre de délits.

Voici la nomenclature des faits qui entraînent l'extradition : assas-

sinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre
;

menaces

d'attentat contre- les persçnnes ou les propriétés punissables de

peines criminelles ;

Coups portés et blessures faites volontairement, soit avec prémé-

ditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou une incapacité

permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage

absolu d'un membre, de l'oeil ou de tout autre organe, ou la mort

sans intention de la donner
;

Avortement ;

(1) De Clercq, t. IV, p. 278 ; Martens, Nouv. recueil, t. Xll, p. 732.

(2) De Clercq, t. VII, p. 151 ; Vega, t. III, p. 185.

(3) Journal officiel, 18 mai 1869; De Clercq, t. X, p. 278.

(4) Journal officiel, 9 avril 1875.

(5) De Clercq, t. X, p. 306.
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Adininistratiou volontaire et coupable, quoique sans intention de

donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer grave-

ment la santé
;

Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'en-

fant
; exposition ou délaissement d*enfant

;

Enlèvement de mineurs
; viol ;

Attentat à la pudeur avec violence sur la personne ou à l'aide de

la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de

treize ans ; attentat aux mœurs en excitant, en facilitant ou en favo-

risant habituellement, pour satisfaire les nassions d'autrui, la

débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre

sexe
;

Attentat à la liberté individuelle ou à l'inviolabilité du domicile,

commis par des particuliers ;

Bigamie ;

Association de malfaiteurs
; contrefaçon ou falsification d'effets

publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés ;
émis-

sion ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits,

fabriqués ou falsifiés
;

Fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l'altération de la

monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contre-

faite et altérée ;

Contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et

marques ; usage préjudiciable de vrds sceaux, timbres, poinçons
et marques ;

Faux témoignage et subornation de témoins
;

Faux serment
;

Concussion et détournements commis par des fonctionnaires

publics ;

Corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres
;

Incendie
;

Yol;

Extorsion
;

Escroquerie ;

Abus de confiance
;

Tromperies en matière de vente de marchandises
;

Banqueroute frauduleuse et fraudes dans les faillites
;

Actes attentatoires à la libre circulation sur les chemins de fer
;

Desti-uciion de constructions, de machines à vapeur ou d'appa-
reils télégraphiques ;

Destruction ou dégradation de tombeaux, de monuments,
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d'objets d'art, de titres, de documents, de registres ou d'autres

papiers ;

Destruction, détérioration ou dégâts de denrées, de marchandises

ou d'autres propriétés mobilières
;

Destruction ou dévastation de récoltes, de plants, d'arbres ou de

greffes ;

Destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoi-
sonnement de bestiaux ou d'autres animaux

;

Opposition à la confection ou à l'exécution de travaux autorisés

par le pouvoir compétent ;

Les crimes et les délits maritimes prévus simultanément par les

législations respectives ;

Enfin, lerecèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes

ou délits prévus dans l'énumération qui précède.

Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives,

lorsqu'elles sont également prévues parles législations des deux pays.

Les stipulations du même traité atteignent non seulement les

auteurs, mais encore les complices des crimes ou des délits, à la

seule et formelle exception des nationaux respectifs.

Sauf les crimes et les délits maritimes, que la position géogra-

phique de la Confédération Helvétique devait forcément faire

omettre, ainsi que les cas de bigamie, le traité franco-suisse ren-

ferme, à de légères variantes de forme près, toutes les catégories

énumérées dans la convention franco-belge ;
on peut seulement y

relever l'adjonction de l'outrage public à la pudeur et delà suppres-

sion ou de la violation du secret des lettres.

Les formalités à remplir et le mode de procédure à suivre pour

accomplir l'extradition sont substantiellement les mêmes dans les

deux traités et s'accordent quant aux détails avec les prescriptions

de la circulaire du garde des sceaux de France du 5 avril I8/1I.

Ces mêmes traités, dans le but de tenir compte des nécessités

inhérentes à la facilité et à la rapidité des voies de communication,

ont sanctionné un certain nombre de mesures préventives toutes

nouvelles.

Ainsi, bien qu'en principe les demandes d'extradition doivent

toujours être faites par la voie diplomatique, il a été établi que l'ar-

restation provisoire pourrait être effectuée, en cas d'urgence, sur

simple avis transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence

d'un mandat d'arrêt, à condition toutefois que « cet avis sera régu-

lièrement donné, adressé au ministre des affaires étrangères du

pays où l'inculpé s'est réfugié ».
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Les magistrats et les autorités de police auront en outre dans

certains cas exceptionnels la faculté de correspondre directement

entre eux sur la matière.

Les traités précédents n'atteignaient pas les crimes commis sur

un territoire autre que celui de l'Etat qui réclamait l'extradition,

de sorte que les étrangers qui hors de France se rendaient coupa-

bles ou complices d'attentats à la sûreté de l'Etat français et d'autres

faits spécifiés échappaient à l'extradition réservée contre eux par

l'article 7 du Code d'instruction criminelle. Par suite du traité du

13 août 1874 (1), la loi française aura son cours dans tous les cas

où la loi belge autorisera elle-même la répression d'un crime sem-

blable, quoiqu'il ait été commis en deboi-s de sa souveraineté
;
de

plus, elle pourra atteindre le Français coupable en pays étranger

d'un crime punissable en France et en Belgique, pourvu qu'il soit

depuis rentré en France, où même il n'aurait pas prolongé son

séjour jusqu'au moment de la poursuite. Enfin le traité stipule la

remise des individus réfugiés en Belgique après avoir commis, dans

les Echelles du Levant, des crimes ou des délits dont la juridiction

consulaire française peut connaître.

Nous avons dit qu'il existait quelques différences entre le traité

franco-belge et le traité franco-suisse
;
nous signalerons notamment

la clause, qui ne figure que dans le second de ces actes, aux termes

de laquelle la France et la Confédération Helvétique s'accordent

réciproquement le transit par leur territoire des individus n'appar-

tenant à aucun des deux pays qui leur seraient livrés par un gou-
vernement tiers. Ce transit doit, dans ce cas, être accordé sur une

simple demande transmise par la voie diplomatique, mais appuyée
des pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit po-

litique ou purement militaire.

Une convention spéciale, conclue à Munich le 29 novembre iseo.

1869 (2) avec le royaume de Bavière, reproduit en grande partie u Bavière,

les dispositions des dernières conventions intervenues avec la Bel-

gique et avec la Suisse
;
mais il a sur celles-ci l'avantage d'une ré-

daction plus nette et plus concise. De plus, il inaugure une innova-

tion qui n'avait jusqu'alors figuré dans aucun traité d'extradition.

Ainsi, il est généralement admis que les nationaux ne sont jamais

extradés, de sorte que certains criminels ont imaginé pour profiter

du bénéfice de cette réserve, de se faire naturaliser après coup dans

(1) De Clercq, t. XI, p. 218.

(2) Bulletin des lois, XI« série, 1869, n" 1771
;
De Clercq, t. X, p. 327.
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le pays où ils se sont réfugiés ; or, le traité franco-bavarois leur en-

lève ce moyen de conquérir l'impunité en consacrant, par son ar-

ticle 15, que l'étranger qui acquerra ou recouvrera la qualité de

sujet de l'un ou de l'autre État, après avoir commis sur le terri-

toire de l'un d'eux une des infractions prévues par la convention

sera livré aux autorités respectives, à moins que la législation de sa

nouvelle patrie n'autorise directement sa mise en jugement. Cepen-
dant nous ne retrouvons pas cette clause dans le traité conclu le

12 mai 1870 avec le royaume d'Italie (1).

Traités^
en Voici au surplus cu quels termes l'exposé de la situation de l'em-

pire, présenté au Corps législatif et au Sénat au commencement de

la session de 1869-1870, résumait les principes que la France don-

nait alors pour base à ses négociations en vue de compléter ou de

rectifier ses traités d'extradition :

M Jusqu'à ces derniers temps la France avait adopté pour règle

de n'accorder aux autres nations et de ne réclamer d'elles que
l'extradition d'individus coupables de crimes. Cette limite était

évidemment trop étroite en présence de la facilité et de la rapidité

des communications, qui permettent aux malfaiteurs de toute es-

pèce de passer à l'étranger et d'y trouver l'impunité. Nous avons

donc entrepris une revision de nos traités, dans la pensée d'établir

une nomenclature des cas d'extradition beaucoup plus étendue et de

donner ainsi aux exigences de la sécurité publique une plus com-

plète satisfaction. Le traité avec la Belgique a ouvert la voie et peut

être considéré à beaucoup d'égards comme le type des améliora-

tions que nous avons en vue. Un traité a été conclu avec la Suisse,

sur les mêmes bases, et remplacera avantageusement les stipula-

tions incomplètes de 1828. Il avait été précédé d'un acte analogue

avec la Suède et la France,. Des négociations sont également enga-

gées avec l'Italie. A l'égard d'autres pays, nous n'avons eu besoin

que d'ajouter aux traités existants des articles additionnels des-

tinés à régler quelques points spéciaux. C'est sous cette forme que

nous nous sommes entendus notamment avec l'Autriche et les

Grands-duchés de Bade et de Hesse-Darmstadt. »

1874-1875. Depuis cet exposé, la France a conclu de nouveaux traités d'ex-

tions avec la ti'adiiion avcc des États étrangers : entre autres celui que nous avons

Pérou et le déjà mcntiouné avec la Belgique le 15 août 187/i (2); une con-

vention avec le Grand-duché du Luxembourg (3) en date du 12 sep-

(1) DeClercq, t. X,p. 358.

(2) Journal officiel, 9 avril 1875
;
De Clercq, t. XI, p. 218.

(3) Journal officiel, 13 janvier 1876 ;
De Clercq, t. XI, p. 379.
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tembre 1875, qui est une reproduction à peu près identique du

traité avec la Belgique, si ce n'est qu'elle contient une clause addi-

tionnelle par laquelle les parties contractantes s'obligent à se com-

muniquer réciproquement les condamnations pour crimes ou délits

prononcés dans un pays à charge des nationaux de l'autre
;
une

convention conclue avec le Pérou, le 30 septembre 187ii (1), dont

une disposition particulière mentionne parmi les faits susceptibles

d'extradition l'évasion des individus transportés à la Guyane ou à

la Nouvelle-Calédonie, qui sont, comme on sait, des lieux de dé-

tention pour certaines catégories de condamnés en France; une

convention conclue avec la principauté de Monaco le 8 juillet

1876 (2); un traité en date du 14 août 1876 avec l'Angleterre (3), is-e.

qui consacre les mêmes principes et la même procédure, sauf les ^^lerre"**^

modifications rendues nécessaires par les différences existant dans

la législation anglaise; une convention avec le Danemark (4) en

date du 28 mars 1877 : c'est la première conclue avec cet État; en-

fin une convention avec l'Espagne, portant la date du 14 décembre

1877 et remplaçant celle du 4 août 1850 (5).

On voit, par les indications qui précèdent, que la France a conclu

avec presque toutes les nations civilisées des traités réguliers qui
lui assurent, à l'aide d'une procédure rapide, la reprise des crimi-

nels qui fuient les poursuites de sa justice. Au surplus, aucune loi

ne limite le droit qu'a le pouvoir exécutif en France de s'entendre

avec les gouvernements étrangers relativement à la remise des mal-

faiteurs fugitifs, en l'absence ou en dehors de traités généraux
d'extradition. Dans quelque pays que le malfaiteur cherche un re-

fuge, il peut être atteint et livré à ses juges naturels.

§ 964. L'analyse que nous venons de présenter des principaux considéra-

traités d'extradition conclus par la France permet d'apprécier le lèr'nf'i'e"!

point où en est arrivée aujourd'hui cette partie du droit interna- Fr\"ic'e°.°

""

tional. Avant d'aborder l'étude delà même matière dans les autres

contrées du globe et sans entrer d'ailleurs dans des détails qui

appartiennent au domaine de la jurisprudence proprement dite, il

nous paraît nécessaire de consigner encore ici quelques réflexions

générales sur le côté politique des questions d'extradition.

Ce qui frappe tout d'abord en France, c'est que, dans ce pays,

(1) Journal officiel, 23 janvier 1876
;
De Clercq, t. XI, p. 249.

(2) Mémorial diplomatique, 16 juin 1877 ; De Clercq, t. XI, p. 447.

(3) Journal du Droit international privé, 1878 ; De Clercq, t. XI, p. 454.

(4) De Clercq, t. XII, p. 2.

(5) De Clercq, t. XII, p. 58.
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Pextradition est un acte purement politique et, à ce titre, échappant
à l'appréciation des tribunaux. Le droit de réclamer l'extradition y

étant considéré comme un des attributs de la souveraineté, les ma-

gistrats n'ont point à en contrôler l'exercice
; et, que la remise du

criminel fugitif résulte d'une stipulation conventionnelle expresse

ou d'un accord amiable, basé par exemple, sur le principe de la

réciprocité, la compétence des Cours criminelles doit exclusivement

se déduire de celle que consacrent les Codes ou les lois générales

du pays.

La Cour de cassation a consacré cette doctrine par de nom-

breuses décisions.

Dans un arrêt du !i juillet 1857, les traités d'extradition sont

qualifiés d' « actes diplomatiques de gouvernement à gouver-
nement ».

Dans un arrêt du 4 mai 1865, il est dit expressément que «les

traités d'extradition sont des actes de haute administration géné-

rale, motivés par des nécessités ou même par de simples conve-

nances internationales et qui échappent d'ailleurs à toute appré-

ciation et à tout contrôle de l'autorité judiciaire ».

En 1866, la Cour de Poitiers (affaire Lamirande) a considéré

également les traités d'extradition comme des actes de haute ad-

ministration, intervenus entre deux puissances dans un intérêt de

moralité et de sécurité sociales.

L'intervention du pouvoir législatif pour l'approbation et la rati-

fication des traités n'altère point leur nature; car, selon la Cour de

cassation (arrêt du 13 avril 1876), « si les lois relatives à l'organisa-

tion des pouvoirs publics en France exigent que les traités d'extra-

dition soit pour leur ratification approuvés par le pouvoir légis-

latif, elles ne restreignent en rien le droit de souveraineté qui

appartient à chaque État d'expulser de son territoire le malfaiteur

et de le faire reconduire à la frontière dont il est originaire ».

Toutefois la Cour de cassation (arrêt du 2/i juillet 1867) recon-

naît qu'a il appartient à l'autorité judiciaire de faire l'appHcation

des traités et des conventions d'extradition aux espèces, lorsque

le sens et la portée en sont clairs et ne présentent pas d'ambi-

guïté ».

Sous ce rapport, il faut bien le reconnaître, les règles qui pré-

valent en France (1) diff'èrent essentiellement de celles observées

(1) La circulaire ministérielle du 12 octobre 1875 organise cependant
pour le pouvoir judiciaire une certaine participation à l'extradition.
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par d'autres pays, qui reconnaissent à leurs tribunaux une autorité

beaucoup plus étendue.

D'un autre côté, la France admet comme légale toute procédure

criminelle conforme, soit au jugement de condamnation prononcé

par contumace, soit à l'arrêt de mise en accusation. Du moment

Dès que l'étranger est mis en état d'arrestation, on le conduit devant
le Procureur de la République. Celui-ci, en possession des pièces pro-
duites par l'État qui requiert l'extradition, interroge l'étranger qui peut
contester la régularité de la demande d'extradition, l'identité du ré-

clamé avec la sienne propre, dire que le fait pour lequel on le poursuit
n'a pas été prévu au traité, ou que la prescription est déjà accomplie,
ou bien encore qu'il s'agit d'un fait politique. Le Procureur vérifle ces

différentes allégations, fait rédiger un procès-verbal et envoie un avis
motivé au Procureur général qui lui-même, en retournant les pièces au
ministre, joint son avis également motivé.
Les articles 13, 14, 15 et 16 du projet de loi sur l'extradition, projet

voté par le Sénat le 14 avril 1879, consacrent en la développant cette

participation du pouvoir judiciaire.
'Voici au surplus le texte fort intéressant des documents auxquels

nous faisons allusion :

CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE DU 12 OCTOBRE 1875.

a Monsieur le Procureur général, la procédure suivie jusqu'à ce jour
en matière d'extradition présente des inconvénients graves sur lesquels
mon attention a été récemment appelée. En fait, l'extradition est ac-
cordée sur la demande des gouvernements étrangers, avant que l'individu

qui en est l'objet ait été arrêté, avant même qu'on sache où il est ré-

fugié. Si la demande qui m'est transmise par M. le ministre des
affaires étrangères paraît conforme aux stipulations du traité, un
décret est immédiatement préparé, soumis à la signature du Président
de la République et notiflé au ministre de l'intérieur, qui prescrit alors
seulement les mesures nécessaires pour en assurer l'exécution. Cette

pratique est défectueuse en ce qu'elle ne permet pas au gouvernement
de provoquer les explications de l'individu arrêté, ni même de vérifler
son identité, avant de statuer délînitivement sur la demande d'ex-
tradition.

« Dans d'autres pays voisins de la France, où la procédure d'extra-
dition est réglée par une loi, la pratique est toute différente. En Bel-

gique notamment, et dans les Pays-Bas, l'autorité judiciaire intervient
toujours pour donner son avis, et elle ne le fait qu'après avoir entendu
l'individu arrêté. Le gouvernement n'est pas lié par cet avis : mais la
décision qu'il prend sous sa responsabilité est une décision toujours
éclairée, et l'étranger qui en est l'objet ne peut se plaindre d'avoir été
livré sans avoir pu faire entendre ses réclamations, ni présenter ses
moyens de défense.

« En attendant qu'une loi vienne déterminer les formes à observer
dans l'intérêt de la liberté individuelle, j'ai pensé que les inconvénients
de la pratique actuelle pouvaient être en partie corrigés.

« Après m'être concerté avec M. le Ministre de l'intérieur, et M. le
Ministre des affaires étrangères, j'ai décidé qu'à l'avenir aucun décret
autorisant l'extradition d'un étranger ne serait proposé à la signature
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donc que l'inculpé se trouve régulièrement traduit en justice, on

procède contre lui comme s'il n'avait jamais quitté le sol français,

et les cours d'assises repoussent invariablement toute exception

d'incompétence fondée sur les incidents de procédure qui auraient

pu transformer en simple délit la prévention de crime, ou qui con-

de M. le Président de la République avant que cet individu ait été

arrêté. La demande d'extradition sera examinée au ministère de la

justice; si elle me paraît régulière, je transmettrai à M. le Ministre
de l'intérieur le mandat d'arrêt ou le jugement de condamnation, ainsi

que toutes les pièces qui m'auront été communiquées par le ministère
des affaires étrangères mon collègue de l'intérieur prescrira les me-
sures nécessaires pour l'arrestation de l'étranger recherché. Cette

arrestation opérée, l'étranger sera immédiatement conduit devant le

Procureur de la République de l'arrondissement où elle a eu lieu
;
le

magistrat recevra en même temps communication de toutes les pièces
jointes à la demande d'extradition; il procédera à l'interrogatoire de

l'individu arrêté et en dressera procès-verbal. Si cet individu prétend
qu'il appartient à la nationalité française ou que la demande d'extra-

dition s'applique à un autre individu, s'il allègue un fait qui serait de

nature à établir son innocence, ou enfin s'il demande à prouver que
l'infraction dont il s'est rendu coupable ne rentre pas dans les termes
du traité, le Procureur de la République devra vérifier, par tous les

moyens qui sont à sa disposition, l'exactitude de ces allégations. Dans
le cas où l'individu arrêté réclamerait le secours d'un interprète ou
les conseils d'un défenseur, le Procureur de la République lui accordera
toutes les facilités nécessaires et au besoin désignera lui-même un in-

terprète, dont les honoraires seront payés comme frais urgents de

justice criminelle. Pendant le temps qu'exigera cette enquête som-

maire, l'étranger ne sera pas placé sous mandat de dépôt, mais restera

consigné à la disposition de l'administration. Le Procureur de la Ré-

publique vous transmettra : 1° le mandat d'arrêt ou le jugement de

condamnation, et les documents joints; 2° l'interrogatoire; 3° les ren-

seignements qu'il aura recueillis; 4° son avis motivé; vous y joindrez
votre appréciation et m'adresserez le tout dans le plus bref délai. Sur
le vu de ces pièces, je proposerai s'il y a lieu à M. le Président de la

République d'autoriser l'extradition.

« Lorsque l'individu arrêté déclarera qu'il consent à être livré sans

aucune formalité au gouvernement qui le réclame, votre substitut

devra se borner à dresser procès-verbal de cette déclaration en double

original. L'un de ces originaux sera remis à l'autorité administrative,

qui se chargera de transférer l'étranger à la frontière et de le remettre

aux autorités du pays étranger; l'autre me sera adressé par votre

intermédiaire.
« Les mesures que je viens d'indiquer suffiront, je l'espère, à prévenir

désormais toute erreur sur l'identité des individus qui sont livrés à la

justice étrangère. Pour éviter des confusions du même genre, en ce

qui concerne les individus arrêtés à la suite d'une condamnation rendue

en France par défaut ou par contumace, je crois devoir prescrire des

mesures analogues. Il arrive parfois qu'une personne portant le nom
d'un individu condamné par défaut est arrêtée dans un arrondisse-

ment éloigné de celui où la condamnation a été prononcée. S'il s'élève
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duiraient à infliger une peine inférieure à celle encourue par le fait

sur lequel reposait la demande d'extradition.

Par une conséquence du même principe, et bien qu'en règle

générale Textradition n'embrasse que les faits coupables comportant

peines afflictives et infamantes, les tribunaux français se recon-

des doutes sur l'identité de la personne arrêtée, il importe que ce

doute soit éclairci dans le plus bref délai. En conséquence, et d'ac-

cord avec M. le Ministre de l'intérieur, j'ai décidé que tout individu,
arrêté en vertu d'un mandat d'arrêt ou dune ordonnance de prise de

corps, serait conduit sur-le-champ devant le Procureur de la République
de l'arrondissement ou a eu lieu l'a;Tt^station, le magistrat vérifiera

l'identité et consignera dans un procès-verbal les explications de l'in-

dividu arrêté; si ces explications lui paraissent de nature à motiver la

mise en liberté de la peisonne arrêtée ou à faire ajourner son transfè-

rement jusqu'à ce que de nouveaux renseignements aient été obtenus,
il délivrera un ordre écrit auquel se conformeront les agents de l'ad-

ministration. En cas de difficulté, il vous en sera immédiatement référé.

« Je vous prie de veiller à ce que vos substituts apportent à l'examen
des questions parfois délicates, qui leur seront soumises, toute l'at-

tention et toute la prudence nécessaire.
« Vous voudrez bien m'accuser réception de cette circulaire, dont je

vous envoie des exemplaires en nombre suffisant pour tous vos subs-
tituts.

« Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma con-
sidération très distinguée.

« Le Garde des sceaux, ministre de la justice,

« J. DUFAURE.

« Le Directeur des affaires criminelles et des grâces,

« A. RiBOT. »

Nous ajoutons la note du 6 décembre 1876, sur l'application de la

circulaire du 12 octobre 1875.

L'attention de M. le Garde des sceaux a été récemment appelée sur
un certain nombre d'irrégularités qui se sont produites dans la procé-
dure suivie actuellement en matière d'extradition : on croit devoir

rappeler brièvement aux chefs de parquet les mesures qu'il importe de
ne pas perdre de vue pour remplir strictement les instructions de la

circulaire du 12 octobre 1875.

Aussitôt qu'un individu a été arrêté en France, soit sur la demande
directe d'un gouvernement étranger soit à la suite d'une demande ré-

gulière formulée avec pièces à l'appui, il doit être immédiatement
conduit devant le Procureur de la République de l'arrondissement ou
son arrestation a eu lieu. Le magistrat doit procéder à son interroga-
toire, sans retard, et en dresser procès-verbal : il doit s'enquérir de
son identité, de sa participation aux faits qui ont motivé des poursuites
contre lui en pays étranger, et terminer son interrogatoire -en lui de-
mandant s'il consent ou non à être livré aux autorités du pays requé-
rant, sans attendre l'accomplissement des formalités d'extradition.

Si l'individu refuse d'être livré sans formalités, le Procureur de la

République peut procéder à une enquête sommaire sur le mérite des
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naissent le droit de juger les prévenus extradés sur l'ensemble des

accusations non politiques qui pèsent sur eux, c'est-à-dire aussi

bien sur le crime principal qu'ils ont commis que sur les délits

connexes.

Enfin, à moins de stipulation expresse en sens contraire, l'extra-

allégations produites par l'inculpé ;
il transmet ensuite, avec son avis

motivé le procès-verbal d'interrogatoire au Procureur général qui le

fait parvenir à la Chancellerie.

Si l'inculpé au contraire déclare consentir à être livré sans formalités

au gouvernement qui le réclame, le Procureur de la République doit

immédiatement dresser un procès-verbal de son interrogatoire, en
double exemplaire, dont l'un est transmis à la Chancellerie, par l'in-

termédiaire du Procureur général, le second adressé à l'autorité ad-

ministrative, qui prend immédiatement toutes les mesures nécessaires

pour assurer le transfèrement de l'étranger à la frontière.

Il arrive parfois que l'individy, dont l'extradition est demandée par
un gouvernement étranger, se {rouve détenu dans une ville, à raison

d'un délit commis en France et qui a motivé des poursuites judiciaires
contre lui; il importe, dans ce cas, que le Procureur de la République,
dans l'arrondissement duquel l'individu est poursuivi, fasse connaître à

la Chancellerie la situation de l'inculpé et l'obstacle légal qui s'oppose
à son extradition immédiate. L'interrogatoire a lieu néanmoins et si

l'étranger ne consent pas à être livré sans les formalités de l'ex-

tradition, le décret qui est provoqué constate la réserve que
l'extradition ne sera mise à exécution qu'après qu'il aura été satisfait

à la justice française.

Enfin, toutes les fois que la procédure d'extradition soulève une

grave difficulté, il importe que les chefs de parquet la signalent
sans retard à la Chancellerie avec leur avis motivé.

Le garde des sceaux recommande aux magistrats d'apporter à l'exa-

men des questions d'extradition toute la prudence et l'attention né-

cessaire; il insiste particulièrement sur la nécessité d'éviter tout

retard qui serait de nature à prolonger la détention préventive d'un

inculpé.

PROJET DE LOI SUR L'EXTRADITION ADOPTÉ PAR LE SENAT
LES 4 ET 5 AVRIL 1879 {Officiel, 4 et 5 avril 1879).

« Article premier. — Le Gouvernement pourra, sous condition de

réciprocité, livrer aux gouvernements étrangers, sur leur demande,
tout individu non Français, poursuivi, mis en prévention ou accusa-

tion par une autorité compétente, ou condamné par les tribunaux de

la puissance requérante, pour avoir commis sur le territoire de cette

puissance l'une des infractions ci-dessous indiquées, et qui serait

trouvé sur le territoire de la République ou de ses possessions colo-

niales.

« Le gouvernement pourra également donner suite aux demandes
d'extradition motivées par des infractions commises sur le territoire

d'une puissance tierce par un individu non Français; mais pour les

cas seulement où la législation française autorise la poursuite en

France des mêmes infractions commises par un étranger hors du ter-

ritoire de la République, »
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dition peut, en France, s'appliquer à des faits criminels antérieurs

à la date des conventions internationales qui régissent la matière,

le principe de rétroactivité n'étant pas applicable à l'espèce, puisque

le caractère délictueux de l'acte poursuivi découle, non du traité

d'extradition, mais bien d'une loi criminelle préexistante.

« Art. 2. — Les faits qui pourront donner lieu à l'extradition, qu'il

s'agisse de la demander ou de l'accorder sont les faits suivants :

« 1° Tous faits punis de peines criminelles par les lois françaises ;

« 2° Les faits punis de peines correctionnelles par les lois françaises

lorsque le maximum de la peine est de deux ans et au-dessus.

« La peine applicable pour les inculpés, la peme appliquée pour les

condamnés, détermine les cas dans lesquels l'extradition peut être

réclamée ou accordée.
« Sont comprises dans les dispositions qui précèdent, en matière de

crimes, la tentative «t la complicité; de même en matière de délits,

lorsqu'elles sont punissables d'après les lois françaises. Ces disposi-
tions comprennent aussi les infractions au droit comme commises par
des militaires, marins ou assimilés. »

« Art. 3. — L'extradition ne sera ni demandée ni accordée :

« 1° Lorsque les inculpés seront réfugiés sur le territoire de la

puissance dont ils sont les nationaux ;

« 2" Lorsque les crimes ou délits auront un caractère politique ;

« 3" Lorsque, aux termes des lois françaises, soit des lois de la puis-
sance requérante ou requise, la prescription de l'action seri acquise
antérieurement à la demande d'extradition, ou la prescription de la

peine antérieurement à l'arrestation de l'individu réclamé.
« Elle ne sera pas accordée :

« 1° Lorsque les crimes ou délits à raison desquels elle est réclamée

auront été commis en France ;

« 2° Lorsque les crimes ou délits, quoique commis hors de France, y
auront été poursuivis et jugés définitivement.

« Art. 4. — L'extradition ne sera demandée ou accordée qu'à la

condition que l'individu extradé ne sera ni poursuivi, ni puni pour
une infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins d'un

consentement spécial donné dans les conditions de la loi par le gou-
vernement requis.

« Sera considéré comme soumis, sans réserve, à l'application des lois

de la nation requérante à raison d'un fait quelconque antérieur à Textra-
dition et différent de l'infraction qui a motivé cette mesure, l'individu

livré qui aurait eu, pendant un mois depuis son élargissement défi-

nitif, la faculté de quitter le territoire de cette nation. »

« Art. 5. — L'extradition obtenue par le gouvernement français est

nulle si elle est intervenue contrairement aux dispositions de la pré-
sente loi. La nullité est prononcée par les tribunaux saisis de la pré-
vention ou de l'accusation. »

« Art. 6. — Les mêmes tribunaux sont juges de la qualification donnée
aux faits motivant la demande d'extradition. »

<' Art. 7. — Dans le cas où l'extradition est annulée, le prévenu ou
l'accusé, s'il n'est pas réclamé parle gouvernement requis, est mis en
liberté et ne peut être repris que si, dans les trente jours qui suivent
cette mise en liberté, et est arrêté sur le territoire français. »
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Faisons remarquer, en terminant, que le gouvernement français,

toutes les fois qu'il n'est pas lié par des engagements explicites

ou qu'il est assuré de jouir du bénéfice de la réciprocité, ne fait

nulle difficulté d'étendre la portée pratique des clauses d'extradition

et de considérer les nomenclatures de crimes inscrites dans ses

(( Art. 8. — Dans le cas où un étranger sera poursuivi ou aura été

condamné en France, et où son extradition sera 4eniandée au gouver-
nement français, à raison d'une infraction différente, la remise ne
sera effectuée qu'après que la poursuite sera terminée, ou, en cas de

condamnation, après que la peine aura été exécutée. Toutefois, cette

disposition ne fera pas obstacle à ce que l'étranger puisse être renvoyé
temporairement pour comparaître devant les tribunaux du pays re-

quérant, sous la condition qu'il sera renvoyé dès que la justice étran-

gère aura statué. Sera régi par les dispositions du présent article

le cas où l'étranger est soumis à la contrainte paf corps par applica-
tion des lois du 22 juillet 1867 et du 19 décembre 1871. »

« Art. 9. — Dans le cas où l'extradition d'un étranger ayant été

obtenue par le gouvernement français le gouvernement d un pays
tiers solliciterait à son tour du gouvernement français l'extradition du
même individu, à raison d'un fait autre que celui jugé en France, ou
non connexe à ce fait, le gouvernement ne déférera, s'il y a lieu, à

cette requête, qu'après s'être assuré du consentement du pays par
lequel l'extradition aura été accordée.

« Toutefois, cette réserve n'aura pas lieu d'être appliquée lorsque
l'individu extradé aura eu, pendant le délai fixé par l'article 4, la faculté

de quitter le territoire de la République. »

« Art. 10. — Toute demande d'extradition sera adressée au gouver-
nement français par voie diplomatique et sera accompagnée, soit d'un

jugement ou d'un arrêt de condamnation, même par défaut ou contu-

mace notifié dans ces derniers cas suivant les formes qui seraient pres-
crites par la législation du pays requérant, soit d'un acte de procédure
criminelle d'une juridiction compétente décrétant formellement en

opérant de plein droit le renvoi de l'inculpé ou de l'accusé devant la

juridiction répressive, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte

ayant la même force, et décerné par l'autorité judiciaire, pourvu que
ces derniers actes renferment l'indication précise du fait pour lequel
ils sont délivrés et de la date précise de ce fait.

« Les pièces ci-dessus mentionnées devront être produites en original
ou en expédition authentique.

« Le gouvernement requérant devra produire en même temps la copie
du texte de loi applicable au fait incriminé. «

« Art. 11. — La demande d'extradition sera, après examen, trans-

mise avec les pièces à l'appui, par le ministre des affaires étrangères
au ministre de la justice, qui vérifiera la régularité de la requête et

adressera, s'il y a lieu, les pièces au ministre de l'intérieur, lequel pren-
dra aussitôt les mesures nécessaires pour faire opérer l'arrestation. »

« Art. 12. — L'étranger sera transféré dans le plus bref délai et

écroué à la maison d'arrêt du chef-lieu de la Cour d'appel dans le

ressort de laquelle il aura été arrêté. »

« Art. 13. — Les pièces produites à l'appui de la demande d'extra-

dition seront on même temps adressées par l'autorité administrative
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traités spéciaux sur la matière, plutôt comme énonciatives que
comme limitatives quant à sa liberté d'action.

C'est afin de prévenir les difficultés qui peuvent résulter de la

nature plus ou moins complète de ces énumérations que la com-

mission, nommée en 1877, pour rédiger une loi générale sur l'ex-

au procureur général. Dans les vingt-quatre heures de leur réception,
le titre, en vertu duquel l'arrestation aura eu lieu, sera notifié à

l'étranger.
« Le procureur général procédera, dans le même délai, à un inter-

rogatoire dont il sera dressé procès-verbal. Cet interrogatoire aura

pour objet de constater l'identité de l'étranger et fera mention de sa

réponse à la question qui doit lui être posée conformément à l'ar-

ticle 17. »

« Art. 14. — La Chambre des mises en accusation sera saisie sur-

le-champ de ce procès-verbal et des documents étrangers. 11 sera, en
cette Chambre et en audience publique, à moins que le détenu ne
réclame le huit-clos, procédé à un nouvel interrogatoire dont le procès-
verbal est également dressé. Le ministère public et l'étranger seront

entendus; celui-ci pourra se faire assister d'un conseil. »

« Art. 15. — La Chambre des mises en accusation donnera son avis

motivé sur la demande d'extradition,

« Le dossier devra être envoyé au ministre de la justice dans la hui-

taine, à dater de l'écrou à la maison d'arrêt ou de la réception des

pièces au parquet, si cette réception est postérieure à l'écrou. »

« Art. 16. — Le ministre de la justice proposera, s'il y a li^u, à la

signature du Président de la République, un décret autorisant l'extra-

dition. »

« Art. 17. — Si lors de l'interrogatoire auquel il est soumis confor-

mément à l'article 10, l'étranger, interpellé à ce sujet, exprime for-

mellement la volonté d être livré sans autre retard et déclare renoncer
à la comparution devant la Cour, le procureur général, aussitôt après
avoir clos l'interrogatoire, adressera le procès-verbal et les pièces au
ministre de la justice.

« Un décret autorisant l'extradition pour les faits qui ont motivé la

demande d'extradition sera sur-le-champ proposé à la signature du
Président de la République. »

« Art. 18. — Dans le cas où le gouvernement requérant demandera,
pour une infraction antérieure à l'extradition mais découverte pos-
térieurement, l'autorisation de poursuivre l'individu déjà livré, l'avis

de la Chambre des mises en accusation, devant laquelle l'inculpé avait

comparu, pourra être formulé sur la seule production de pièces trans-
mises à l'appui de la nouvelle demande.

« Seront également transmises par le gouvernement étranger et sou-
mises à la Chambre des mises en accusation les pièces contenant les

observations de l'individu livré ou la déclaration qu'il n'entend en pré-
senter aucune. »

« Art. 19. — En cas d'urgence et sur la demande directe des autorités

judiciaires du pays requérant, les procureurs de la République pourront,
sur un simple avis transmis soit par la poste, soit par le télégraphe, de
l'existence de l'une des pièces indiquées par l'article 7, ordonner l'ar-

restation provisoire de l'étranger. Un avis régulier de la demande
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tradition supprime dans son projet toute énumération et se borne à

dire que « pourront donner lieu à l'extradition tous les faits punis

par les lois françaises de peines criminelles, ou de peines correc-

tionnelles lorsque le maximum de la peine est de deux ans et

au-dessus. »

devra être transmis, en même temps par voie diplomatique, par la

poste ou par le télégraphe, au ministre des affaires étrangères.
« Les procureurs de la République devront donner avis de cette ar-

restation au ministre de la justice et au procureur général. »

« Art. 20. — L'étranger arrêté provisoirement dans les conditions

prévues par l'article 19 sera, à moins qu'il n'y ait lieu de lui faire

app'ication des articles 7, 8 et 9 de la loi du 3 décembre 1849, mis en
liberté si, dans le délai de vingt jours, à dater de son arrestation,

lorsqu'elle, aura été opérée à la demande du gouvernement d'un pays
limitrophe, le Gouvernement français ne reçoit l'un des documents
mentionnés à l'article 10.

« Ce délai pourra être porté à un mois si le territoire du pays re-

quérant est non limitrophe, et jusqu'à trois mois si ce territoire est

hors d'Europe sur requête adressée à la Chambre des mises en ac-

cusation, l'étranger pourra obtenir sa mise en liberté provisoire dans
les mêmes conditions que si la poursuite était exercée en France. »

« Art. 21. — Le transit sur le territoire français d'un étranger
extradé pourra être autorisé par le ministre de la justice, sur la simple

production par la voie diplomatique de l'un des actes de procédure
mentionnés en l'article 10.

« Cette autorisation ne saurait être donnée qu'aux puissances qui

accorderaient, sur leur territoire, la même faculté au Gouvernement

français. »

« Art. 22. — La Chambre des mises en accusation, ou le procureur
général, dans le cas prévu par l'article 17, décideront s'il y a lieu ou
non de transmettre, en tout ou en partie, les papiers et autres objets

saisis, au gouvernement qui demande l'extradition.

« Ils ordonneront la restitution des papiers et autres objets qui ne se

rattacheraient pas directement au fait imputé à l'étranger, et sta-

tueront, le cas échéant, sur les réclamations des tiers défenseurs ou

autres ayants droit.

« Ces décisions seront exécutées, sauf au cas de rejet définitif de la

demande d'extradition par le Gouvernement. »

(c Art. 23. — En matière pénale non politique, les commissions

rogatoires, énoncées de l'autorité étrangère, seront reçues par la voie

diplomatique et transmises, sil y a lieu, aux autorités judiciaires com-

pétentes. En cas d'urgence, elles,pourront être envoyées directement

aux autorités françaises qui devront en donner avis au ministre de la

justice. Les commissions rogatoires seront exécutées sans délai, à

moins que la loi française ne s'y oppose. »

« Art. 24. — Les citations, dans une cause pénale non poUtique suivie

à l'étranger, de témoins domiciliés ou résidant en France ne seront

reçues en France et signifiées que sous la condition que ces témoins ne

pourront être poursuivis ou détenus pour des faits ou condamnations

antérieurs, ni comme complices des faits de l'accusation. »

« Art. 25. — L'envoi des agents, détenus en vue d'une confrontation
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La pratique, qui consiste à ne pas resserrer l'application de la

loi ou des traités dans les limites des nomenclatures contenues

dans les actes internationaux, est confirmée par divers arrêts de

la Cour de cassation, notamment par celui du 13 avril 1876, qui

prononce nettement que « l'existence entre deux États d'un traité

d'extradition, spécifiant certains crimes, ne fait pas obstacle à ce

que l'extradition soit accordée pour d'autres crimes que ceux qui

y sont spécifiés.
» Cette manière d'envisager la question est appuyée

sur les considérations suivantes : « 1" Le droit d'extradition est un

droit que le gouvernement puise dans sa propre souveraineté et

non dans les traités qu'il a pu conclure avec la puissance à laquelle

appartient le réfugié. » 2° « Les conventions de celte sorte obli-

gent sans doute les États qui les ont consenties à se livrer récipro-

quement leurs nationaux poursuivis pour crimes commis sur leurs

territoires respectifs, dans les cas qu'elles déterminent ;
mais elles

ne peuvent faire obstacle à ce que l'extradition soit accordée dans

d'autres cas et pour d'autres crimes que ceux qui sont spécifiés.
»

3» « L'extradé livré, soit en vertu de ces mêmes traités, soit spon-

tanément, en vertu d'un acte du gouvernement sur le territoire

duquel il s'était réfugié, n'a aucun titre pour réclamer contre son

extradition. Sa fuite, pour se soustraire à la justice de son pays, ne

lui crée aucun droit
;
l'État étranger auquel il demande asile est

toujours maître de le lui refuser. » 4' « Les actes d'extradition,

actes de haute administration, généralement motivés sur des né-

cessités ou même de simples convenances internationales, échap-

pent à toute appréciation et à tout contrôle de l'autorité judiciaire,

qui n'a pas à s'enquérir des motifs qui ont déterminé l'extradi-

tion. »

et la communication des pièces de conviction ou documents judiciaires

pourront être autorisés par le Gouvernement, d'un pays à un autre.

La demande sera formée par voie diplomatique ;
il y sera donné suite,

à moins que des considérations particulières ne sy opposent, sous la

condition de renvoyer le détenu ou les pièces dans le plus bref délai. »

« Art. 26. — Les gouverneurs des colonies françaises pourront, sous
leur responsabilité et à charge d'en rendre compte à bref délai au
ministre de la marine, statuer sur les demandes d'extradition qui leur

seront adressées, soit par des gouvernements étrangers, soit par les

gouverneurs des colonies étrangères. Us pourront en outre exercer les

droits conférés par les articles 18, 20, 21 et 22.

« Cette faculté n'aura lieu que sous condition de réciprocité et si le

fait à raison duquel l'extradition est demandée est prévu par les traités

en vigueur entre les métropoles (1).
»

(t) Journal officiel des 4 et 5 avril 1S79.

32
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Ce dernier argument fait suffisamment comprendre que le même
principe ne peut être applicable que par les États qui, à l'exemple
de la France, voient dans l'extradition un acte exclusivement poli-

tique, inhérent aux attributions du pouvoir exécutif, placé par con-

séquent en dehors du domaine judiciaire (1).

Espérons que, lorsque les questions d'extradition auront partout
été envisagées du point de vue élevé qui les domine, lorsqu'on sera

bien convaincu qu'en cette matière la compétence découle de la loi

intérieure de chaque pays et non de la lettre des traités, lorsque enfin

les dernières traces de l'ancien droit d'asile se seront effacées

devant le sentiment vrai de la justice, toutes les nations sans

distinction en arriveront à comprendre que la remise des crimi-

nels fugitifs ne doit pas être subordonnée aux chicanes judiciaires,

mais considérée comme un devoir international commandé à la fois

par la politique et les nécessités de la répression pénale.

Lois sur § 965. Outreles conventions d'extradition^il existe en plusieurs pays,

sur la même matière, des lois proprement dites. H y a même une

tendance à légiférer sur notre sujet afin de dicter la marche à

suivre au gouvernement dans les futures négociations avec les pays

étrangers.

C'est ainsi qu'en Belgique, la loi du 15 mars 187!i, remplaçant

la loi de 1833, règle la matière de l'extradition
; l'Angleterre a

l'acte de 1870 et l'acte de 1873 (2) et les Pays-Bas, la loi du 6 avril

1875 (3). En Italie, M. Mancini a nommé, le 15 octobre 1881,

une commission chargée d'élaborer un projet de loi. La France a eu,

la' première, l'idée d'une loi d'extradition. L'Assemblée constituante

décida, en effet, en 1791, qu'il serait fait une loi sur l'extradition.

M. Dufaure reprit cette idée, et le projet qu'il présenta a abouti

au Sénat le k avril 1879 (^).

L'extradi- § 966. Lg principo de l'extradition était admis dans les États

Euts Poniic- Pontificaux, qui avaient notamment conclu, le 29 juillet 1818 (5),

avec les Deux Siciles, un traité pour la remise réciproque de tous

TrÏÏavec les délinquauts, avec faculté pour chaque gouvernement d'employer

les^Deux
Si-

^^ \^qqq\^ 1^ fo^ce arméc afin d'opérer des arrestations sur le terri-

toire de l'autre.

La convention spéciale d'extradition que le Saint-Siège avait signée

(1) Circulaire du ministre de la justice du 30 juillet 1873.

(2) Annuaire de loginlation comparée, 1872, p. 11 et 1874, p. 75.

(3) Annuaire dn lé'jisinlion comparée, 1876, p. 650.

(4) Journal officiel, 1879.

(5) Martens, Nom. recueil, t. V, p. 281.
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avec la France, le 19 juillet 1859 (1), consacrait les principes géné-

raux que nous avons analysés plus haut, et, tout en excluant les

délits politiques, admettait néanmoins lalivraison des individus pré-

venus .d'attentats contre les souverains respectifs et les membres

de leurs familles *.

§ 967. L'article 1" de la loi belge du 1"' octobre 1833, sur

l'extradition, est ainsi conçu :

« Le gouvernement pourra livrer aux gouvernements des pays

étrangers, à charge de réciprocité, tout étranger mis en accusation

ou condamné par les tribunaux desdits pays pour un des faits ci-

après dénommés qui auraient été commis sur leur territoire
;

1° Pour assassinat, emprisonnement, parricide, infanticide,

meurtre, viol;

2° Pour incendie
;

3° Pour faux en écriture, y compris la contrefaçon de billets de

banque et d'effets publics;

4° Pour fausse monnaie ;

5° Pour faux témoignage ;

6» Pour vol, escroquerie, concussion, soustraction commise par

des dépositaires publics;

7° Pour banqueroute frauduleuse.

Des traités basés sur cette loi ont été conclus avec la France, le

22 novembre 183i (2), et avec la Prusse, le 29 juillet 1836 (3).

Une loi datée du 22 septembre 1835 a en outre autorisé le gou-
vernement à expulser du royaume tout étranger résidant en Bel-

gique qui par sa conduite compromet la tranquillité publique, ou

qui a été poursuivi ou condamné à l'étranger pour les crimes ou

les délits mentionnés dans la loi du 1" octobre 1833. L'effet de

cette mesure avait été, dans l'origine, limité à trois ans
;

il a été suc-

cessivement prorogé par les lois spéciales.

Dans toutes les conventions conclues en prenant pour base les

lois qui précèdent, les crimes et les délits politiques étaient géné-
ralement exemptés de l'atteinte par voie d'extradition. La loi du
22 mars 1856

[li] est venue apporter la restriction suivante à cette

immunité :

« Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un sem-

L'eitradi •

tion en Bel-

gique.
— Loi

belge du 1"
octobre 1883.

1834 et 1837.

Traités avec
la France et

la Prusse .

Loi dn
22 septembre
1835.

Lai du
22 mars 1856.

(1) De Clercq, t. VII, p. 618.
*
Fœlix, t. II, § 17

; Phillimore, Corn., v. I, § 380.

(2) De Clercq, t. IV, p. 27^ : Martens, Ncuv. recueil, t. XIL p. 732.

(3; Martens, yoitv. recueil, t. XV, p. 98 ; State papers, v. XXIV, p. 513.

(4) BiUot, p. 425.
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blable délit l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement

étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet

attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit

d'empoisonnement. »

Loi du Cette disposition n'a pas été abrogée par la loi du 15 mars 187/i (1)

qui a annulé les précédentes, à l'exception de l'article concernant

l'exemption des crimes politiques, et étendu considérablement la

nomenclature des cas auxquels l'extradition est désormais applicable.

En Belgique, comme d'ailleurs chez tous les États européens

moins l'Angleterre, l'extradition est, en droit sinon en fait, un acte

de pure administration, ne relevant que du pouvoir exécutif, qui

statue à tous les degrés de l'affaire. La loi de 187/i est encore venue

apporter de nouvelles facilités à l'extradition : la Belgique, qui au-

paravant exigeait la production de l'arrêt de mise en accusation, se

contente désormais du mandat d'arrêt. Mais le pouvoir judiciaire

belge reçoit cependant de la loi de 1874 une certaine mission à

remplir dans la procédure d'extradition. C'est le tribunal du lieu où

le fugitif est trouvé qui, statuant en Chambre du conseil, homo-

logue et rend exécutoire le mandat d'arrêt émané de la juridiction

étrangère. Voilà pour l'arrestation. Une fois l'arrestation opérée, la

demande d'extradition est communiquée par le gouvernement belge

à la Chambre des mises en accusation de la Cour d'appel du même

lieu, le fugitif comparaît alors à l'audience publique de cette

Chambre assisté d'un conseil. Il lui est toutefois permis de com-

paraître seul et à huis clos. Alors le fugitif peut contester la ré-

gularité de la demande d'extradition, en raison de sa nationalité,

de son identité, de la nature du crime qu'on lui reproche, et de la

prescription. La Cour d'appel clos ce débat par un simple avis trans-

mis au gouvernement.
'

Une déclaration complémentaire de la convention d'extradition

conclue le 17 octobre 1869 (2) avec la Bavière a ajouté le recèle-

ment à la liste des crimes et des délits qui étaient énumérés dans

les traités précédents comme donnant lieu à l'extradition. Cette

addition a été maintenue dans les conventions que la Belgique a

signées depuis avec d'autres États.

1869-1870. Le 29 avril 1869 et le 15 août 1874 les traités antérieurement

«vec"iaFran- coHclus avec la Frauce ont été remplacés par la nouvelle convention
ce

, la Con-
féilération de

du'NorT.^Ue (1) BUlot, p. 426. Cette disposition est connue sous le nom de clause

Wurtemberg, belge, article 12 de la loi du 15 mars 1874; Annuaire de législ. comp., 1874,

p. 411.

(2) Dritish and foreiga State papèrs, 1869-1870, vol. LX, p. 1213.
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beaucoup plus explicite et plus étendue, que nous avons analysée

ci-dessus. Quant au traité spécial par lequel la Belgique s'est liée le

9 février 1870 envers la Confédération de l'Allemagne du Nord (1)

et qui a été renouvelé le lli décembre 1874 avec l'Empire d'Alle-

magne, il contient onze articles. L'extradition des criminels y est

limitée aux cas d'assassinat, de meurtre, d'avortement provoqué,

de vol à main armée, d'enlèvement, de supposition d'enfant et de

divers autres crimes énumérés dans l'article 1"
; ajoutons que les

dispositions du traité ne sont pas applicables aux prévenus ou aux

condamnés politiques.

Des traités analogues ont été conclus le 8 juin 1870 avec le

Wurtemberg (2), le 13 juin suivant avec la lïesse-Darmstadt (3),

e 30 avril 187 /i avec les États-Unis (A), le 15 janvier 1875 avec

l'Italie (5), le 8 mai 1875 avec le Portugal (6) et le 25 mars 1876

avec le Danemark (7).

Sur une déclaration additionnelle publiée parle Mojiiteiir Belge^ le

16 janvier 1882, et dont les dispositions sont entrées en vigueur

le 26 du même mois.

L'article 3 de la convention, conclue avec l'Italie le 15 janvier

1875, a été remplacé par les dispositions suivantes :

1° L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le

pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers

pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la convention

du 15 janvier 1875 et antérieur à Textradilion, à moins qu'il n*ait

eu dans l'un et l'autre cas la liberté de quitter de nouveau le pays
susdit pendant un mois après avoir été jugé, et, en cas de con-

damnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié.

Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un

ciimc ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extra-

dition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le con-

sentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il

le juge convenable, exiger la production de l'un des documents

mentionnés dans l'article 9 de ladite convention. Le consentement

de ce gouvernement sera de même requis pour permettre l'extra-

dition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne

(1) British and foreign State papers, 1869-1870, p. 1193.

(2; British and foreign State papers, 1869-1870, p. 1219.

(3; British and foreign State papers, 1869-1870, p. 1229.

(4) Mémorial diplomatique du 22 août 1874.

(5) Mémorial diplomatique du 15 mai 1875.

(6) Mémorial diplomatique du 22 avril 1876.

(7) Mémorial diplomatique du 9 septembre 1876.
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sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à

être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans

le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.

• 2° L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits

politiques. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux

lois pénales ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou condamné

pour un crime ou délit politique commis antérieurement à l'extra-

dition, ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit, à

moins qu'il n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays dans les

. conditions spécifiées ci-dessus.

Une addition analogue a été faite, par déclaration signée à Paris

le 30 décembre 1881, à la convention d'extradition conclue entre la

Belgique et la principauté de Monaco le 29 juin 1874.

La convention du 15 mai de la même année avec la Suisse a été

aussi modifiée dans le même sens.

L'extradi- § 968. Le Codc d'instruction criminelle des Pays-Bas, qui est
tionauiPays- . /

Bas. -Code eutré en vigueur le 1" octobre 1838 place (art. 8 et 9) sous l'ac-
d'instruetion . . , . , . . .

criminelle du tiou dcs lois uéerlandaises, après leur arrestation dans le royaume
1" octobre ...
1838. OU leur extradition, et abstraction faite des lois du pays où le crime

ou le délit a été commis, les sujets néerlandais et les étrangers qui

se rendent coupables ou complices d'infractions de nature à troubler

le repos et la sûreté du royaume. Il en est de même des individus

qui y commettent une infraction prévue par les lois relatives aux

monnaies légales ayant cours; qui y contrefont ou altèrent des

effets publics ou autres effets légaux, des billets de banque au-

torisés par les lois, des sceaux, des timbres ou des marques d'un

usage public; enfin de ceux qui, en pays étranger, se sont rendus

coupables, au préjudice d'un sujet néerlandais, d'une infraction ou

d'un des crimes ci-après énumérés, savoir : assassinat
;
incendie

;

vol avec effraction ou avec mauvais traitement, ou commis avec

armes ou en réunion de deux ou de plusieurs personnes et avec

circonstances aggravantes ;
fabrication ou mise en circulation de

lettres de change fausses ou falsifiées, d'origine néerlandaise

ou étrangère. Telles sont, en résumé, les diverses circonstances

dans lesquelles le gouvernement des Pays-Bas réclame l'extradi-

tion.

Loi du La loi du 10 septembre 1849 (1) détermine celles dans les-

1849. quelles il l'accorde. Ces circonstances sont les mêmes que celles

qu'énumérait la loi belge de 1833.

(1) Billot, p. 431.
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Parmi les principaux traités d'extradition conclus par le cabinet

de la Haye, ou peut citer ceux qu'il a signés avec l'Autriche, le

16 décembre 1756, avec la France, le 7 novembre 18/i4 et le

20 août 1860
(1), avec le Hanovre, en 1815, avec la Bavière, le

26 octobre 1852, avec la Belgique, le 19 novembre 1862, avec la

Russie, le 19 avril 1867.

Les Pays-Bas ont en outre concki avec U France des conventions

spéciales, datées du 9 novembre 1836 (2) et du 3 août 1860 (3),

pour l'extradition des malfaiteurs de la Guyane et des colonies res-

pectives dans les Indes occidentales.

§ 969. Les articles ou paragraphes 32, 33 et 3û du Co le pénal

autrichien rendent passibles de la loi autrichienne et d'extradition

tout crime ou tout délit de droit commun commis à l'étranger,

toute attaque contre la constitution de l'Empire, toute falsification

de monnaies et d'effets publics. A l'égard des autres États, l'Au-

triche applique le principe de la réciprocité.

Le gouvernement autrichien a conclu des traités pour l'extradition

des criminels ou des prévenus notamment avec la Suisse (les can-

tons de Glaris, de Zug, de Bàle, d'Appenzel, des Grisons et de

Genève exceptés) le ili juillet 1828 (4) pour l'extradition des in-

dividus accusés de haute trahison
;

le li janvier 183/i (5) avec la

Russie et avec la Prusse concernant les sujets des provinces res-

pectives ayant fait partie de la Pologne ;
en deraier lieu, le 15 oc-

tobre 187 A, avec la Russie une convention d'extradition géné-
rale (6).

Aux termes d'un traité passé le 25 août 1839 avec la Bavière, les

tribunaux des deux États punissent les sujets respectifs auteurs de

délits forestiers, ruraux, de chasse et de pêche commis sur le ter-

ritoire de l'un ou de l'autre pays.

Une ordonnance impériale du 10 décembre 1808 trace la marche
à suivre par les autorités autrichiennes en cas d'extradition de

déUnquants régnicoles ayant commis des crimes ou des délits sur

le territoire de l'Empire *.

1756, 1815,
1844 et 1852.

Traités avec

l'.-Vulricbe, la

Fiance,le Ha-
novre et la

Bavière.

1&36 et 18G0.

Conventions

spéciale' avec
la France.

L'extradi-

tion en Autri-
che. — Code

pénal autri-

cliien.

18?8 et 1834.
Traité? avec

la Suisse, la

Russie et la

Prusse.

1839.
Traité avec
la Bavière.

Ordonnance

impériale.

(1) De Clercq, t. V, p. 257; Martens-Murhard, t. VII, p. 571.

(2) De Clercq, t. IV, p. 360.

(3) De Clercq, t. VIII, p. 77; Lagemans, t. V, p. 98 ; Martens-Samwer,
t. IV, pte. 1, p. 273.

(4) Neumann, t. IV, p. 234 ; Martens, Nom. recueil, t. VII, p. 646
;

t. IX, p. 22.

(5) Lesur, 1833, app., p. 145.

(6) Mémorial diplomalique, 12 février 1876.
*
Fœlix, t. II, § 621

; Phillimore, Corn., v. I, § 378.
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L'extraili-

tionen Prusse
— Code d'ins-

truction cri-

roinelle.

1811, 1«31,

1834, 1836

et 1845.

Traités avec

le Grand-du-
olié de Mec-

klembourg-
S c h w e r 1 n

,

l'Autriolie, la

Russie,
la Bel-

gique et la

France.

L'extradi-

tion en Ba-
vière.

1821, 1869
et 1870.

Traités avec

le Wurtem-
berg, l'Autri-

che, la Fran-

ce, la Russie
et la Belgi-

que.

L'extradi-

tion dans la

Hesse Grand-
Ducale,

1817, 1819.

Ordonnance

grand-ducale,
instructions

ministérielles

et circulaires

des cours d'ap-

pel.

§ 970. Aux termes du paragraphe 96 de son Code d'instruction

criminelle, la Prusse, à moins de stipulation dans le sens contraire,

accorde l'extradition de tout délinquant étranger ayant commis au

dehors un crime ou un délit
;
mais aucun juge ne peut effectuer

l'extradition sans en avoir préalablement obtenu l'autorisation du

ministre des affaires étrangères.

La Prusse a conclu des traités pour l'extradition des accusés de

crimes ou de délits communs avec le Grand-duché de Mecklem-

bourg-Schwerin le 14 février 1811 et le 28 février 1831 (1), avec

la Belgique, le 29 juillet 1836 (2), avec la France, le 21 juin et le

20 août 18il5 (3); enfin pour l'extradition des accusés politiques

(sujets des provinces polonaises) avec l'Autriche et la Russie le

h janvier 1834 [h) \

§ 971. En Bavière, l'extradition n'a lieu que pour les seuls étran-

gers ;
les régnicoles ne sont jamais livrés.

D'après un rescrit royal du 22 février 1814 l'extradition peut

être effectuée par les autorités de police sur un rapport fait par

elles à la régence (gouvernement provincial), qui donne connaissance

de la procédure au ministère. Aux termes d'un autre rescrit du

17 février 1816, les tribunaux bavarois peuvent, sans demander

préalablement des instructions aux autorités supérieures, réclamer

des autorités étrangères l'extradition des sujets bavarois fugitifs

qui sont accusés de crime ou de délit.

La Bavière est liée par des traités spéciaux d'extradition envers

le Wurtemberg (7 mai 1821) (5), la Suisse (28 juin 1851), l'Autriche,

la Russie (août 1869) (6), la Belgique (17 octobre 1869) (7) et la

France (10 février 1870) ",

§ 972. On ne trouve dans le Code pénal du Grand-duché

de Hesse aucune mention de l'extradition ;
mais des ordonnances

grand- ducales, des instructions ministérielles et des circulaires

des Cours d'appel (de 1817. à 1829) réglementent la matière ainsi

qu'il suit :

(1) Martens, Nom. recueil, t. IX, p. 216.

(2) Martens, Nouv. recueil, t. XV, p. 98; State papers, v. XXIV, p. 513.

(3) De Clercq, t. V, pp. 2%, 298; Martens-Murhard, t. VIII, p. 330.

(4) Lesur, 1833, app., p. 145.
*
Fœlix, t. II, § 622

; Phillimore, Corn., v. I, § 376.

(5) Martens, Nouv. recueil, t. V, pte. 2, p. 289.

(6) Bulletin des lois, 1869, n° 1770.

(7) Brilish and foreign State papers, 1869-1870, p. 1207.

"Fœlix, t. II, § 623 ; Phillimore, Corn., v. I, § 376.
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1° Le sujet hessois prévenu d*un crime ou d'un délit commis en

pays étranger ne peut être livré à un gouvernement étranger ;

2° Lorsque l'extradition d'un étranger est demandée à raison

d*un fait perpétré en pays étranger, on procède sans délai à son

arrestation, si le fait est de nature à entraîner une condamnation

criminelle
;
et à l'autorité supérieure appartient de prendre une dé-

cision quant à l'extradition.

En ce qui concerne particulièrement les accusés réfugiés en i83t et i8«.

n 'l'i-- 11-- 1 '^'- • -Il <-.-— Circulaire dn

rrance, une circulaire du ministre de la justice, du 2/ juillet ISo/, minière deu

porte que les demandes d'extradition ne peuvent être formées traiié définitifi-Ti . ,, ,.. . ,
avec la France

que par la voie diplomatique, et que 1 extradition ne peut être ob-

tenue que pour un fait comportant, suivant la loi française, une

peine afflictive ou infamante
;

les crimes et les délits politiques

sont exceptés. Un traité définitif a été conclu avec la France le

26 janvier 1853 (1).

Le Grand-duché de Hesse a en outre des traités semblables avec 1839 et isn.

la Bavière (31 octobre 1839), avec le Grand-duché de Bade la "^aïlère*^

(12 mars 18il) (2), la Prusse (23 mars 1841) ,
le duché de Nassau se,"iaBeiçiq"Mê

(7 mars 1842) (3), la Belgique (13 juin 1870) (4), l'Italie (même
" "''^''"

date) (5) *.

§ 973. La constitution et le Code pénal du royaume de Saxe Lenradi-

gardent le silence sur l'extradition; toutefois, une ordonnance du s'^eRoWie!

7 février 1820 interdit l'extradition des régnicoles, et un grand
nombre de traités, notamment celui conclu avec la France le

28 avril 1850 (6), prouvent que la Saxe accepte le principe de la

remise réciproque des criminels fugitifs **.

§ 974. Le NYurtemberg ne livre pas non plus ses régnicoles, et L-eitradi-

cela par suite d'une interdiction formelle consacrée par l'article 6- Ivûrtemwi*

de son Code pénal.
-cojepénai.

Ce royaume a conclu divers traités d'extradition, notamment ire,, i8?i,

avec la Bavière le 7 mai 1821 (7) ; avec le Grand-duché de Bade le iKt'i^.
26 octobre 1824 (8) pour les délits de contrebande sur le sel, le J^B^i^rr!

Ba.le.laSuif-
îc et la France

fl) De Clercq,t. VI, p. 279; Bulletin des lois, 1853, n° 29.

(2) Martens-Marhard, t. II, p. 24.

(3) Martens-Murhard, t. III, p. 9.

(4) Brilish and foreign State papers, 1869-1870, p. 1229.

(5) Bvitish and foreign State papers, 1869-1870, p. 1229.

•Fœlix,t. II, §631.

(6) De Clercq, t. VI, p. 19.

"Fœlix,t. II, §625.
(7) Martens, Nouv. recueil, t. V, pte. 2, p. 289.

(,8) Martens, Nouv. recueil, i. VI, p. 607.

Onionnao-
ee du 7 fé-

vrier 1830,
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L'extradi-

tion dans le

Grand - duché
de Bade. —
ConstiUitiou
de 1818.

Déclaration
de 1827.

1820, 1821,
1824, 1844
et 1854.

Traités avec

le Wurtein-

berR, la Suis-

se, la Fiance,
la Prusse et

les autres
Etats de l'an-

cienne Confé-
dération Ger-

manique.

L"e.ttradi-

tion en Alle-

magne.

30 décembre 1825 (1) et le 3 janvier 1826
(2) pour les crimes et les

délits communs; avec la Suisse, le 12 décembre 1825 et le 1" fé-

vrier 1826 ; avec la France, le 3 décembre 1765 (3) et le 25 janvier
1853

(4), et avec la Belgique, le 8 juin 1870 (5).

§ 975. Par la constitution badoise de 1818, l'extradition de tout

sujet du Grand-duché est interdite
;

celle d'un étranger n'est accor-

dée qu'au gouvernement du pays dont il relève, ou avec son con-

sentement, quand il s'agit de livrer l'inculpé à un État tiers.

Par suite de la réciprocité admise par la France et la Belgique,

l'extradition est accordée à ces deux gouvernements, pourvu que
ces trois conditions soient réunies : 1" que le crime soit puni tant

par les lois françaises et belges que par les lois badoises d'une

peine afflictiveet infamante
;
2° qu'un arrêt de condamnation ait été

rendu ou que l'instruclion préliminaire ait été terminée, et qu'un
mandat d'arrêt ait été lancé contre le prévenu ;

S° qu'il ne s'agisse

pas d'un crime politique.

En vertu d'une déclaration remontant à 1827, l'extradition est

accordée au gouvernement néerlandais sur la production d'un arrêt

de condamnation ou de pièces établissant l'existence de poursuites

judiciaires.

Bade possède des traités d'extradition avec le Wurtemberg (26 oc-

tobre 182/i) (6); avec les cantons suisses, Genève excepté (25 no-

vembre 1820 et 20 février 1821); avec la France (27 juin 18Zi/i(7),

17-27 novembre 185Zi) (8) ;
et avec la Prusse et les autres États

de l'ancienne Confédération Germanique *.

§ 976. Depuis la constitution de l'Empire d'Allemagne en 1871,

c'est le gouvernement impérial qui représente auprès des autres

puissances les États confédérés, savoir : les royaumes de Prusse,

de Bavière, de Saxo et de Wurtemberg, les Grands-duchés de

Bade, de Hesse, de Mecklembourg et d'Oldenbourg, les duchés de

Brunswick, d'Anhalt et de Saxe, les principautés de Reuss, de

Schaumbourg, de Schwarzbourg, de Lippe et de Waldeck et les villes

hanséatiques ;
néanmoins les divers gouveroements allemands ont

(1) Martens, Nouv. recueil, t. VI, p. 854.

(2) Martens, ISouv. recueil, t. VI, p. 854.

(3) Martens, 1" édit., t. VI, p. 42
;
2" édit., t. I, p. 310.

(4) De Clercq, t. VI, p. 277.

{5) Brilish and foreign State papers, 1869-1870, p. 1219.

(6) Martens, Nouv. recueil, t. VI, p. 607.

(7) De Clercq, t. V, p. 190 ; Martens-Murhard, t. VII, p. 125.

(8) De Clercq, t. Vl, p. 472.
*

Fœlix, t. II, § 629.
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conservé le droit de conclure, pour leur propre compte, des traités

internationaux
; cette fusion des divers États allemands en un seul

Empire n'a donc pas eu pour effet d'abroger les traités conclus an-

térieurement par chacun de ces États
;

le maintien, au contraire,

en a été stipulé dans des actes diplomatiques intervenus depuis lors

entre l'Allemagne et plusieurs autres puissances : ainsi, par

exemple, Tarticle 18 de la convention additionnelle de Francfort du

11 décembre 1871 avec la France a remis en vigueur les différents

traités entre ce pays et îes États allemands antérieurement à la

guerre, et ces traités fonctionnent régulièrement,

L'Allemagne est donc régie encore en matière d'extradition par
une partie des traités que nous venon* de mentionner, conclus

entre les différents États allemands avant la constitution de l'Em-

pire et celles des puissances étrangères avec lesquelles le gouverne-
ment impérial n'a pas négocié directement des conventions ana-

logues ; car il est certain que dans ces cas ce sont les conventions

les plus récentes qui ont force de loi et abrogent celles qui les ont

précédées.

La dernière en date est celle qui consiste dans une note échangée isss.

le 1^713 janvier 1885 entre la Prusse et la Russie, laquelle ren- ent^rTâ
ferme des stipulations nouvelles, qui diffèrent sous plus d'un point R^'îe.

^

de celles qu'on avait insérées jusqu'alors dans les traités d'extradi-

tion. En voici la teneur :

al. — Le gouvernement impérial de Russie s'engage à livrer au

gouvernement royal de Prusse, sur sa demande, les sujets prus-
siens accusés ou prévenus d'un des crimes ou délits ci-après énu-

mérés ou condamnés à raison de l'un de ces crimes ou délits et

s'étant soustraits par la fuite à la peine qu'ils auraient encourue :

« 1° A raison des crimes ou délits ci-après énoncés ou des prépa-
ratifs en vue de leur exécution, si ces crimes ou délits ont été com-
mis à l'égard de Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse,
ou des membres de sa famille :

« a. Meurtre;

« b. Voies de fait
;

« c. Lésions corporelles ;

« d. Privation volontaire de la liberté indi\iduelle
;

« e. Outrages ;

« 2° Assassinat ou tentative de ce crime
;

« 3° La préparation ou la détention de la dynamite ou autres ma-
tières explosibles, dans le cas où la préparation ou la détention

de pareilles matières sont punies par les lois en vigueur en Prusse.
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« II. — Dans tous les autres cas où l'extradition sera demandée

parle gouvernement royal de Prusse à raison de l'un des crimes

ou délits mentionnés à l'article premier, cette demande sera prise

en considération par le gouvernement impérial de Russie, et, si

rien ne s'y oppose, il y sera donné suite eu égard aux rapports

d'amitié et de bon voisinage qui unissent les deux pays.
« III. — La circonstance que le crime ou délit à raison duquel

l'extradition est demandée a été commis dans un but politique ne

pourra en aucun cas servir de cause pour refuser l'extradition.

« IV. — Le présent arrangement entre en vigueur à partir du jour

de l'échange de notes à ce sujet entre le gouvernement impérial de

Russie et le gouvernement royal de Prusse.

« Signé : Giers. »

Suit la reproduction des mêmes stipulations, au nom de la Prusse

envers la Russie, signées par l'ambassadeur, le général de Schwei-

nitz (1).

La note dont le texte précède ne concerne encore que la Prusse,

mais il suffira d'une décision du Conseil fédéral pour en étendre

l'application au reste de l'Empire.

L'extradition § 977. Eu Italie, l'extradition, rentrant, comme en France, dans
ea Italie. ,,'•, . ./. .i» i i

le domaine du pouvoir exécutif, ne peut avoir lieu qu en vertu de

l'autorisation du roi. Quant aux principes qui y régissent la matière

par rapport aux nations étrangères, on en trouve le résumé dans

une série de traités d'extradition, parmi lesquels nous citerons les

plus récents :

Traité avec le gouvernement de l'île de Malte, 3 mai 1863 et

28 mai 1880.

Principauté de Monaco, 26 mars 1866.

Suède et Norvège, 20 septembre 1866.

États-Unis, 23 mars 1868 et 21 juin 1869.

Espagne, 3 juin 1868.

Suisse, 22 juin 1868, 22 juillet 1868, 1" juillet 1873, 25 juillet

1873.

Autriche-Hongrie, 27 février 1869, 15 mai 1871.

Honduras, 15 juin 1869, ratifié le 14 juillet 1875.

Guatemala, 25 août 1869 et 3 octobre 1872.

Pays-Bas, 20 novembre 1869.

France, 12 mai 1870, 16 juillet 1873.

Mexique, 17 décembre 1870.

(1) Mémorial diplomatique du 31 janvier 1885.
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Salvador, '29 mars 1871.

Russie, 13 mai 1871.

Allemagne, 31 octobre 1871.

Saint-Marin, 27 mars 1872.

Brésil, 12 novembre 1872.

Angleterre, 5 février 1873, 7 mai 1873.

Pérou, 21 août 1870, ratifié le 22 mars 1873.

Costarica, 6 mai 1873.

Danemark, 19 juillet 1873.

Belgique, 15 janvier 1875, 10 mars 1879,30 décembre 1881.

Grèce, 17 novembre 1877.

Portugal, 18 mars 1878.

Grand-duché de Luxembourg, 25 octobre 1878.

Uruguay, i!i avril 1879, ratifié le 17 avril 1881.

Serbie, 9 novembre 1879.

Roumanie, 17 août 1880 (1).

A l'exemple de plusieurs autres États, le gouvernement italien a issi iss?.

décidé de réglementer sous forme d'une loi spéciale sa légis- minutérieiie

!• .. ^ .,-,, i-- nommée pnr
lation et sa jurisprudence en matière d extradition. m. vancni

w- .. ..,.,, , ».! •• poar élaborer

Ine commission mmisterielle, nommée par arrête du mmistre nn pr-jet de

des affaires étrangères, M. Mancini, du 15 octobre 1881, a été

chargée d'étudier et d'élaborer un projet de loi.

Cette commission a siégé depuis le 27 novembre 1881 jusqu'au
10 février 1882

; elle a rédigé un projet en 33 articles, dont voici

les principaux :

Art. 2. — L'extradition peut être consentie pour tous les faits

punis comme crimes par la loi italienne et qui ont été commis hors

du territoire du royaume. Sont exceptés les simples délits, les

crimes punis par la loi italienne d'une peine moindre d'une

année de prison, les crimes commis au moyen de la presse, les

crimes purement militaires. L'extradition s'étend aux auteurs

comme aux complices du crime, et également quand le crime

a été consommé, ou lorsqu'il n'y a eu que tentative et qu'il a

échoué.

Art. 3. — L'extradition ne peut avoir lieu pour crimes politi-

ques, ni pour faits connexes à un crime politique.

Cette disposition ne s'applique pas à l'homicide volontaire,

sauf le cas où il serait commis dans un but politique dans un acte

d'insurrection ou de guerre civile.

(1) Atti délia Commissione ministeriale per lo studio di un progetto di legge

suUa estradizione, 1885.

loi.
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Art. [i.
— La demande d'extradition est inadmissible, si l'action

pénale ou la peine à laquelle la demande se rapporte est prescrite

selon la loi italienne ou selon la loi de l'État requérant.

Elle est pareillement inadmissible quand manque la plainte de

l'offensé dans les cas où l'exige la loi italienne.

Art. 5. — Le gouvernement du roi ne peut consentir à l'extra-

dition d'un citoyen italien. Cette exception ne comprend pas ceux

qui ont obtenu la naturalisation postérieurement au crime pour

lequel est demandée l'extradition.

Art. 6. — Si l'étranger n'est pas citoyen de l'État requérant,

le gouvernement du roi donnera connaissance de la demande

d'extradition au gouvernement, de l'État auquel l'étranger aura

prouvé appartenir.

Art. 7. — L'extradition n'est pas consentie, quand des poursuites

sont intentées dans le royaume. Contre l'étranger, à raison des

mêmes faits pour lesquels son extradition est demandée, ni quand,

à la suite de poursuites, il y a eu un jugement de condamnation

ou d'acquittement, soit de non-lieu.

Art. 8. — Si l'étranger se trouve soumis à des poursuites

dans le royaume, ou y a été condamné pour des faits différents

de ceux pour lesquels a lieu une demande d'extradition, l'extra-

dition ne sera effectuée, que lorsque les poursuites ne sont pas

terminées, et, en cas de condamnation, après que la peine aura

été subie ou pardonnée.

Néanmoins l'étranger peut être temporairement envoyé à l'État

requérant pour y comparaître devant l'autorité judiciaire, sous la

condition du renvoi, après les poursuites terminées.

Art. 9. — Dans le cas où il y aurait plusieurs demandes pour

l'extradition de la même personne de la part de divers gouverne-

ments, on observera les règles suivantes :

a) Si les demandes ont trait au même crime, on donne la

préférence à la demande de l'État sur le territoire duquel le crime

a été commis.

b) Si les demandes concernent des crimes différents, la préfé-

rence se donne à celle qui est faite pour le crime le plus grave,

ou, en cas de crimes d'égale gravité, à la demande qui est faite

pour le plus grand nombre de crimes. Si les crimes sont de la même

gravité et en nombre égal, la préférence est due à la demande

qui est parvenue la première.

Art. 10. — A l'extradition sont toujours attachées les conditions

suivantes :
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1° Que l'étranger ne soît pas sous le coup d'un jugement ou

d'une peine pour crimes antérieurs à l'extradition, différents de

ceux pour lesquels l'extradition a lieu, sauf le consentement du gou-

vernement du roi sur nouvelle demande ;

2«* Que l'étranger, par suite du jugement ou delà condamnation

auxquels se rapporte l'extradition, n'ait pas à subir une peine

supérieure à celle infligée pour le même crime par la loi italienne ;

3° Que la peine capitale ne puisse pas être exécutée sur l'étranger

dont on consent l'extradition ;

!i° Que le gouvernement auquel a été remis l'étranger ne puisse

opérer l'extradition du même étranger à un autre État pour un

crime antérieur, sans le consentement du gouvernement italien et

toujours sous les réserves quant à la peine.

Les dispositions des §§ 1 et /i seront sans effet lorsque l'étranger,

après avoir été remis définitivement en liberté, aura demandé à

être jugé aussi pour d'autres crimes, ou à être livré à l'autre gou-

vernement, ou bien quand il aura eu pendant un mois la faculté

de quitter le territoire de l'État, ou quand, après en être parti, il y

y sera revenu ensuite.

Les articles de 11 à 30 règlent les formalités de sa procédure à

suivre pour les demandes, l'instruction en vue d*y satisfaire ou de les

rejeter et l'exécution de l'acte d'extradition.

Les demandes doivent être faites par la voie diplomatique, avec

envoi des pièces justificatives, lesquelles sont transmises par le

ministre des affaires étrangères qui les transmet à son tour à

l'autorité judiciaire, chargée d'examiner si les conditions de la loi,

que nous venons d'énumérer, sont remplies.

Les extraditions sont ordonnées par décret royal et exécutées

par les soins du ministre de l'intérieur.

Les frais sont réglés d'après les usages et les conventions inter-

nationales.

L'article 31 met en dehors de l'application de cette loi les marins

qui ont déserté d'un navire étranger et dont l'arrestation et la

restitution à bord sont demandées par les agents consulaires

respectifs, aux termes des conventions diplomatiques.

§ 978. Commençons par dire que les Chambres fédérales sont L-extradition

chargées de statuer par voie de dispositions générales sur 1 extra-

dition des accusés d'un canton à l'autre. Trois lois sont actuellement

en vigueur à cet égard : la principale est du 24 juillet 1852,
modifiée par celle du 24 juillet 1867 et du 2 février 1872.

Quant à l'extradition par rapport aux pays étrangers, la Suisse



512 LIVRE XIII. — DROIT PÉNAL INTERNATIONAL
[§ 979

est régie par des traités conclus au nom de tous les cantons par
le gouvernement fédéral. Outre ceux qu'elle a signés à différentes

époques avec la France, elle en a conclu avec le Grand-duché de

Bade le 25 novembre 1820 et le 20 février 1821, et avec l'Autriche

en octobre 1829. Dans ce dernier traité, l'extradition des citoyens

suisses, dont les conventions antérieures ne faisaient nulle mention,

est expressément réservée.

Plus récemment la Suisse a passé des conventions d'extradi-

tion le 25 novembre 1850 avec les États-Unis d'Amérique, le

28 juin 1851 avec la Bavière, le 21 décembre 1853 avec les Pays-

Bas, le 17 juillet 1855 avec l'Autriche, le 22 juillet 1868 et le

1" juillet 1873 avec l'Italie, le 30 octobre 1873 et le 9 jan-

vier 1875 avec le Portugal, le 17 novembre 1873 avec la Russie, le

Ih janvier 1874 avec l'Allemagne, le 30 mars et le 28 novembre de

cette même année avec l'Angleterre et le 13 mai avec la Belgique *.

L'exiradiiion § 979. L'cxtraditiou des étrangers prévenus de crimes ou de
en Efpaïne. t i. r • n i t d

dénis et réfugiés en Espagne s opère dans ce pays d après les

principes généraux du droit international**.

Comme traités spéciaux sur la matière, nous citerons celui

conclu avec la France (1) le 29 septembre 1765 (2) et le

26 août 1850 (3), amplifié le 12 avril 1859
(/i) et modifié le

31 mars 1867 (5), enfin remplacé par la convention du ili dé-

cembre 1877
;
celui conclu avec Gênes le 5 juin 1779 (6), amplifié

le 9 mars 1782 (7) ;
celui avec la Sardaigne du 6 septembre 1857 (8) ;

Monaco, du 16 juin 1859 remplacé par celui du 3 avril 1882 (9) ;

la Prusse, du 5 janvier 1860 (10) ;
la Bavière, du 28 juin 1860 (11) ;

les Pays-Bas, du 5 novembre 1860 (12) ; Bade, du 2/i décem-

*
Revue de droit international, 1875, p. 169 (Études sur les conflits de légis-

lation en matière de droit pénal, par Ch. Brocher).
**

Fœlix, t. II, § 633 ; Phillimore, Corn., vol. I, § 377.

(1) Voir l'Extradition en France.

(2) Cantillo, p. 502.

(3) De Clercq, t. VI, p. 25; Janer, p. 38; Martens-Samwer, t. III,

pte. 1.

(4) Janer, p. 161.

(5) Janer, p. 420.

(6) Cantillo, p. 563.

(7) Cantillo, p. 565.

(8) Savoie, t. VIII, p. 518.

(9) Janer, p. 181.

(10) Janer, p. 198.

(11) Janer, p. 912.

(12) Janer, p. 219.
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bre 1860 (1) ; l'Autriche, du 17 avril 1861 (2) ; Nassau, du 23 oc-

tobre 1861 (3) ;
le Grand-duché de Hesse, du 17 février 1862 (4) ;

le Hanovre, du 13 mai 1863 (5); le Wurtemberg, du 14 mai

1864(6); Oldenbourg, du 3 juin 1864(7); la Saxe Royale, du 8 (8)

et du 20 janvier 1866 (9); le Portugal, du 25 juin 1867 (10) et le

27 mai 1868 (11) ; l'Italie, du 3 juin 1868 (12) ;
le Brésil, du

16 mars 1872 (13) ;
le Grand-duché de Luxembourg du 5 sep-

tembre 1879*.

Le plus récent est celui conclu le 3 avril 1882 avec la Principauté m-2.

de Monaco
;

ses principales clauses indiquent quelle est la juris- laPrincipa-ué

prudence actuelle de l'Espagne en la matière.

L'article 1" énumère les crimes susceptibles d'extradition :

1° Assassinat, empoisonnement, meurtre; parricide et infanticide ;

2° avortement volontaire
;

3° blessures faites volontairement et

ayant occasionné soit la mort, soit une incapacité de travail perma-

nente, soit la perte d'un membre ou d'un organe essentiel ; 4° rapt,

recel, suppression ,
substitution ou supposition d'enfant; 5" enlève-

ment d'une personne mineure : 6" séquestration arbitraire d'une

personne par un particulier ;
7° viol ou attentat à la pudeur avec

violences ou menaces
;

8° attentat à la pudeur même sans violences

ni menaces, sur ou à l'aide de la] personne d'un enfant

de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans s'il s'agit de

la Principauté, et de moins de douze ans s'il s'agit de l'Espagne ;

9° bigamie; 10* association de malfaiteurs
;
11» pillage, extorsion

ou vol soit à main armée, soit avec d'autres circonstances aggra-
vantes entraînant des peines criminelles : 12» banqueroute fraudu-

leuse ou lésion des créanciers d'une faillite
;

13» abus de confiance

ou escroquerie ; 14° concussion ou corruption de fonctionnaires

publics; 15° faux témoignage ou subornation de témoins; 16°con-

(1) Janer, p. 221.

(2) Janer, p. 228-

(3) Janer, p. 240.

(4) Janer, p. 266-

(5) Janer, p. 318.

(6) Janer, p. 346 ; Gaceta de Madrid, 24 de julio 1864.

(7) Janer, p. 352 : Archives dipL, 1865, t. III, p. 279.

(8) Janer, p. 366,

(9) Janer, p. 396.

(10) Janer, p. 427.

(11) Janer, p. 443.

(12) Janer, p. 444.

(13) Mémorial diplomatique, 24 août 1872.
•
Fœlix, t. II, § 634 ; PhUlimore, Corn., v. I, § 377.

31
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trefaçon, falsification ou altération de monnaies ou pour mise
en circulation sciemment de monnaie fausse ou altérée

;
17» contre-

façon ou altération de billets de banque ou autres valeurs de crédit,
et pour usage conscient de faux titres ou billets

; 18° contrefaçon ou
falsification de sceaux, timbres ou poinçons ou pour usage conscient

de ceux falsifiés ou contrefaits; 19° faux en écriture ou dans des

dépêches télégraphiques et pour usage conscient de faux écrits ou
de fausse dépêches ;

20° incendie ou destruction volontaire de

monuments, édifices, machines, bateaux ou titres
;
21° destruction

illégale et volontaire de chemins de fer, de machines, d'appareils
ou fils télégraphiques ou entrave criminelle à leur usage ;

22° recel

d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la

présente convention.

La tentative des faits énumérés ci-dessus, lorsqu'elle est punie

par la législation des deux pays, donnera lieu à l'extradition.

Art. 2. — L'individu dont l'extradition aura été accordée ne

pourra être poursuivi, ni puni pour aucun délit politique antérieur

à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit.

Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable

délit l'attentat contre la personne d'un souverain, d'un chef de gou-
vernement ou celle d'un membre de sa famille, lorsque cet attentat

constitue le fait soit d'homicide, soit d'assassinat, ou d'empoison-

nement, ou de blessure.

Art. 3. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné

pour une infraction commise dans le pays où il se trouve, son extra-

dition pourra être déférée jusqu'à ce que les poursuites soient

abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jus-

qu'au moment où il aura subi sa peine.

Mais, dans le cas où il serait poursuivi ou détenu seulement à

raison d'obligations contractées envers des particuliers, l'extradition

aurait lieu néanmoins, sauf aux intéressés à se pourvoir devant

l'autorité compétente.

Art. II.
— L'extradition pourra être refusée :

1° Si depuis les faits incriminés, le dernier acte de poursuite ou

la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est

acquise d'après les lois du pays où s'est réfugié l'individu réclamé
;

2° Si la demande est motivée par un crime ou délit pour lequel

l'individu réclamé a déjà été jugé dans le pays requis ;

3" Si le crime ou délit ayant été commis sur le territoire d'une

tierce puissance, cette dernière a elle-même demandé l'extradition

de l'inculpé.
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Art. 5. — L'extradition sera demandée par voie diplomatique.

Toute demande d'extradition devra être appuyée de la production

de l'expédition authentique, soit d'un jugement -de condamnation,

soit d'une ordonnance de mise en accusation ou de renvoi devant

la justice criminelle, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre

document produisant le même effet d'après la législation 'du pays

requérant, avec indication tant de la nature du fait poursuivi que

de la pénalité applicable et, autant que possible, du signalement de

l'inculpé.

En cas d'urgence, l'arrestation proisoire servait effectuée sur

l'avis de l'existence d'un des documents ci-à^ssus, transmis officiel-

lement par la poste ou par le télégraphe aux autorités compé-
tentes.

Mais l'inculpé serait mis en liberté si les documents annoncés

n'étaient pas produits, et la demande d'extradition régularisée par

voie diplomatique dans le délai de deux mois.

L'arrestation sera opérée, dans tous les cas, selon les formes et

règles établies dans le pays auquel elle est demandée.

Art. 6. — Quand il y aura lieu à extradition, les objets saisis et

de nature à éclairer la justice, spécialement ceux provenant de vol,

et les papiers trouvés, soit sur la personne de l'inculpé, soit à son

domicile, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente,
remis à la puissance requérante, alors même que l'extradition ne

pourrait s'effectuer.

Sont réservés toutefois sur lesdits objets les droits des tiers non

impliqués dans la poursuite.

Art. 7. — Les individus extradés seront remis soit au point de

la frontière, soit au port, soit à la gare du chemin de fer de l'État

requis, qui sera désigné d'un commun accord le cas échéant.

Celle des hautes parties contractantes qui voudrait recourir, pour

l'extradition, au transit par le territoire d'une tierce puissance, aurait

à en régler les conditions avec cette dernière.

Art. 8. — Chacune des deux hautes parties contractantes s'en-

gage à autoriser le transit, par son territoire, des individus extradés

à la requête de l'autre partie, sur la simple production des docu-

ments énoncés à l'article 5 ci-dessus.

Art. 9. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale en

matière non politique, une des deux hautes parties contractantes

jugera nécessaire l'audition des témoins résidant dans les États de

l'autre ou quelque acte de procédure, de perquisition ou de saisie

dans lesdits États, une commission rogatoire sera envoyée par voie
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diplomatique, et il y sera donné suite par les autorités compétentes,
en observant les lois de leur pays.

Toutefois la procédure pourrait être refusée, si elle était dirigée

contre un sujet de la haute partie requise, ou si elle avait pour
cause, soit un acte non punissable d'après les lois du pays où elle

doit être suivie, soit un délit de nature purement fiscale.

Art, 10. — Lorsque, dans une cause pénale, la confrontation de

criminels détenus dans l'autre État ou la communication de docu-

ments ou pièces de conviction qui s'y trouvent entre les mains des

.autorités sera jugée utile la demande en sera faite par voie diploma-

tique. Il sera donné suite à cette demande, à moins que des consi-

dérations spéciales ne s'y opposent, sous la réserve de renvoyer les

détenus et de restituer les pièces et documents.

Art. 11. — Si dans une cause pénale la comparution personnelle
d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside

celui-ci l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera transmise.

Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour, calculés depuis sa

résidence, seront accordés au témoin d'après les tarifs et règle-

ments en vigueur dans le pays où il est appelé. 11 pourra lui être

fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence,

l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite

remboursés par le gouvernement intéressé.

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité qui, cité dans l'un

des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de

l'autre pays, ne pourra être poursuivi ou détenu pour des actes ou

condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité
dans les faits objets du procès où il figurera comme témoin.

Art. 12. — Lorsque la justice de l'un des deux pays jugera
nécessaire de faire notifier des jugements ou actes de procédure à

une personne résidant dans l'autre pays, les pièces seront transmises

par l'intermédiaire des agents diplomatiques ou consulaires de la

puissance requérante aux autorités compétentes qui renverront par
la même voie un certificat constatant la notification.

Cette notification n'engagera la responsabilité d'aucun des deux

gouvernements.
Art. 13. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport

des individus extradés ainsi que ceux de transport et de renvoi

des criminels à confronter, des témoins à entendre hors de l'État

où ils résident, ceux de l'envoi ou de la restitution des docu-

ments et pièces de conviction resteront à la charge de l'État requé-
rant.
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Il eo sera de même des frais de transport et autres sur le ter-

ritoire des États intermédiaires.

Mais les deux hautes parties contractantes renoncent respective-

ment à réclamer le remboursement des frais de commission roga-

toire et autres actes judiciaires faits sur le territoire de Tune d'elles

à la requête diplomatique de l'autre.

Art. i!\.
— Les hautes parties contractantes s'engagent à se

communiquer réciproquement les jugements et arrêts de condamna-

tion pour crimes ou délits de toute espèce prononcés par les tribu-

naux de lun des deux États contre les sujets de l'autre.

Cette communication sera effectuée par voie diplomatique moyen-

nant l'envoi d'une expédition ou d'un extrait' des jugements devenus

définitifs au gouvernement du pays auquel appartient le con-

damné.

§ 980. Pendant longtemps le Portugal n'était lié par aucune L'exir.dition

convention internationale relativement à la remise des criminels

étrangers réfugiés sur son territoire, si ce n'est avec le pavs limi- 1^23.
" °

^ ^ .

"
.

Traité avec

trophe, l'Espagne, avec qui elle avait conclu un traité particulier le lE^païne.

8 mars 1823 (1) : mais, dans le cours de l'année 1854, trois nou- ^ ^^\ ' ' ^

^

' Traités avec

velles conventions ont étendu la réciprocité de l'extradition hors du les Pays-Bï.,
^ la BeUiqiie et

territoire portugais aux Pays-Bas (traité du 2'2 juin) (2), à la Bel- •» France.

gique (26 juin) (3) et à la France (13 juillet) {!i).

Ce dernier traité est basé sur les mêmes principes que ceux que
la France a conclus avec la plupart des autres États; toutefois, en

raison de sa date, il est moins complet que les conventions rédi-

gées à des époques plus récentes. En dehors des délits politiques,

qui sont exceptés, il comprend neuf séries de crimes communs,

pour lesquels les individus poursuivis ou condamnés parles tribu-

naux compétents de chaque pays peuvent être extradés
; l'extradi-

tion n'a lieu que par voie diplomatique, sur la production soit d'un

arrêt de condamnation ou démise en accusation, soit d'un mandat

d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites

par la législation du pays qui demande l'extradition
;

mais si le

prévenu ou le condamné n'est pas sujet de l'État qui le réclame, il

ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été con-

sulté, et, dans ce cas, le gouvernement saisi de la demande d'extra-

(1) Castro, t. V, p. 472
; Cantillo, p. 829; Martens, Nouv. recueil, t. VI,

p. 242; State papers, v. X, p. 725.

(2) Castro, t. VIII, p. 12.

(3) Castro, t. VIII, p. 22.

(4) De Clercq, t. VI, p. 453 ; Castro, t. VIII, p. 34.
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1875.
Traités arec

la Suisse et la

Belgique.

L'extraditioa

au Danemark.

1809.

Traité avec

la Suède.

1823.

Traité avec

la Norvège.

1866.

Traités avec
la Russie, la

Belgique etla

France.

dition sera libre de la refuser. Des commissions rogatoires seront

envoyées au besoin d'un pays à l'autre, ainsi que les témoins à

confronter et les pièces de conviction ou autres documents déli-

vrés sur demande faite par l'entremise diplomatique.

Les traités les plus récents conclus par le Portugal sont ceux avec

la Suisse, en date du 9 janvier 1875(1), et avec la Belgique du
8 mai de la même année (2).

§ 981. Le Danemark a conclu le 10 décembre 1809 (3) avec la

Suède un traité dit « traité de paix de Jœnkœping », dont l'article 9

est ainsi conçu : « Les devoirs de bon voisinage imposant aux

hautes parties contractantes l'obligation réciproquement salutaire de

contribuer autant qu'il est en leur pouvoir au maintien des lois cri-

minelles des deux pays, elles sont convenues d'un article séparé

qui devra être regardé comme s'il était inséré mot à mot dans le

présent traité et par lequel l'extradition réciproque des malfaiteurs

et des déserteurs sera stipulée et réglée. Sous ce titre de malfaiteurs

sont compris les sujets de l'une ou de l'autre des parties contrac-

tantes, accusés des crimes suivants commis dans leur patrie : lèse-

majesté ou trahison contre l'État; meurtre, brigandage, incendie,

faux, vol, banqueroute frauduleuse, faux témoignage et fabrication

de fausse monnaie de métal ou de papier. »

Il était dit dans le traité que cette convention relative à l'extradi-

tion réciproque des criminels serait en vigueur pendant quinze ans,

après lesquels elle devait être prorogée ou modifiée. Cela n'a pas

eu lieu
;
mais le 7 mars 1823

{!i)
il a été conclu une convention

identique pour la Norvège, dans laquelle il était déclaré que l'ar-

ticle 27 du traité de paix de Kiel du 14 janvier 1814 (5) ayant fait

revivre la convention de Jœnkœping (10 décembre 1809) (6),
il

était stipulé queTarticle séparé de cette convention, relatif à l'ex-

tradition des criminels entre le Danemark et là Suède, serait égale-

ment applicable à la Norvège; par suite, ce même article a été con-

sidéré comme continuant Sd'être également en vigueur entre la

Suède et le Danemark.

Depuis, le Danemark a conclu en octobre 1866 avec la Russie,

(1) Mémorial diplomatique, 28 septembre 1875.

(2) Mémorial diplomatique, 22 avril 1876.

(3) Martens, Nouv. r-icueil, t. I, p. 223
;
State papers, v. I, p. 228.

(4) Martens, Nouv. recueil, t. VII, p. 14.

(5) Martens, Nouv. recueil, t. I, p. 666 ;
State papers, v. I, p. 194

; An-

geberg, Le congrès, p. 91.

(6) Martens, Nouv. recueil, t. I, p. 223
;

State papers, v. I, p. 228.
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le 25 mars 1876 avec la Belgique (1) et le 28 mars avec la

France (2) des conventions d'extradition, dans lesquelles on retrouve

les clauses de celles de 1809 et de 1823 *.

8 982. Nous venons de voir qu'une convention au sujet de l'ex- L'extradition
" * en Snède.

tradition était intervenue entre la Suède et le Danemark dès 1809
; ^^^q ^828

l'année suivante, le 20 novembre 1810 (3), le gouvernement sué- Tr^U^vee

dois en concluait avec la Russie une autre, dont l'article 7 porte :

'* ^°*"®-

« La tranquillité et la sûreté des paisibles habitants de ces fron-

tières étant trop exposées par la grande facilité offerte aux malfai-

teurs de se soustraire à leurs justes punitions en passant sur le

territoire de l'autre puissance, il est convenu que tout meurtrier,

incendiaire, brigand ou voleur qui, après Woir commis un crime

dans une des paroisses limitrophes, s'évadera sur le territoire

étranger sera saisi et livré à son gouvernement aussitôt que réqui-

sition en aura été faite
;
mais en cas que l'accusé soit sujet de

l'État où il se sera réfugié après avoir commis le crime sur le ter-

ritoire étranger, il sera jugé et puni par son propre gouvernement
avec la même rigueur que s'il s'était rendu coupable envers celui-

ci. » Le traité stipulait en même temps l'extradition des déser-

teurs, qui était déjà concédée à la Russie par des conventions an-

térieures du 29 octobre 1798 et du 13 mars 1801 (4).

Cette convention a été remplacée par celle du 12 mai 1828 (5),

laquelle spécifie que « les vagabonds, les mendiants et les délin-

quants russes qui se sont rendus en Suède ou en Norvège peuvent
être renvoyés dans leurs pays, où, dans ce cas, ils doivent être

reçus, et vice versa ». La dénomination de délinquant s'applique
aux personnes qui, dans l'un ou l'autre pays, ont été légitimement
condamnées pour « crimes ou contraventions aux lois ^>. Comme on
le voit, d'après la teneur de cette nouvelle convention, Textradition

dépendait de l'État sur le territoire duquel le délinquant s'était ré-

fugié ; cet État pouvait le renvoyer, s'il le jugeait à propos, même
sans réclamation des autorités du pays d'où il s'était échappé ;

mais
il pouvait aussi ne pas le livrer.

(1) Mémorial diplomatique, 9 septembre 1876.

.(2) Journal du Droit international privé, 1878.
*
Fœlix, t. II, § 635 ; Phillimore, Corn., vol. I, § 378

; Neumann, Revue
de droit int., 2« année, 1870, n° 2, p. 182

(3) Martens, Nouv. recueil, t. I, p. 313 ; t. IV, p. 33 ; State papers,
V. VIII, p. 750.

(4> Voir plus loin : Extradition des déserteurs.

(5) Bulletin des lois suédois, n»81, p. 1617.
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Ce traité fut prorogé successivement en 1834 (1), enl8/i0 (2), en

1846 (3) et en 1852 (4); enfin, le 27 septembre 1860 (5) intervint

une nouvelle convention modifiant l'ancienne en ce sens que l'obli-

gation pour un pays de recevoir le délinquant cesse si celui-ci a

occupé un emploi public dans l'autre pays, ou s'il y a exercé l'agri-

culture ou une industrie légalement et pour son propre compte, ou

s'il y a contracté mariage avec une personne sujette du pays. Au-

trement, si le délinquant est suivi de sa femme et de ses enfants,

ils sont, comme lui, exposés à l'éventualité du renvoi, sans égard à

l'endroit où ils sont nés ni au temps où ils sont arrivés dans l'un ou

l'autre pays. Nous devons faire observer que les dispositions du

traité comprennent « tout crime, délit ou contravention aux lois,

sans qu'il soit mentionné aucune exception pour les délinquants po-

litiques ». Cette dernière convention avec la Russie était valable

pour six ans à partir de l'échange des ratifications, et ultérieure-

ment jusqu'au terme de six mois après que l'une des parties con-

tractantes aurait exprimé à l'autre son désir de voir révoquer la

convention.

Les autres États avec lesquels la Suède a conclu, tant en son

nom qu'au nom de la Norvège, des conventions d'extradition sont

la Belgique (28 octobre 1843) (6), Hambourg (9 mars 1852) (7), les

Pays-Bas (l^''
mars 1854) (8), les États-Unis de l'Amérique du

Nord (21 mars 1860) (9) le Portugal (17 décembre 1863) (10),

l'Italie (20 septembre 1866) (11), l'Autriche (2 juin 1868) et la

France (4 juin 1869) (12). Dans ces diverses conventions, la Suède

s'est conformée aux principes généraux et aux dispositions de

détail qui régissent la matière chez les nations avec lesquelles elle

a traité *.

(1) Bulletin des lois suédois, 1835, n° 29.

(2) Bulletin des lois suédois^ 1840, n" 18.

{3) Bulletin des lois suédois, 1846, n° 26, p. 3.

(4) Bulletin des lois suédois, 1853, n" 6.

(5) Bulletin des lois suédois, 1861, n° 20.

(6) Bulletin des lois suédois, 1844, n" 5 ; S/aiepapers, v. XXXIII, p. 725.

(7) Bulletin des lois suédois, 1852, n" 26.

(8) Bulletin des lois suédois, 1854, n° 39.

(9) Bulletin des lois suédois, 1860, -n° 66.

(10) Bulletin des lois suédois, 1864, n" 44.

(11) Bulletin des lois suédois, 1866, n" 73.

(12) Journal officiel, 19.janvier 1870
;
De Clercq, t. X, p. 284.

*

Fœlix, t. II, § 636 ; Phillimore, Corn., vol. I, § 379; D' Christian Neu-

mann, Droit d'asile des étrangers en Suède, Revue de droit international, 1870,

pp. 179 et seq.
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§ 983. La Russie, à part les tmtés avec la Suède que nous ve-

nons de citer, n'était, à proprement parler, liée envers les Éiats

circonvoisins que par des cartels pour l'échange des déserteurs ou

des individus prévenus de délits politiques ;
car tel est le véritable

caractère des conventions qu'elle avait passées de 1815 à 1857 (1)

avec la Prusse et l'Autriche, et qui ont depuis lors été dénoncées

par ces deux puissances. Quant à l'extradition des criminels ordi-

naires, qui, contrairement à la pratique usuelle des autres nations,

devait s'opérer par simple réquisition des polices respectives sans

recours à la voie diplomatique, elle ne figure pour ainsi dire qu'à

titre accessoire dans la convention russo-prussienne de 1857 (2).

Ce n'est qu'au mois d'octobre 1866 que >e gouvernement russe a

conclu avec le Danemark, et au mois d'avril 1867 avec les Pays-Bas
des traités plus conformes aux règles du droit international mo-

derne et dans lesquels se trouvent nettement définis les crimes qui

pourront donner lieu à l'extradition et de la liste desquels les deux

États contractants n'ont pas cru devoir exclure les crimes et les dé-

lits politiques.

Le traité par lequel la Russie s'est liée envers la Bavière le 26 fé-

vrier 1869 est le premier qui ait limité l'extradition au seul cas de

crimes et de délits de droit commun, en faisant toutefois une

réserve formelle quant aux tentatives de meurtre contre les souve-

rains respectifs. Sauf cette réser\'e, le traité russo-bavarois est à

peu de chose près calqué sur les plus récentes conventions ana-

logues conclues par la France avec la Belgique, avec la Suisse et

avec la Bavière.

Enfin par la convention conclue avec la Suisse le 17 novembre
187/1 (3), la Russie semble avoir adopté définitivement toutes les

innovations de l'extradition. Cet acte, qui reproduit les clauses ordi-

naires des traités les plus récents, formule l'exception pour les

crimes et les délits politiques de la manière la plus large, en l'éten-

dant non seulement aux délits politiques proprement dits, mais en-

core aux délits connexes. La nomenclature des délits communs de
nature à entraîner l'extradition y est aussi très nombreuse : elle

L'extradi-

tion en Rus-
sie. — Carac-
tère Jes con-

eotions île

1815 et 1857.

1866 et 1867.
Traités avec

le Danemark
et les Pays-
Bas.

1869.

Traité avec
la Bavière.

1873.
Trait<> avec
la Suisse.

(1) Neumann, t. II, p. 655; t. IV, p. 9; Russie, t. 1, p. 553 ; t. II,

pp. 139, 685; Martens, Nouv. recueil, t. IV, p. 293 ; t. VI, p. 120; t. VIII,
p. 244; Martens-Murhard, t. VII, p. 29; State papers, v. II F, p. 7«4 ; \n-
geberg, Pologne, p. 960

; Lesiir, 1833, app., p. 145.

(2; Martens-Sdmwer, t. III, pte. 2, p. 595: Arch. dipl, 1863, t. If,

p. 165.

(3) Mémorial diplomatique, 7 mars 1874.
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comprend depuis les crimes énormes, tels que le parricide, l'assas-

sinat, etc., jusqu'aux simples délits, tels que l'escroquerie, la trom-

perie, etc.

Ce traité renferme en outre une clause qui implique une déroga-
tion au principe généralement suivi : que le juge compétent est

celui du lieu du délit. D'après la convention russo-suisse, lorsque
l'extradition d'un individu est demandée concurremment par plu-
sieurs États, la préférence est donnée non à l'État sur le territoire

duquel le délit a été commis, mais à l'État dont l'accusé est

sujet.

1874. Un traité analogue a été conclu avec l'Autriche le 15 octobre

l'Autriche. 187/i (1), avec la Belgique le h septembre 1872, la Suède et la

Norvège le 27 décembre 1860, l'Espagne le 21 mars 1877, le Grand-

duché de Hesse-Darmstadt le 15 novembre 1863, l'Italie le 13 mai

1871. En ce qui concerne la Prusse, il existe une double déclara-

tion en date du 13 janvier 1885.

1887. La Russie vient enfin de conclure un traité d'extradition avec l'An-

l'Angleterre, gloterrc. Ce traité, signé le 24 novembre 1886, est entré en vigueur

le 21 mars 1887.

On se rappelle que Pierre le Grand demandait autrefois à la

reine Anne la mort du shériff deMiddlesex, coupable d'avoir arrêté

son ambassadeur Matucoff; la reine envoyait des excuses au czar,

tout en l'informant qu'elle ne pouvait infliger un châtiment à au-

cun de ses sujets sans qu'il fût prévu par une loi. — Depuis cette

époque,» les choses en étaient restées là, aucun accord n'était inter-

venu et l'Angleterre, qui possédait des traités d'extradition avec la

plupart des puissances européennes, n'avait pu en conclure avec la

Russie.

Le nouveau traité est, par contre, fort complet, il comprend tous

les crimes prévus par l'extradition ad anglais de 1870, en y ajou-

tant ceux visés dans les traités postérieurs et quelques-uns qui n'y

étaient par compris.
— Conformément aux doctrines moderpes sur

l'étendue de l'extradition, les déhts « d'un caractère politique »

sont exclus du traité.

Une clause spéciale attribue à chacune des hautes puissances

contractantes le droit d'envoyer à l'autre des commissions roga-

toires à l'effet d'entendre des témoins utiles à l'instruction d'un

procès (2).

(1) Mémorial diplomatique, 12 février 1876.

(2) Journal du Droit int. privé, 1887, p. 127.
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La Russie n'a pas de traité d'extradition avec la France.

Cette absence de traité s'est vivement fait sentir lors de raffaire

Hartmann, dont nous ne disons que deux mots à cet endroit (1).

Cet individu faisait partie d'une troupe de conspirateurs qui

avaient résolu le meurtre du czar Alexandre II. En 1880, Hartmann

creusa une mine sous le tracé du chemin de fer de Moscou à Saint-

Pétersbourg ;
le conspirateur avait mal calculé, car le train qui

sauta ne portait point le czar. Hartmann quitta la Russie et se réfu-

gia à Paris où il prit le nom de Meyer et fut arrêté aux Champs-

Elysées. La Russie demanda l'extradition. Le fait dont on accusai^

Hartmann légitimait-il cette demande? La France pouvait livrer le

fugitif, mais en l'absence de traité, elle n'éttit pas tenue de le faire.

La question se posa de savoir si le régicide est un crime de droit

commun ou un crime politique. En droit interne, le doute n'est

plus permis, mms les hésitations subsistent en droit international.

Il y avait des précédents. En 1853, on avait essayé de faire sauter

le train sur lequel se trouvait Napoléon III, et le coupable s'était

réfugié en Relgique.

La Belgique avait refusé l'extradition et le gouvernement impé-
rial français s'était incliné. Cette affaire avait même été le point de

départ des négociations diplomatiques qui aboutirent au traité

franco-belge de 1857, où fut considéré comme crime de droit com-

mun l'attentat contre un souverain étranger.

Par contre, l'Angleterre avait toujours repoussé de semblables

ouvertures faites par la France et dans le traité de 1876, la France

renonça à stipuler le caractère de droit commun pour les attentats

contre les chefs d'État. La France hésitait donc à donner satisfaction

à la Russie, lorsque celle-ci fonda très ingénieusement sa demande

sur un nouveau motif. Hartmann, dit-elle, doit être livré à la jus-
tice de son pays pour avoir détruit des objets faisant partie du do-

maine public, ce qui est au premier chef un crime de droit com-

mun. La France n'était qu'à demi séduite par ce changement de

qualification du même fait. Hartmann, interrogé, affirma s'appeler

Meyer. La France répondit alors qu'elle ne pouvait livrer Meyer

pour Hartmann, et l'incident se termina par le passage de

celui-ci en Angleterre où il avoua être le véritable Hartmann.
La Russie ne renouvela pas auprès de l'Angleterre sa demande
d'extradition.

§ 98Zi. La Turquie n'a pas, en cette matière, de droit conven- Lexu-adition
en Turquie;

(1) Voir affaire Hartmann : Attentats contre les Chefs d'Etat.
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L'extradition

en Grèce.

L'extradi-

tion en An-

gleterre. —
RèEçlo? îréné-

rales. — Trai-

Opinion
de Fœlix.

Phillimore,

1842.

Traité avec

les Etats-
Unis.

1862.

Traité avec

le Da-emark.

tionnel exprès ; mais, excepté les réfugiés politiques qu'elle a en

mainte occasion refusé absolument de livrer, elle est dans l'usage

d'accorder l'extradition des malfaiteurs étrangers, c'est-à-dire

n'ayant pas la qualité de rayas* ,

§ 985. Le gouvernement grec n'a jusqu'ici pratiqué l'extradi-

tion qu'à l'égard de la Turquie : ainsi ce pays livre à la Porte les

mahométans accusés de crimes ou de délits commis sur son terri-

toire
;
mais il se refuse absolument à extrader ses nationaux et les

rayas ses coreligionnaires coupables d'infraction contre les lois de

l'empire ottoman**.

§ 986. Dans les archives des Cours de justice anglaises, on

trouve une ou deux sentences érigeant en devoir l'extradition des

criminels fugitifs; mais ces sentences ont eu peu d'autorité, et il est

évident qu'en l'absence de traités spéciaux ou d'actes du Parlement

la prérogative de Vhabeas corpus met des obstacles presque insur-

montables à la remise des étrangers réfugiés.

Fœlix prétend que « le gouvernement de la Grande-Bretagne

n'accorde jamais l'extradition d'un régnicole ni d'un étranger accusé

d'un crime commis hors du Royaume-Uni ». Phillimore va plus

loin et dit « qu'en principe général, l'Angleterre professe, comme

elle l'a toujours fait, la doctrine de refuser de livrer les personnes

qui ont cherché un refuge sur son territoire '>.

Ces opinions ne sont plus rigoureusement exactes
;

en effet,

des dérogations à l'ancienne jurisprudence ont été consacrées par

des traités qui spécifient les cas particuliers dans lesquels

l'extradition peut avoir lieu
;
seulement l'Angleterre ne s'est jamais

encore départie de la règle de refuser la remise des réfugiés

politiques.

Le gouvernement britannique a signé un très petit nombre de

traités d'extradition s'appliquant à la fois au Royaume-Uni, à ses

colonies et à ses possessions d'outre-mer. Le premier en date est

celui du 9 août 18/i2 avec les États-Unis d'Amérique (1).

Une convention analogue a été signée avec le Danemark le

15 avril 1862 (2). Elle stipule l'extradition réciproque des personnes

prévenues ou trouvées coupables de meurtre (comprenant les crimes

d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement), de

*
Fœlix, t. II, § 639; Phillimore, Com., vol. I, § 381.

**
Fœlix, t. Il, § 640 ; Phillimore, Com., vol. I, § 386.

(1) Voir : L'extradition aux Etats-Unis.

(2) Clarke, The law of extrad., app., p. 151.
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tentative de meurtre, de faux (comprenant la contrefaçon de billets

de banque, d'effets publics ou de monnaie) et de banqueroute frau-

duleuse, commis sur le territoire de la partie requérant l'extradition.

La demande d'extradition doit se faire au nom des gouvernements

respectifs, par la voie diplomatique.

Dans les cas de simple prévention, la remise de l'accusé ne doit

avoir lieu qu'autant que la perpétration du crime est établie de telle

manière que l'arrestation et )a mise en jugement seraient justifiées

d'après les lois territoriales, si le crime avait été commis dans le

pays auquel l'extradition est demandée; dans les cas de condamna-

tion, il suffit pour obtenir l'extradition, del/i production d'une copie

légalisée de l'arrêt de condamnation et de la preuve de l'identité du

coupable.

Le traité d'extradition conclu avec la Prusse le 5 mars 18/i6 (1)
isei.

comprend un plus grand nombre de crimes, notamment le burglary avec la Prusse

ou vol de nuit avec violence ou escalade
;

le robbery ou vol avec

violence; le larcin, le détournement par des employés ou des do-

mestiques, etc.; mais, faute d'avoir reçu la sanction parlementaire,

ce traité n'a jamais été mis en vigueur.

Les efforts faits par la France pour régler conventionnellement iso? et iS43.

avec l'Angleterre les questions d'extradition ont été aussi nombreux la France,

que peu efficaces. On en trouve la première trace dans le traité d'A-

miens du T/ mars 180-2 (2), dont la reprise presque immédiate des

hostilités annula de fait les stipulations. La Restauration essaya en

vain de faire résoudre à Londres les questions relatives aux crimi-

nels fugitifs; le gouvernement de juillet put se flatter d'être arrivé

à un meilleur résultat en signant la convention du 3 février

1843 (3), confirmé par acte du Parlement du 22 août suivant
;

mais ce traité est pratiquement resté à l'état de lettre morte, les dif-

férences essentielles qui caractérisent la législation intérieure des

deux pays et le pouvoir souverain resté aux magistrats anglais par
les lois de Vhabeas corpus ayant fait échouer la plupart des de-

mandes d'extradition adressées au gouvernement de la reine Victo-

ria. Ce qui le prouve, c'est que, de 18*13 à 1852, sur quatorze
demandes d'extradition formulées par laFrance, une seule a abouti

à l'appréhension du criminel, qui s'était réfugié dans l'ilede Jersey.

(1) Clarke, The lato ofextrad., app., p. 162.

(2) DeClercq, t. I, p. 484; Ch. Calvo, t. VI, p. 354 ; Cantillo, p. 702;
Martens, l--^ édit., Supp!., t. II, p. 563 ;

2" édit., t. VII, p. 404.

(3) De Clercq, t. V, p. 2 : Herstlet, v. VI, p. 344 ; Martens-Murhard,
t. V, p. 20.
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En se reportant aux documents publiés à ce sujet, on voit que tous

ces échecs tiennent à une seule et même cause, la prétention des

juges anglais de procéder tout d^abord à une instruction assez com-

plète et assez minutieuse pour s'assurer que le fait incriminé auto-

rise une mise en jugement d'après les lois anglaises.

^1852. Dès l'année 18Zi6, des ouvertures furent faites à Londres par le
ConTention '

areciaFran- gouvcmement frauçais pour remédier aux inconvénients résultant

de cet état de choses, et le 28 mai d852 (1) les deux pays signè-

rent une nouvelle convention plus explicite dans son libellé que
celle de 18Zi3. Ainsi, tandis que ce dernier arrangement ne s'ap-

pliquait qu'au meurtre, au faux et à la banqueroute frauduleuse,

celui de 1852 portait à une vingtaine les cas d'extradition
;

il sup-

pléait en outre à l'omission faite dans le traité antérieur d'une

exception formelle en faveur des réfugiés politiques, et apportait

surtout de grandes facilités au mode d'extradition consenti par le

gouvernement britannique. Jusqu'alors les magistrats commis pour

faire un rapport sur chaque affaire devaient prendre connaissance

des faits mis à la charge du criminel fugitif par le mandat d'arrêt

ou tout autre acte judiciaire analogue émané du juge ou du magis-

trat français compétent; aux termes de l'acte du parlement, du

22 août 18/i3, il était permis de suppléer aux témoignages verbaux

par la production de copies des dépositions ayant motivé le mandat

d'arrêt, pourvu que ces copies fussent certifiées par le signataire

du mandat et que leur conformité avec l'original fût affirmée sous

serment par la partie qui les produisait.

La convention de 1852 limita le devoir du magistrat anglais à

Tobligalion de s'assurer de l'identité de l'individu arrêté, soit par

le propre aveu du fugitif, soit par d'autres preuves directes ou

présomptives et circonstancielles
; toutefois, le parlement, ne trou-

vant pas ces garanties suffisantes, refusa sa sanction à l'acte qui

les stipulait, et finalement le traité de 1843 continua d'être seul

en vigueur tel quel jusqu'au 4 décembre 1866, terme fixé pour son

expiration par la dénonciation que la France avait cru devoir en

faire une année à l'avance.

De 1852 à la fin de 1865, la France avait adressé au gouverne-

ment anglais sept demandes d'extradition, qui furent toutes re-

poussées. Dans le même laps de temps, l'Angleterre eut, de son

côté, à formuler neuf demandes analogues; sur ce nombre, cinq

furent accueillies sans difficulté; deux ne purent aboutir, la trace

(1) De Clercq, t. VI, p. 601
; Herstlet, v. IX, p. 281.
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des fugitifs n'ayant pas été retrouvée
;
et la dernière fut considérée

comme non avenue, l'individu qui en était l'objet, un banquerou-

tier frauduleux, étant, avant d'être arrêté, parvenu à s'arranger à

l'amiable avec ses créanciers. La France n'eut à opposer que trois

refus : deux étaient fondés sur ce que les crimes qui motivaient la

demande d'extradition n'étaient point compris dans le traité, un cas

de désertion et un cas de vol simple; et le troisième, sur ce que

l'inculpé était sujet français.

Cette inégalité frappante des résultats, relativement à l'une et à

l'autre des parties contractantes, tenait au texte même du traité,

qui avait dû nécessairement refléter la différence des législations

respectives. Pour les deux pays, l'extradition ne s'effectuait, à la

vérité, que sur la production d'un mandat d'arrêt ou d'un acte ju-

diciaire équivalent ;
mais lorsqu'en France la solution de la ques-

tion appartenait exclusivement au garde des sceaux, comme agent

et délégué du pouvoir exécutif, en Angleterre la décision était prise

sur le rapport d'un magistrat de l'ordre judiciaire, qui entend l'ac-

cusé, que les usages français n'appellent jamais à fournir des

moyens de défense contre une demande d'extradition .

Devant l'inefficacité pratique d'un traité dont il subissait les

charges sans parvenir jamais à en faire respecter les obligations

réciproques par les magistrats anglais, on comprend que le gou-
vernement français ait préféré se dégager à l'égard du Royaume-
Uni de tout lien conventionnel en matière d'extradition. Il eut donc

recours, le h décembre 1865, à une dénonciation expresse des traités

de 18Zi3 et de 1852, fondée sur ce que le gouvernement anglais re-

fusait de livrer les personnes qui avaient été condamnées et que

l'exigence de la production, devant un magistrat, des ^^treuxes prima
fade de la culpabilité des accusés était un obstacle insurmontable

à l'exécution du traité en Angleteixe et différait radicalement du

mode de procéder des autres puissances européennes. A la suite

de correspondances échangées à ce sujet, le gouvernement français,

sans retirer ses objections de principe, mais dans le but de faciliter

une nouvelle tentative pour mettre le traité à exécution, consentit,

le 21 mai 1866, à proroger de six mois l'effet de sa dénonciation.

Il semblait qu'un accord final ne devait pas tarder à s'établir

entre les deux pays ;
en effet, l'Angleterre avait fait un premier pas

dans la voie de la conciliation. On sait que dans le Royaume-Uni,
en règle générale, les copies des dépositions produites en justice

doivent être certifiées par la personne qni veut s'en prévaloir, et

que par suite l'attestation des juges français, subordonnée à la
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vérification d'un agent de police subalterne, était frappée d'une

sorte de suspicion offensante pour la magistrature française. Le

cabinet de Londres l'avait sans doute compris; car, à sa demande,
un acte du parlement daté du 10 août 1866 consacra qu'à l'ave-

venir les copies de dépositions seraient acceptées comme authen-

tiques et dignes de foi par les tribunaux anglais, sans autre preuve

complétive, toutes les fois qu'elles seraient revêtues en France de

la signature du garde des sceaux. Grâce à cet acte, depuis la dé-

nonciation de 1865, le gouvernement français parvint à faire ac-

cueillir trois extraditions, alors qu'il avait vu repousser les vingt

et une demandes formulées par lui durant la période des vingt-deux
années antérieures.

Affaire § 987. Parmi ces trois affaires d'extradition, il en est une, celle

du nommé Lamirande, que nous ne croyons pas hors de propos de

rapporter ici dans tous ses détails, tant à cause du retentissement

qu'elle a eu à l'époque où elle s'est produite que des déclarations

de principe qu'elle a provoquées en France et en Angleterre.

Le nommé Lamirande, caissier de la succursale de la Banque
de France à Poitiers, avait, au moyen de fausses entrées dans les

livres, soustrait une somme de 700,000 francs. Réfugié tout d'abord

aux États-Unis, il avait été, sur réquisition régulière du gouverne-

ment français, arrêté dans la ville de New-York; mais étant par-

venu à s'évader des prisons américaines, il s'enfuit au Canada, où,

sur un mandat d'arrestation du gouverneur général des provinces

britanniques de l'Amérique du Nord, délivré conformément à la

convention franco-anglaise du 13 février 18/i3, il fut arrêté de

nouveau au village de la Prairie, près de Montréal. Après avoir

entendu plusieurs témoins, les explications contradictoires du fu-

gitif et de ses avocats, et après plusieurs remises successives, le

juge de paix et magistrat de police Bréhant rendit le 22 août 1866

une décision qui maintint- Lamirande en état d'arrestation. A la

suite de cette décision, un ordre d'extradition, approuvé le lende-

main par le gouverneur général, fut délivré le 23 à Ottawa, capitale

de la province, par le secrétaire provincial et mis à exécution le

même jour par le député-shérif.

Embarqué le 25 pour l'Europe, Lamirande arrivait à Calais le

6 septembre suivant et était remis à l'autorité administrative fran-

çaise par l'huissier canadien et l'agent anglais qui l'avaient ac-

compagné dans le trajet de Livcrpool à Douvres. Tout à coup on

apprit qu'à la date du 28 août un writ d'habeas corpus avait été

délivré en faveur de Lamirande par le juge supérieur du Canada
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Drummond, qui prétendait que la bonne foi du gouverneur géné-

ral avait été surprise, et soutenait que le prisonnier, pour lequel

il ne pouvait plus rien faire, puisqu'il était déjà en pleine mer,

« avait été enlevé par une des plus audacieuses tentatives de

frustrer les fins de la justice dont on eût jamais entendu parler au

Canada »
;
en conséquence, ce même juge citait pour le 24 sep-

tembre suivant devant la Cour du Banc de la Reine jugeant

au criminel les fonctionnaires publics qui avaient pris part à l'af-

faire.

Pendant que cet incident se produisait au Canada, Lamirande

comparaissait devant la Cour d'assises de Poitiers. Son défenseur

ayant invoqué les irrégularités dont l'extrav'ition avait été accom-

pagnée et l'argumentation du juge canadien en faveur de la mise

en liberté de l'inculpé, le garde des sceaux, consulté par le pro-

cureur général de la Vienne, maintint que toutes les conditions

imposées aux autorités britanniques et françaises par les traités et

les lois spéciales paraissaient avoir été accomplies rigoureusement
dans l'extradition de Lamirande; qu'au surplus « il appartient au

gouvernement seul d'examiner les observations qui viendraient à

lui être présentées par un gouvernement étranger »
; que a les

tribunaux français sont incompétents d'après une jurisprudence

constante pour résoudre ces questions diplomatiques »

La Cour de Poitiers ayant elle-même reconnu que les traités

d'extradition sont des actes de haute administration intervenus

entre deux puissances dans un intérêt général de moralité et de

sécurité sociales
; que « les accusés, ne peuvent par leur fuite

à l'étranger, se créer un privilège contre la justice de leur pays »
;

que c( le principe fondamental de la séparation des pouvoirs s'op-

pose à ce que la justice française s'immisce dans l'interprétation et

l'application des actes des gouvernements qui livrent les accusés à

sa juridiction »
; que par le fait même de la remise d'un accusé

à ses juges naturels le gouvernement impérial consacre la régula-

rité de son extradition, et que o cette décision, qui rentre dans

la compétence exclusive du pouvoir exécutif, ne peut être l'objet

d'aucun recours », l'arrêt de renvoi devant la Cour d'assises fut

considéré comme régulier, la procédure suivit son cours, et le

caissier infidèle fut finalement condamné le 5 décembre 1866 à dix

années de réclusion.

Presque tous les journaux du Canada et de l'Angleterre ont

fait chorus avec le juge supérieur Drummond, sur l'indignation du-

quel ils ont encore renchéri. Les récriminations de l'opinion publique

34
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ont même trouvé un écho au sein du parlement britannique, et

une année après, dans la séance de la Chambre des communes, du
6 août 1867, un des membres du cabinet, lord Stanley, se pronon-
çait ainsi qu'il suit sur l'extradition de Lamirande : « Je veux bien

admettre que cela a été une malheureuse affaire...
; que l'arrestation

de Lamirande ait été contraire aux règlements ; qu'il y ait eu, d'un

côté, excès de zèle de la part de la police française, et, de l'autre,

trop de complaisance ou bien erreur de la part des autorités colo-

niales, ce sont là des faits qu'on ne saurait contester. Sans doute,
si l'erreur n'avait point eu lieu, Lamirande n'aurait été ni pris ni

condamné
;
mais la difficulté qui pesait sur nous et qui nous a em-

pêchés de réclamer sa relaxation, c'est que l'erreur a été commise

par nos propres autorités, et que par conséquent la responsabilité

de ce qui est arrivé pèse sur nous et non sur le gouvernement

français. » Quoi qu'il en soit, il faut croire que le fait de l'extradi-

tion de Lamirande a puissamment contribué à altérer les disposi-

tions conciliantes qui s'étaient fait jour départ et d'autre; car la

tentative de remettre en vigueur le traité de 18/i3 ou de le rem-

placer par un nouvel arrangement mieux en accord avec les légis-

lations respectives a été abandonnée, et depuis le h décembre 1866

aucune stipulation internationale ne régit plus la matière de

l'extradition entre la France et l'Angleterre.

Actes du § 988. Cependant l'Angleterre n'est pas restée longtemps en

îljo^ef de dehors du droit conventionnel par rapport à l'extradition. En effet,

un « acte ». adopté par le parlement le 9 août 1870, amplifié par

un autre acte du 5 août 1873, a depuis fixé des règles uniformes

et générales en ce qui concerne cette partie de la jurisprudence in-

ternationale.

La nouvelle lui est basée sur les principes universellement admis

aujourd'hui: qu'aucun criminel réfugié {fugitive criminal) ne peut

être livré, si le crime dont il est accusé ou pour lequel il est con-

damné a un caractère politique ; que l'extradition ne pourra être

obtenue que sur l'assurance formelle donnée par le gouvernement

qui la réclame que le réfugié ne sera poursuivi ni jugé pour aucun

crime commis antérieurement à celui pour lequel il est livré; enfin

que la demande d'extradition doit se faire par voie diplomatique,

c'est-à-dire être adressée au gouvernement par le représentant di-

plomatique de l'État auquel le réfugié appartient. En outre, la nou-

velle législation accorde au condamné, pour le mettre à même d'in-

voquer le bénéfice de Vhabeas corpus, un délai de quinze jours, qui

peut être prolongé par le home office (ministère de l'intérieur)*

1873
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Voici l'énumération des crimes pour lesquels l'extradilion peut être

demandée : meurtre, tentative ou complicité de meurtre, homicide,

fabrication de fausse monnaie, vol qualifié, escroquerie, abus de

confiance, banqueroute frauduleuse
;
fraude commise par des offi-

ciers ministériels, des mandataires, des curateurs, des tuteurs et

des directeurs de compagnies publiques, lorsque cette fraude en-

traîne la comparution devant une cour criminelle
; rapt, séduction,

vol d'enfant
;
vol avec effraction, vol avec violence ou avec menaces

par lettres ou autrement; baraterie, révolte et complicité de révolte

en mer, homicide ou tentative d'homicide à bord des navires.

Malheureusement le système que cette loi est destinée à inaugu-
rer n'apporte pas un remède efficace aux inconvénients qui ont jus-

qu'ici fait échouer presque complètement la mesure de l'extradition

en Angleterre. Ainsi elle maintient le renvoi de l'affaire devant le

magistrat de police, auquel il consei-ve la faculté d'apprécier la na-

ture du crime pour lequel est demandée l'extradition : ce magistrat
doit considérer l'étranger incriminé comme un simple prévenu,
même s'il a été condamné comme contumace

;
et l'accusé est tou-

jours admis à fournir la preuve que le crime n'entre pas dans la

catégorie de ceux qui sont prévus par la loi. Dans tous les cas,

lors même qu'un mandat d'arrêt a été lancé contre un réfugié

ayant commis un de ces crimes, le conseiller d'État au dépar-
tement de l'intérieur peut toujours se raviser et faire cesser les

poursuites.

§ 989. Une décision récente de la Cour suprême de Londres four- Décision de
•- , . la Conr su-

nit un nouveau témoignage de ce que nous avançons. préme de

n? • •
. j .

, , , Londres dans
S agissait de juger en appel la cause des nommés Ferdinand r.ffaire f.

Fressard, Georges Richards, Henri Lavandier, Eugène Patereau, R^chL-d,', et

Alexis Lindois et Marguerite Schwartz, considérés comme complices

"'"""

du vol de diamants commis chez M. Sturbelle, à Bruxelles, et dont
le gouvernement belge avait demandé l'extradition en vertu du traité

de 1870.

Il paraît qu'aucun de ces individus n'était à Bruxelles le jour du
vol ; on ne pouvait donc les accuser que d'avoir recelé le produit
du crime, ou aidé les principaux coupables à vendre ou à engager
les objets volés.

Les avocats des prévenus ont soutenu que si le crime de recel

avait été commis, ce ne pouvait avoir été qu'en Angleterre, et que,
par conséquent, le traité conclu avec la Belgique, ne viser que les

crimes commis dans le pays qui demande l'extradition, n'y était pas
applicable.

*
"
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Les représentants des gouvernements de Belgique et d'Angle-
terre ont répliqué ({u'un homme qui est trouvé en possession d'ob-

jets volés immédiatement après le vol doit être considéré, en con-

séquence du fait seul de la possession, comme receleur. Ils ont

rappelé qu'en 1878, un paquet contenant des obligations et autres

valeurs, qui avait été volé sur le convoi-poste de Calais à Paris,

fut retrouvé en la possession d'un nommé Carr, à Londres, et qu'il

a été décidé à cette occasion au procès, que la loi d'Angleterre : ne

permet pas de poursuivre l'individu qui recèle des objets volés, si

le vol a été commis en pays étranger, le crime commis n'étant pas

punissable en Angleterre, le traité d'extradition doit donc pouvoir
être mis en vigueur afin que les coupables soient frappés dans leur

propre pays, sinon ce serait l'impunité absolue. Les représentants

belges et anglais ont soutenu, en outre, que les prévenus avaient

agi en Angleterre comme agents des principaux criminels, ce qui de-

vait les faire considérer comme coupables d'un crime commis dans

la juridiction belge.

Les juges, en rendant leur décision, ont émis l'avis que rien ne

prouve que les prévenus avaient commis en Belgique un crime

prévu par le traité d'extradition
;
sans aucun doute, ils se sont ren-

dus coupables en Angleterre du crime de recel d'objets volés, et,

malgré le précédent cité, ils pourront être jugés par les lois an-

glaises. Quant au magistrat du tribunal de Bow street qui les avait

renvoyés devant les tribunaux belges, il avait excédé ses pou-
voirs.

Aussitôt après ce jugement, les prévenus ont été mis en liberté.

18Ï2 â 1876. § 990. Depuis l'adoption de « l'acte d'extradition » de 1870
Traités avec 11. , ,t 1 . /. ,..
la Belgique, 1 Angleterre a conclu de nombreux traités, conformes aux disposi-

niaiie,' lions delà loi nouvelle, savoir: dans l'année 1872, le ih mai avec

lasuèdeetii l'Allemagne, le 31 juillet avec la Belgique et le 13 novembre avec
Norvè'^6

*—'-.

l'Autriclie. le Bi'ésil
;
en 1873, le 5 février avec l'Italie, le 31 mars avec le Da-

la Suisse, ncmark, le 26 iuin avec la Suède et la Norvège, et le 3 décembre
les Pays-Bas, i,i . , « i i n •

et la France, avec 1 Autriche-Hongrie ;
en 187a, le 31 mars avec la Suisse et le

19 juin avec les Pays-Bas ;
en 1875, le 12 octobre, avec le Hon-

duras
; en 1876, le 20 mai avec la Belgique et le 1 li août avec la

France.

Dans les divers traités réserve est faite pour l'accomplissement

de la procédure suivant la législation particulière de chacun des

deux États. Ainsi dans la majeure partie des États de l'Europe,

l'extradition, comme nous avons déjà eu l'occasion de le faire re-

marquer, demeure du commencement à la fin un acte du pouvoir
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administratif; en Angleterre, au contraire, le pouvoir exécutif in-

tervient également, mais seulement au début pour saisir le pou-

voir judiciaire de la demande d'extradition, et à la fin pour opérer

la remise du prévenu à la justice étrangère, si telle a été la con-

clusion du juge: de là nécessairement une différence essentielle

dans la procédure à suivre, selon que l'extradition est demandée

par un État étranger à l'Angleterre ou par celle-ci à un autre

État.

Par exemple, s'il s'agit d'une demande adressée par le gouverne-

ment anglais au gouvernement français, les pièces à l'appui sont

transmises par le ministre des affaires étrangères au ministre de la

justice, qui, après une instruction sérieuse, fait son rapport, à la

suite duquel, s'il y a lieu, un décret du président de la République

accorde la remise du fugitif aux autorités anglaises.

Si l'extradition est demandée au gouvernement anglais, le pou-
voir administratif, représenté à la fois par le secrétaire d'État pour
les affaires étrangères et le secrétaire d'État pour les affaires inté-

rieures, est tout d'abord saisi de la demande
; puis il requiert un

magistrat de police de délivrer un mandat d'arrestation. A partir de

ce moment, le magistrat reste seul juge de la décision à prendre. Si,

après avoir ordonné l'arrestation du réfugié, le magistrat maintient

l'emprisonnement, l'individu réclamé à la faculté de se pourvoir

devant la Cour du Banc de la Reine par la voie de Vhabeas corpus,
et ce n'est qu'après l'expiration du délai pour se pourvoir, où en cas

de rejet du pourvoi, que le réfugié pourra être livré par ordre du

secrétaire d'État. ^

Des pourparlers entamés en vue de la conclusion d'un nouveau

traité d'extradition avec les États-Unis, ta, la suite d'un litige sur-

venu sur cette matière, ont rappelé l'attention du parlement sur la

révision de l'acte de 1873, qui laissait d'ailleurs une large voie aux

amendements, puisqu'une de ses clauses disposait qu'il pouvait
être renouvelé, amendé ou modifié à la fin de chaque année

;
et le

18 août 1877 une commission, composée de magistrats et de ju-

risconsultes, au nombre desquels nous pouvons citer le Lord chief

justice d'Angleterre, Sir Alexander James Cockburn, Sir James Fitz-

james Stephen, connu par ses travaux pour la codification du Code

anglais. Sir William Vernon Harcourt, et M. William Torrens, fut

chargée d'introduire les modifications reconnues nécessaires aux

règles contenues dans la loi ou dans les conventions internationales.

Cette commission a arrêté à la date du 30 mai 1878 son rapport,

qui doit servir de base à une loi nouvelle.
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La réforme principale, proposée par cet important document,

consiste en ce que Textradition n'est plus considérée comme une

simple mesure de réciprocité internationale, subordonnée à l'exis-

tence d'un traité
;
elle devient une règle fixe, faisant corps et partie

de la législation nationale, applicable comme toutes les autres lois
;

le gouvernement doit être laissé libre d'agir suivant les circonstances,

soit de conclure des traités, soit de déclarer la loi sur l'extradition

applicable à un pays déterminé, même en l'absence de traité (1).

Le rapport conclut en effet par recommander que des pouvoirs

statutaires soient accordés aux autorités anglaises compétentes pour
livrer les criminels fugitifs, dont la remise sera demandée, lors

même qu'il n'existerait pas de traité à cet effet avec l'État contre

les lois duquel le délit a été commis. Toutefois, ces pouvoirs ne

devraient être étendus qu'aux États auxquels ils seraient déclarés

applicables par ordonnance royale.

Ce rapport se fonde sur ce double principe : qu'il est de l'intérêt

commun du genre humain, d'une part, de réprimer les délits qui

portent atteinte au bon ordre de la société
;
et que, d'autre part, il

est de l'intérêt particulier de l'État, sur le territoire duquel un cri-

minel a cherché un refuge, que ce criminel n'y demeure pas en

liberté.

Les membres de la commission recommande en outre que la liste

des crimes passibles d'extradition comprenne tous les crimes qu'il

est de l'intérêt général de l'humanité de réprimer ;
mais que les

délits ou les crimes d'un caractère local ou politique en soient exclus,

bien qu'un motif politique ne doive pas servir de raison pour accor-

der l'immunité de poursuites à un fugitif accusé d'un crime qui par

soi-même, et à part ce motif, serait classé parmi les crimes pas-

sibles d'extradition (2).

Traités de § 991. Avaut de terminer cet exposé de l'extradition en Angle-

•vecfachine. tcrro, uous dovous faire observer que les traités conclus avec la

Chine constituent une exception particulière. Ces traités sont au

nombre de deux : l'un, dit traité de la Bogue, a été signé le 8 oc-

tobre 1843, et l'autre, dit traité de Tientsin, le 26 juin 1868. Ils ont

surtout pour objet d'empêcher que le territoire anglais de Hong-

Kong ne devienne le refuge des malfaiteurs des principales villes

chinoises
;
et ils portent que les Chinois réfugiés dans la colonie

seront extradés par l'Angleterre pour crimes et délits « contre les

(1) Louis Renault, Etude sur l'extradition en Angleterre.

2) Sir TraversjTwiss, Droit des gens (traduction française, 1887), t. I,

242, p. 387.
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lois de la Chine 0. Or ces derniers mots s'entendent uniquement

des crimes et des délits ordinaires, qui sont punis par les lois de

tous les pays, tels que le meurtre, le vol, et qui ont été commis par

un Chinois sur le territoire chinois ou sur un navire chinois en

pleine mer
;
de sorte que l'extradition ne saurait être ordonnée pour

un crime commis hors du territoire chinois.

C*est dans ce sens restreint que le conseil privé a, le 19 juin 1873,

interprété les traités dans le cas d'un Chinois réfugié à Hong-Kong,

et accusé de piraterie et de meiirtre sur la personne du capitaine d'un

navire français en mer. Il avait été l'instigateur d'une rébellion de

trois cent dix coolies à bord du bâtiment français la Nouvelle-Péné-

lope; les rebelles avaient tué le capitaine et' une partie de l'équi-

page, s'étaient emparés de la caisse et des .effets du capitaine, et

avaient abandonné le navire après l'avoir jeté à la côte.

La piraterie aurait pu être comprise dans les termes des traités,

s'il se fût agi d'un Chinois qui, parti d'un port chinois pour se livrer

à des actes de piraterie, s'en retournait à un port chinois avec son

butin
; mais, dans le cas en question, le meurtre avait eu lieu sur un

navire français; il constituait, par conséquent, un crime contre la

loi française et non contre la loi de la Chine.

Autre considération : il n'est pas établi en fait que la loi de la

Chine punisse l'homicide commis sur un étranger à l'étranger.

Cependant l'extradition de l'accusé était demandée par son propre

gouvernement ;
mais pour les raisons que nous venons de résumer

elle ne fut pas accordée *.

§ 992. La République Argentine a signé dix conventions con- L'extr^ii-

cernant l'extradition des criminels : la première avec la République Répnwî^e'

de Bolivie, le 1" mai 1852 (1), modifiée par deux autres du
1^7-^*887

2 mai 1865 et du 3 mars 1869
;
la seconde avec la République de ^"^"ç**"

l'Uruguay, le ik juin 1865
;

la troisième avec le royaume d'Italie, 'nl^e'^'

le 25 juillet 1868
;

la quatrième avec la République du Chili, le 'fegili'-

9 juillet 1869; la cinquième avec le Brésil, le 16 novembre de la
I^EfY^f^t

même année
;

la sixième avec le Portugal, le 24 décembre 1878; laBeisiqne.

*
Clarke, The law ofextrad., pp. 67 et seq. ; Fœlix, t. II, § 641 ; Philli-

more, Com., vol. I, § 383 ; Prévost-Paradol, Revue des Deux-Mondes,
15 février 1866, pp. 1012 et seq. : Ducrocq, Théorie de Vext. ; Picot, Le
traité d'exlr.

; Lehmann, Revue pratique du droit français, 10* année,
t. XVIII, n°» 3 et 4, pp. 181 et seq. ; Louis Renault, Etude sur l'extradition

en Angleterre ; Clunet, Journal du Droit int. privé, 1874, p. 201; Flore, Droit

pénal international, t. I, § 252.

(1) Coleccion detratados celebrados por la Repûblica Argentina Cûnlasnaciones

estrangeras, pp. 219-223.
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la septième avec l'Espagne, le 7 mai 1881
;

et la huitième avec la

Belgique le 30 novembre 1887.

Les cinq premiers articles de la convention avec la Bolivie règlent
« le droit d'asile que l'humanité et la civilisation ont proclamé en

faveur de l'infortune politique '•^ . Les réfugiés politiques de l'une et

de l'autre nation sont tenus de remettre leurs armes et leurs muni-

tions de guerre aux autorités du territoire sur lequel ils cherchent

un asile, et certains endroits éloignés des frontières respectives

leur sont assignés pour résidence : c'est une simple mesure de

garantie pour la tranquillité de l'État voisin. Mais le droit d'asile

n'est pas reconnu pour les personnes coupables des crimes sui-

vants : parricide, assassinat, incendie, faux en écriture publique ;

contrefaçon d'effets de commerce, de billets de banque et de papiers

de crédit public ;
fabrication et émission de fausse monnaie, vol

en bandes, vol de grand chemin
;
soustraction par dépositaires ou

administrateurs de fonds publics, mais seulement lorsque, selon

les lois du pays où le crime a été commis, ils seraient passibles

d'une peine corporelle et infamante
;

faillite ou banqueroute frau-

duleuse. La convention de 1868 stipule que a dans aucun cas

l'extradition n'aura lieu, lorsque le criminel réclamé sera citoyen de

la nation à laquelle sera adressée la réclamation
;
mais il devra

être jugé par les tribunaux de l'une ou de l'autre nation ».

La nomenclature du traité italien est bien étendue : l'extradition

y embrasse l'empoisonnement, l'infanticide, tout meurtre non per-

pétré en cas de légitime défense ou par imprudence ;
la bigamie,

le viol, le rapt, l'avortement forcé, la prostitution, la corruption de

mineurs par leurs parents ou les personnes chargées de les sur-

veiller; l'enlèvement d'un enfant, sa détention en lieu caché, sa

substitution à un autre
;
les dégâts faits volontairement aux chemins

de fer et aux télégraphes; les associations de malfaiteurs, l'extorsion

violente, le vol qualifié, le faux témoignage, les fausses information

données par des experts, la subornation de témoins et d'experts,

et la complicité dans ces actes
;
la baraterie, la mutinerie à bord

d'un navire par l'équipage ;
l'abus de confiance, le dol ou la fraude

dans les cas où ils sont l'objet d'une instruction criminelle. L'extra-

dition n'est point accordée pour délits politiques. Elle se négocie et

s'accomplit par voie diplomatique ;
en un mot, elle est subordonnée

aux mêmes formaUtés que nous avons signalées dans les conven-

tions analogues échangées entre les difïérentcs puissances de

l'Europe.

Le traité italien a servi de type à ceux (Jui
ont été conclus ulté-
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rieuremcnt avec le Chili, le Brésil, le Portugal, l'Espagne, et la

Belgique.

§ 993. Enfin le gouvernement argentin a réglementé la matière Loi du

par une loi générale, qui, outre la plupart des dispositions adoptées

par les pays qui, où le même sujet avait été précédemment par la

voie législative, en contient quelques-unes qui lui sont propres.

Voici les traits principaux de la loi du 25 août 1885 :

Art. 2. — L'extradition n'est accordée que pour les délits de

droit commun, qui, selon les lois de la République, ne peuvent
être punis d'une peine moindre d'un an d'emprisonnement.

Art. 3. — Elle ne s*accorde pas contre un citoyen argentin de

naissance ou un citoyen, naturalisé avant h. perpétration du fait

incriminé;
—

quand les délits ont un caractère politique ou sont

connexe à des délits politiques ;

— quand les délits, bien que com-

mis hors de la République, ont été jugés définitivement sur son

territoire ;
— quand il y a prescription relativement à la peine ou

aux poursuites.

Art. 5. — Lorsque le gouvernement de la République décide

ne pas devoir livrer les coupables réclamés, ceux-ci devront être

jugés par les tribunaux du pays et punis des peines établies pour
les crimes ou les délits commis sur le territoire de la RépubUque ;

la sentence ou la résolution définitive doit être communiquée au

gouvernement réclamant.

Art. 6. — L'extradé doit être poursuivi ou puni uniquement pour
l'infraction qui a motivé l'extradition.

Les procédures à suivre pour l'extradition sont analogues à celles

qui sont prescrites par la législation française, sauf de légers points

de détail.

L'article 32 de la loi stipule que la procédure qu'elle prescrit est

applicable à tous les cas régis par les traités d'extradition conclus

par la République en tout ce qui n'est pas en contradiction avec

leurs dispositions.

Par l'article 33, le pouvoir exécutif est autorisé à dénoncer, à leur

expiration, tous les traités qui ne sont pas d'accord avec les pres-

criptions de la loi.

§ 99'i. Au commencoment de l'année 1884, par conséquent plus cas au sn-

d'un an antérieurement à la promulgation de la loi que nous venons Guinaum'e

de mentionner, le ministre d'Allemagne à Buenos- Aires, demanda "^'iW
l'arrestation et l'extradition du sujet allemand Guillaume Sachs,

poursuivi dans son pays pour délit de banqueroute frauduleuse.

En première instance, il fut donné satisfaction à la demande du



538 LIVRE XUI. — DROIT PÉNAL INTERNATIONAL [§ 994

ministre
;
mais sur appel interjeté par le défenseur de l'accusé, la

Cour suprême, après avoir entendu l'opinion du procureur général,
a rendu l'arrêt suivant :

Arrêt de « ^^ l^s jugcmcnts, dont est appel, du tribunal fédéral au crimi-

jTrôme"

'"'
"^1 de la capitale, sur l'extradition du sujet allemand Guillaume

Sachs, et desquels il résulte :

« Que M. le ministre résident de l'Empire d'Allemagne a, le

20 janvier 188/i, demandé à M. le ministre des relations exténeures

de la République l'emprisonnement et la remise dudit indi-

vidu qui se trouvait en cette ville, et lequel avait un procès pen-
dant et était accusé à Francfort-sur-le-Mein des délits de banque-
route frauduleuse, de détournement de fonds et de fraude, comme
associé de la maison de banque Sachs et C**

;

a Qu'à cette demande étaient joints en forme authentique le

mandat d'emprisonnement lancé par le tribunal compétent avec

désignation précise des délits qui l'ont motivé, une copie du texte

des lois pénales applicables à l'affaire, et le signalement de l'indi-

vidu réclamé pour justifier son identité
;

« Que les motifs invoqués à l'appui de cette demande sont les

relations amicales du gouvernement de la République avec le gou-
vernement allemand, la gravité du délit commis et les principes

généralement reconnus du droit des gens ;

« Que, le 21 janvier de la même année, M. le ministre des rela-

tions extérieures a transmis ladite réquisition, avec les pièces qui y

étaient jointes, au juge fédéral de cette section, en lui déclarant

qu'il croyait que, puisque le crime commis était de ceux que men-

tionnent les traités d'extradition que la République a conclus avec

d'autres nations, ce serait un acte de courtoisie d'accéder à la

remise de l'individu réclamé, et dans ce sentiment il lui demandait

que, s'il trouvait des allégations suffisantes dans les pièces jointes

à la réquisition, il ordonna sur-le-champ son arrestation par la

police ;

« Que M. Guillaume Sachs a été arrêté, et que la cause a été

instruite en première et en seconde instance en leur audience,

M. Sachs étant assisté d'un avocat défenseur, et avec l'intervention

de l'Agent fiscal (procureur de laRépubUque) et du procureur géné-

ral de la nation
;

« En présence de ce qui précède, et considérant :

« Qu'il n'existe aucun traité d'extradition des criminels entre la

République Argentine et l'Empire d'Allemagne ;

a Qu'il n'y a aucune loi du Congrès qui autorise le gouverne-
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ment argentin à effectuer ladite extradition par pure courtoisie

ni à charge de réciprocité ;

ot Que le projet de loi, que la Chambre des députés a sanctionné

en 1881, lequel autorise le gouvernement de la République à

livrer aux gouvernements étrangers à condition de réciprocité tout

individu poursuivi, accusé ou condamné par les tribunaux de justice

le requérant, pourvu qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit compris

parmi ceux indiqués dans ce projet conformément aux règles qui y

sont établies,
— ce projet n'a pas été encore jusqu'à présent discuté

ni approuvé par la Chambre des sénateurs, et par conséquent n'a

pas été promulgué comme loi
;

« Que, suivant l'opinion la plus généralement adoptée dans la

pratique et soutenue par des jurisconsultes distingués comme

Coke, Kluber, Marions, Mittermayer, Wheaton, Massé, Billot et

autres, le droit des gens n'oblige pas un État souverain à livrer,

sur la demande d'un gouvernement étranger, les individus qui habi-

tent sur son territoire et sont accusés de crimes ou de délits com-

mis dans un autre pays, et que cette obligation est seulement

le résultat de traités internationaux
;

- « Que la constitution ai^entine accorde aux étrangers sur le ter-

ritoire de la nation des garanties spéciales de liberté et de sécurité;

qu'ils jouissent de tous les droits civils du citoyen et ne peuvent

être punis sans jugement préalable fondé sur la loi antérieure au

fait du procès ;

« Que tel étant le droit public argentin, et en l'absence d'un

traité international ou d'une loi spéciale du Congrès, le gouverne-
ment argentin ne peut livrer aucune personne qui se trouve sur le

territoire de la nation, parce qu'elle est accusée d'avoir commis un

crime ou délit dans un pays étranger, où de s'être condamnée au

bannissement pour éviter la prison ou la peine édictée par la

loi
;

a Pour ces raisons, conformément à la demande de M. le pro-
cureur général de la nation, la Cour décide de révoquer la sentence

dont est appel, et de déclarer que ni le président de la République
ni les tribunaux de la nation ne sont autorisés à ordonner la remise

du sujet allemand M. Guillaume Sachs, réfugié ou établi dans ladite

capitale ;

« Ordonne en conséquence que ladite personne soit mise en

liberté
; que cette décision soit communiquée d'office à M. le ministre

des relations extérieures, et que les jugements soient renvoyés
au tribunal duquel il procède.
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Cas (lu pii-

jet français
Gérard Ra-
mond.

1869.

L'extradition

au Brésil.

1853.

Traité avec

l'Equateur.

« Signé : J.-B. Gorostiaga, J. Dominguez, Uladislao Frias,

Federico Harguren. »

§ 995. A l'appui des jugements de première et deuxième instance

qui s'étaient prononcés en faveur de l'extradition, il est juste de dire

que jusque-là le pouvoir exécutif de la République avait regardé

comme étant de sa compétence et, en quelque sorte, une de ses

prérogatives, de faire de pareilles concessions aux autres gouver-

nements, à titre de courtoisie internationale et à condition de réci-

procité, et que plusieurs cas identiques s'étaient présentés dans

lesquels l'extradition avait été consentie.

Nous citerons, entre autres, celui d'un nommé Gérard Ramond,

qui, accusé en France de faux en écritures de commerce, s'était

réfugié à Buenos-Aires, en 1869.

Quoiqu'il n'existât pas de traité d'extradition avec la France, le

ministre des affaires étrangères de la République Argentine, qui

était alors M. Mariano Varela, sous la présidence de M. Sarmiento,

accéda à la demande de M. Léon Noël, ministre de France à Buenos-

Aires, qui réclamait la remise de l'accusé, en justifiant d'un mandat

d'amener d'un juge d'instruction de Bordeaux et en promettant la

réciprocité de la part du gouvernement français dans tous cas ana-

logues. Des ordres furent donnés en conséquence à la police de

Buenos-Aires pour l'appréhension de Gérard Ramond.

Ce mode de procéder du pouvoir exécutif n'avait pas encore été

contesté.

Maintenant, par la loi de 1885,1a ligne de conduite du gouver-

nement est nettement tracée : c'est de lui qu'émane l'initiative de

l'extradition
;
et s'il n'a plus à agir par courtoisie internationale,

du moins est-il tenu d'exiger la condition de réciprocité.

§ 996. Un traité d'extradition, conclu le 3 novembre 1853 avec

la République de l'Equateur (1), simplifie la rédaction autant qu'il

est possible.

Ce traité n'a que huit articles. Le premier détermine les crimes

pour lesquels l'extradition sera accordée : 1° c'est d'abord lorsque

les crimes auront été commis sur le territoire du gouvernement

qui réclamera l'extradition; 2° ensuite lorsque les crimes pour-

raient, en raison de leur gravité,,mettre en danger la moralité et la

sûreté des deux nations, tels que : assassinat avec préméditation,

empoisonnement, incendie volontaire, vol, banqueroute fraudu-

leuse, fabrication ou introduction de monnaie métallique de mau-

(1) Brilish and foreign State papers, 1869-1870, p. 1116.
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vais aloi ou de papier-monnaie en circulation dans les adminis-

trations publiques ;
falsification de documents publics, de billets

de banques autorisées ou de lettres de change ;
détournement

d'argent ou de valeurs par des dépositaires publics ou par des

personnes employées par ceux à qui cet argent ou ces valeurs

étaient confiés; 3" en troisième lieu, lorsque les crimes auront été

prouvés de manière que les lois du pays auquel l'extradition est

demandée autoriseraient l'arrestation du coupable, si le crime avait

été commis sur son territoire; 4° enfin, lorsque le criminel sera

réclamé directement ou par l'intermédiaire des représentants du

pays où le crime a été commis.

Le second article énumère les cas où l'extradition ne doit pas avoir

lieu
;

ils se réduisent à deux, savoir : l" quand le criminel réclamé

est natif ou citoyen du pays au gouvernement duquel la demande

est adressée; 2° une exception est stipulée en faveur des crimes

politiques, et même, lorsque l'extradition a été accordée pour les

crimes compris dans l'article premier, le criminel ne peut être ni

poursuivi ni puni pour crimes politiques commis antérieurement à

sa remise et pour crimes connexes.

Par l'article 6 les parties contractantes s'engagent à ne pas

recevoir sur leur territoire, en connaissance de cause, les déser-

teurs du service militaire ou maritime, et à les livrer, à condition

que le châtiment à infliger après l'extradition ne soit pas la peine

de mort.

Aux termes de l'article 7, elles devront prendre toutes les

mesures en leur pouvoir pour empêcher qu'on entraine, par séduc-

tion ou de force, des habitants de l'un des. pays sur le territoire de

l'autre.

Les autres articles ont trait aux formalités et aux réserves con-

tenues généralement dans les traités de ce genre.

La convention la plus récente conclue par le Brésil est celle du

16 mars 1872 avec l'Espagne.

§ 997. C'est en 1784 que nous voyons discuter pour la pre- LetiraJi-

mière fois aux États-Unis la question de l'extradition des étrangers tàu-unu ne
1781 à 'S4''

en dehors d'obligations de réciprocité contractées par des traités

spéciaux.

§ 998. Le chevalier de Longchamps avait été assigné à compa- AfTaire

raître devant la Cour à'Oyer and terminer à Philadelphie, comme

prévenu de menaces et de voies de fait sur la personne de M. Mar-

bois, consul général et secrétaire de la légation de France aux États-

Unis. Voici comment les faits s'étaient passés :
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M. de Longchamps, s'étant rendu à la résidence officielle de

M. Marbois, l'avait traité de « polisson », de c coquin » et menacé
de le « déshonorer »

; puis, deux jours après, l'ayant rencontré

dans un lieu public, il avait frappé de sa canne celle que M. Mar-
bois tenait à la main. Tout d'abord le jury trouva le prévenu cou-

pable de voies de fait seulement; mais, après avoir, selon le désir

de la Cour, examiné de nouveau l'affaire, il rendit un verdict

contre lui sur les deux points. Alors le président des États-Unis et

le conseil exécutif suprême informèrent les juges que le ministre

de France demandait la remise de M. de Longchamps pour l'en-

voyer en France, en se fondant sur ce que Paccusé se disait offi-

cier au service de S. M. Très Chrétienne et en portait l'uniforme.

Deux questions furent soumises aux juges : i" le prisonnier pouvait-

il être légalement livré à l'autorité française ? 2» sinon, ne devait-il

pas être détenu jusqu'à ce que le roi de France se déclarât satis-

fait de la réparation ?

La Cour trancha la première de ces questions dans le sens

négatif, en ajoutant toutefois qu'elle était d'avis qu'il pouvait se

présenter des cas où le conseil pro bono publico et pour empêcher
d'atroces criminels d'échapper au châtiment pouvait les livrer à la

justice du pays auquel ils appartenaient, ou à celle de la contrée

où le crime avait été commis. Quant à la seconde, elle répondit
*

ne pouvoir y satisfaire, attendu que d'après les lois américaines

la punition doit être certaine et définie; et, prononçant elle-même

la peine, elle condamna M. de Longchamps à une amende de cent

couronnes de France et à deux ans d'emprisonnement. Nous ferons

observer qu'à cette époque la France ne pouvait s'autoriser d'aucun

traité pour réclamer la remise d'un de ses sujets accusé d'offenses

et d'injures graves envers un de ses compatriotes revêtu de fonc-

tions publiques ;
mais les voies de fait ayant été commises sur le

sol américain, les tribunaux du pays étaient évidemment compé-
tents pour les juger.

confiitontre § 999. En 1791, Ic gouvomement do la Caroline du Sud pria le

lesEtau-Ums président des États-Unis de demander au gouverneur de la Floride,

alors appartenant à l'Espagne, la remise de certains individus qui

s'y étaient réfugiés après avoir commis des crimes dans la Caro-

line. Le secrétaire d'État opposa à cette demande l'objection que
« les lois des États-Unis accueillaient tous les réfugiés et ne don-

naient pas aux autorités executives le pouvoir de les livrer», a Si

donc, concluait-il, les Étals-Unis ne peuvent livrer au général

Quesada (gouverneur espagnol de la Floride) les individus qui se

1791.
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soustraient par la fuite aux lois de son pays, nous ne pouvons ré-

clamer comme un droit la remise de ceux qui s'enfuient de noire

territoire. Il resterait d'ailleurs à apprécier si, en donnant suite à

la demande du gouverneur Pinckney, nous ne nous compromet-
trions pas d'une façon désagréable, sinon déshonorante. »

§ 1000. Le premier acte international sur l'extradition que Ton

rencontre aux États-Unis est le traité dit de Jay, qui fut conclu en

179i (1) avec la Grande-Bretagne. L'article 27 de ce traité portait

en effet que « S. M. B. et les États-Unis, sur réquisitions mu-

uelles faites par leurs ministres ou leurs agents respectifs autorisés

à cet effet, livreront à la justice toutes les personnes qui, étant ac-

cusées de meurtre ou de faux commis dans la juridiction de l'une

des parties contractantes, chercheront un asile sur un point du ter-

ritoire de l'autre, pourvu qu'il soit fourni des preuves de culpabi-

lité de nature à justifier, selon l'endroit où le fugitif ou l'accusé

sera trouvé, son appréhension et sa mise en jugement dans le cas

où le crime aurait été commis dans ce même endroit ».

§ 1001. Quelques années plus tard, cette stipulation entrait en

vigueur, et, en 1799, le gouvernement anglais demandait l'extradi -

tion d'un nommé Jonathan Robbins, accusé de meurtre à bord d'un

navire de la marine anglaise dont l'équipage s'était révolté et avait

tué les officiers. S'étant réfugié aux États-Unis, Robbins fui, par
ordre du juge du district de la Caroline du Sud, mis en prison à

Charleston, et il y était depuis six mois quand il fut amené devant

la Cour sur un writ dî'haheas corpus. Le secrétaire d'État avait

adressé au juge une lettre par laquelle il lui faisait savoir que le

ministre anglais avait demandé au président la remise du prison-

nier, en vertu du traité existant, et que le président le requérait

d'obtempérer à cette demande. On eut beau faire valoir en faveur

de Robbins qu'il était citoyen des États-Unis et que la clause du

traité ne pouvait s'appliquer qu'aux étrangers ; que, comme le crime

avait été commis en pleine mer, les tribunaux des États-Unis

étaient compétents pour le juger; qu'avant de mettre l'accusé en

jugement, il eût fallu faire procéder à une enquête par un grand

jury ; qu'au surplus, l'article du traité en question était con-

traire à la constitution des États-Unis
;
Robbins fut remis au consul

anglais, transporté à la Jamaïque, jugé par un conseil de guerre et

pendu.

Premier
traité arec
TAosleterre.

Affaire

RoSbins
1799.

(\) EUiot, V. I, p. 242; State papcrs, v.

t. VI, p. 336; 2» édit., t. V, p. 641.

I, p. 784 ; Martens, l" édit.
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Bien que la preuve du crime fût écrasante, la manière dont avait

été conduite cette affaire surexcita vivement le sentiment populaire
aux États-Unis, de sorte qu'en 1806, lorsque expira la convention

de 179/i, dont la durée avait été limitée à douze années, les deux-

pays ne songèrent ni à la remplacer par un nouvel accord, ni à la

; proroger ;
ce n'est qu'en 1842 (1) qu'un traité formel sur la matière

intervint entre les États-Unis et l'Angleterre. Les demandes d'ex-

tradition qui se produisirent de part et d'autre jusqu'au moment de
la signature de ce traité furent presque toutes repoussées, les deux

Etats étant alternativement autorisés à invoquer l'absence de sti-

pulations conventionnelles et à soutenir que le traité de 1794

n'ayant pas été renouvelé, rien dans le droit des gens, interprété par

l'usage et la pratique des nations les plus civilisées, ne les obligeait

à extrader les criminels fugitifs. Le juge américain Story, dans

une affaire portée, en 1837, devant la Cour fédérale du district de

Massachusetts, posa nettement la doctrine que « d'après les

principes du droit des gens, et indépendamment de lois particu-

lières ou de traités exprès, un tribunal américain n'a ni le devoir ni

l'autorité discrétionnaire de livrer un criminel à un gouvernement

étranger )> .

Droit § 1002. Une autre difficulté pratique, soulevée aux États-Unis à

propos de l'extradition, est celle de savoir si le droit de livrer les

criminels appartient en particulier à chacun des États de l'Union ou

au seul gouvernement fédéral.

Bien que la Cour suprême des États-Unis ait déclaré en 1840 que
ce l'exercice de ce pouvoir par les différents États est tout à fait con-

traire aux pouvoirs accordés à la confédération et incompatible

avec la constitution fédérale », cette question n'a jamais été résolue

d'une manière décisive, et l'on pourrait dire que les traités subsé-

quents n'ont eu pour effet que de la suspendre.

Parmi les États, les uns se sont ouvertement arrogé le droit sou-

verain d'extradition et ont promulgué des lois spéciales pour autori-

ser le gouverneur, sur la demande d'un gouvernement étranger, à

livrer les fugitifs accusés de meurtre, de faux, de vol ou d'autres

crimes punissables de mort ou d'emprisonnement, toutes les fois

que les preuves de la culpabilité sont suffisantes aux termes de la

législation fédérale pour justifier la mise en jugement. D'autres

États, au contraire, se sont déclarés incompétents, comme n'étant

investis à cet égard d'aucun pouvoir spécial. Enfin le pouvoir exé-

(1) Hertslet, v. VI, p. 853
; Martens-Murhard, t. III, p. 456.
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cutif fédéral, de son côté, en l'absence d'une législation et de

traités exprès, a généralement décliné le droit d'accorder l'extradi-

tion.

§ 1003. Stewart, accusé de s'être approprié un dépôt appartenant ca.de

à James Gorvon, fut arrêté dans l'État d'Indiana, sur une réquisition Arre?utioa

délivrée par le gouverneur de Wiscunsiu. Poursuivi devant la Cour de J^arS^tî^
circuit du comté de Colombie, il fut acquitté; mais, sur-le-champ u^|^*^,io*

et avant qu'il n'eût quitté la salle d'audience, on l'arrêta de nou-

veau, en vertu d'un warrant émané d'un juge de pak du comté,

pour avoir obtenu d'Edward Lee un cheval sur de fausses préten-

tions {by false pretentss). La Cour supérieure du Missouri décida, le

15 mai 1884, que les règles de l'extradition entre États diffèrent

de celles de l'extradition entre nations
; que, dans l'espèce, le pri-

sonnier ne pouvait se prévaloir de ce que l'extradition avait été de-

mandée pour une autre infraction à la loi pénale ; que la seconde

infraction commise motivait l'extradition (1).

Voici, sur cette décision, l'opinion du juge Cass^c^ay .*« La ju-

risprudence décide qu'un criminel extradé pour un crime déter-

miné ne peut être arrêté, après acquittement, pour un autre crime,

dans un pays qui a demandé l'extradition [United States c. Waite,

IZi, Fed. Rep., 130; Com., c. Bowes, 13, Bash.; 697).

« Toutefois, si les traités internationaux ne contiennent aucune sti-

pulation à cet égard, il peut y avoir arrestation et jugement pour
un autre crime que celui spécifié dans l'acte d'extradition. (Adriane

c. Lagrave, 59. X. Y., 110; U. S. c. Caldnell, 8, Blastchf., 131;
U. S. c. Lawrence

f 13, id., 295). Une solution contraire est adop-
tée pour l'extradition entre Etats. Il a été fréquemment décidé

qu'un criminel fugitif extradé conformément à la constitution et aux

lois des Etats-Unis, sur l'accusation d'un crime déterminé et ac-

quitté peut être retenu par les Cours de l'Etat auquel il a été livré

pour un autre crime entièrement différent \o//es, 17, Alb. L. J.,

(i07 ; Williams c. Bacon, 10 Wend, 636
; Browning c. AbramSy

51. How., Pr. 172. Dows., Case. 18. Penn., 31-37). »

§ 100/i.En présence de CCS conflits incessants, de ces divergences Lextraju

d opinion au sein des tribunaux américains, le gouvernement fédé- ui^-uni^^. de

1 r • 1 I •,.->. , . 1842 à IIJ70.

rai a tini par comprendre que le mieux était de trancher la question
au profit de sa propre prérogative par la voie de traités internatio-

naux, qui ont aux Etats-Unis, après la sanction du Sénat, la force

et l'autorité de iois passées parle congrès.

(1) Journal du Droit int. privé, 1885, p. 571.

35
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Deuxième C'cst daiis cc nouvcl ordre d'idées que fut conclu à "Washington

l'Aliieterro."' le 9 aoùt 18/i2 (1) le traité dit d'Ashburton, dont Tarticlc 10 renou-

vela les stipulations de l'article 27 du traité de 179/i (2), en com-

plétant la nomcnclaiure par la mention des crimes d'attaque ou

d'assaut avec intention de tuer, de piraterie, d'incendie, de vol, de

mise en circulation de papiers faux, etc.

Voici la teneur de cet article :

« Il est convenu que Sa Majesté Britannique et. les Etats-Unis

devront, sur réquisitions mutuelles faites par eux ou leurs ministres,

leurs fonctionnaires ou leurs autorités respectives, livrer à la jus-
tice toutes les personnes qui, étant accusées du crime de meurtre ou

d'attaque avec intention de commettre un meurtre, ou de piraterie,

ou d'incendie volontaire, ou de vol, ou de faux, ou d'émission de pa-

piers faux, commis dans la juridiction de l'une des deux parties, cher-

cheront un refuge ou seront trouvées sur les territoires de l'autre, mais

à condition que cela n'aura lieu que s'il est fourni des preuves de

culpabilité suffisantes, d'après les lois de l'endroit où le fugitif ou

la personne accusée sera trouvé, pour justifier son arrestation et sa

mise en jugement, si le crime ou le délit y avait été commis
;
et les

juges respectifs et les autres magistrats des deux gouvernements
auront pouvoir, juridiction et autorité, sur plainte faite sous ser-

ment, de délivrer un mandat pour l'arrestation du fugitif ou delà

personne accusée, afin qu'il ou qu'elle soit amené devant ces juges
ou ces autres magistrats respectivement et que les témoignages de

la culpabilité soient entendus et examinés
;
et si, après cette audi-

tion, les preuves sont jugées suffisantes pour confirmer l'accusa-

tion, il sera du devoir du juge ou du magistrat chargé de l'examen

de le porter à la connaissance des autorités executives compétentes

pour qu'elles puissent délivrer un ordre de remise du fugitif. Les

frais de cette arrestation et de cette remise seront supportés et

défrayés par la partie qui fait la réquisition et reçoit le fugitif (3).
»

C*est en vertu de ce traité que les États-Unis, en 1860, réclamè-

rent l'extradition de l'esclave Andersen, accusé d'avoir commis un

meurtre dans l'État du Missouri en cherchant à recouvrer sa liberté

et qui s'était réfugié au Canada.

L'extradition d'Anderson était demandée sous prévention de

(1) Hertslet, v. VI, p. 853; State papers, v. XXX, p. 360; Martens-Mur-

hard, t. III, p. 456.

(2) Elliot, V. I, p. 242; State papers, v. I, p. 784; Martens, 1" édit.,

t. VI, p. 336 ;
2- édit., t. V, p. 641.

(3) Hertslet, VI, p. 859.
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meurtre. Le fugitif fut arrêté et son avocat réclama un vvrit à'ha-

beas corpus afin de le relâcher de la garde du geôlier, auquel il avait

été admis en vertu d'un mandat du magistrat ;
mais la Cour pro-

vinciale du Banc de la Reine refusa de mettre l'esclave en liberté, en

se fondant sur les motifs suivants :

« Tout ce qui a été dit en faveur du prisonnier doit s'appuyer

sur ce qu'il était esclave, et que le meurtre dont il est accusé a été

commis en cherchant à s'affranchir de l'esclavage, et que, l'escla-

vage n'étant ni reconnu ni toléré dans ce pays, le prisonnier n'est

pas coupable de meurtre, quel que puisse être le caractère de l'acte

dont il est accusé. Ce raisonnement est faux
;
car les deux gouver-

nements faisaient agir avec l'entente que chacun d'eux reconnaissait

à l'époque les lois applicables aux délits énumérés. Il est vrai que, du

moment qu'un esclave met le pied sur le territoire canadien, il de-

vient libre : mais le gouvernement britannique n'a jamais entendu

qu'on passerait, en faveur de cet esclave, par-dessus l'accusation

de meurtre, de piraterie ou d'incendie, lors même que le fugitif eût

commis le crime en cherchant àobtenir sa liberté. Nous n'avons pas à

nous occuper de savoir si le prisonnier était esclave ou non. Tout ce

que nous sommes appelé à dire consiste dans la question de savoir

si le prisonnier aurait pu être légitimement jugé pour crime de

meurtre, en admettant que le crime eut été commis au Canada et

dans les mêmes circonstances mentionnées dans les dépositions. »

Cette décision demeura sans effet, car la Cour du Banc de la

Reine en Angleterre accorda l'ordre A'/iabeas corpus^ et avant que
l'ordre de Westminster Hall eût pu être signifié au Canada, la Cour

des Plaids Communs de cette province, en se basant sur quelque

irrégularité dans la procédure devant le magistrat, avait ordonné la

mise en liberté du prisonnier.

Comme celui de 179ii, ce traité ne contient aucune réserve parti-

culière relativement aux crimes politiques; mais ces crimes sem-

blent en être virtuellement exclus, puisqu'ils n'y sont pas nommé-
ment désignés et que les États-Unis ont pour règle de ne jamais
accorder ni demander l'extradition de criminels en dehors des cas

expressément stipulés. D'ailleurs, en transmettant le traité au con-

grès, le président Tyler a levé tout doute à ce sujet en disant dans

son message : « On a eu soin de limiter l'article concernant l'ex-

tradition aux crimes que tout le genre humain s'accorde à regarder
comme odieux et comme portant atteinte à la sûreté de l'existence

et à la propiiété. Dans cette énumération particulière de crimes,

on a eu pour objet d'exclure tous les crimes politiques ou les ac-
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Traité avec

la France.

Application
des traités.

cusations criminelles provenant de guerres ou do dissensions intes-

tines. »

L'année suivante, le 9 novembre 18/i3, les États-Unis conclurent

avec la France un traité semblable, modifié ou complété par des

stipulations additionnelles en date du d4 février 1845 et du dO fé-

vrier 1858 (1).

§ 1005. La première application du traité avec la France a eu

lieu en 1847, à l'occasion de la demande d'extradition faite par le

gouvernement français d'un nommé Nicolas-Lucien Metzger, accusé

de faux commis en France et réfugié aux États-Unis. Le ministre

de France à Washington s'adressa d'abord au gouvernement fédéral,

qui déclina toute intervention dans l'affaire et le renvoya devant les

autorités judiciaires.

Metzger fut arrêté et traduit devant un magistrat de district à

New-York, qui se déclara compétent pour le juger ;
mais le pri-

sonnier fut bientôt mis en liberté par un juge de circuit du même

Etat, qui soutint que le pouvoir judiciaire local n'avait pas juridic-

tion dans l'affaire. Metzger fut alors assigné devant le juge Betts,

membre de la Cour fédérale de district. Celui-ci n'hésita pas à or-

donner de nouveau la détention, par le motif que « le traité, étant

la loi suprême du pays, devait être considéré par les tribunaux

comme ayant le même effet qu'un acte du congrès, quoiqu'il n'eût

été passé aucun acte pour en définir le mode d'action
; qu'aux

termes du traité un fugitif était passible d'appréhension et d'empri-

sonnement pour un crime commis contre les lois du pays qui de-

mandait son extradition, que ce crime constituât ou non une infrac-

tion aux termes de la loi du pays où il s'était réfugié ; que, quant
au point de savoir si le casus fœderis existait ou si le traité serait

exécuté, c'était là une question politique qui devait être laissée à la

décision du président.

Le prisonnier réclama auprès de la Cour suprême des Etats-Unis

le bénéfice de Vhabeas corpus qui lui fut refusé. La sentence du

juge, M. Lean, reproduit une partie des arguments du juge Betts;

elle peut se résumer ainsi :

La remise des individus qui se soustraient à la justice est matière

d'arrangements conventionnels entre les Etats, attendu qu'aucune

obligation de cette nature n'est imposée par le droit des gens ;

—
aux termes de la constitution, le traité est la loi suprême du pays

et peut, par rapport aux droits et aux obligations qui en décpu-

(1) Voir VExtradtlion en France.
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lent, devenir le sujet d'un examen judiciaire ;
l'exécutif avait donc

eu raison de soumettre l'affaire au pouvoir judiciaire;
— le juge de

district exerce une autorité spéciale, et la loi ne contient aucune

disposition pour la revision de son jugement ;
— la Cour suprême en

accordant le vvrit d'habeas corpus demandé exercerait une juridic-

tion originelle que le congrès ne lui a pas donnée, en admettant

qu'il ait le droit de la donner.

§ 1006. Comme on le voit par cette décision, les traités n'avaient Acterégiant

rendu la question ni plus claire ni moins compliquée. Aussi, le p^roTé/er à

12 août iSliS, le congrès dut-il voter un acte spécial intitulé : (i"aoùU848),

Acte pour rendre électives les stipulations des traités entre les

États-Vjiis et les gouvernements étrangers pour lappréhension et

la remise de certains malfaiteurs.

La première section de cet acte confère aux magistrats de la

Cour suprême et des Cours de district des États-Unis, aux juges
des tribunaux des divers États et aux commissaires autorisés par
les Cours fédérales le droit de faire arrêter et mettre en jugement
toute personne trouvée dans les limites d'un État, d'un district ou

d'un territoire, qui, sous la juridiction d'un gouvernement étranger
avec lequel les États-Unis ont conclu un traité d'extradition, aura

commis un des crimes énumérés dans ledit traité
; et, dans le cas

où l'instruction fournira des preuves suffisantes pour soutenir l'ac-

cusation, lesdits juges, magistrats ou commissaires devront envoyer
une copie certifiée de l'acte d'accusation et des dépositions reçus

par eux au secrétaire d'État, afin que celui-ci puisse ordonner la

remise -du fugitif aux autorités étrangères compétentes ;
ils devront

en outre faire détenir ledit fugitif jusqu'à ce que son extradition

soit effectuée.

La seconde section spécifie les pièces qui pourront être admises

comme preuve de la culpabilité de la personne arrêtée
;

ces pièces
consistent principalement dans les copies des dépositions sur les-

quelles le premier mandat a été délivré dans le pays étranger,
certifiées par la signature de la personne ou des personnes qui
ont lancé ce mandat, et attestées sous serment par la partie

qui les produit comme étant les copies véritables des dépositions

originales.

Par la troisième section, le secrétaire d'État est autorisé à ordon-

ner la détention du prisonnier, sa remise aux personnes chargées
de le recevoir au nom du gouvernement étranger, ou sa translation

jusqu'aux frontières extérieures de l'Union, et s'il venait à s'échap-

per de prison, à le faire rechercher et capturer de nouveau de la
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même manière que s'il s'agissait de criminels ordinaires évadés

d'une maison de détention. Aux termes de la quatrième section,

tout prisonnier dont l'extradition n'aura pas été effectuée dans les

deux mois qui suivront sa capture sera relâché, à moins qu'on ne

fasse valoir en justice des motifs suffisants pour empêcher sa

mise en liberté. La cinquième section limite la durée de l'acte à

celle des traités d'extradition existant avec les gouvernements

étrangers. Enfin d'après la sixième section, les Cours fédérales ou

celles des divers États peuvent nommer des commissaires spéciaux

pour surveiller et assurer l'exécution des dispositions de l'acte.

Acte modi- § 1007. La première fois qu'il s'agit d'appliquer l'acte que nous
fiant le pré- t» i i • i, i , i

cèdent, venons d analyser, on reconnut que les exigences légales quant a la

production des preuves continuaient de mettre obstacle à l'exécu-

tion pratique des traités d'extradition, et pour écarter ces difficultés

il fallut recourir à un nouvel acte du congrès (22 juin 1860), qui,

modifiant celui du 12 août 1848, établit que dorénavant les origi-

naux ou les copies de dépositions de mandats ou autres pièces, léga-

lisées par les tribunaux du pays d'où l'accusé s'est enfui et visées

par un agent diplomatique ou consulaire américain, seraient consi-

dérées comme preuves suffisantes.

1845. A la suite de leurs traités d'extradition avec l'Angleterre et

^Pruss^et la France, les États-Unis s'étaient décidés à se lier par des arran-

tion^Germa- genieuts analogucs envers d'autres puissances. De ce nombre est

"'^'"'" celui qu'ils signèrent le 29 avril 18/i5 avec la Prusse, stipulant

tant en son nom qu'en celui do plusieurs autres États de la Confédé-

ration Germanique. Le Sénat de Washington refusa de ratifier cette

convention, parce qu'elle consacrait la clause que ni l'une ni l'autre

puissance ne serait tenue à l'extradition de ses nationaux. Les États-

Unis ne poursuivant jamais leurs citoyens pour crimes commis à

l'étranger, tandis que la coutume contraire existe en Allemagne, le

Sénat craignit que cette stipulation ne détruisit la réciprocité et ne

suscitât des difficultés par rapport aux citoyens naturalisés. Toute-

fois, les deux parties réussirent à se mettre d'accord sur ce point,

et le 16 juin 1852 on signa à Washington un nouveau traité dans

lequel on introduisit une clause ainsi conçue :

« Attendu que les lois et la co;istitution de la Prusse et des

autres États allemands, parties à la convention, leurs interdisent

de livrer leurs sujets à une juridiction étrangère, le gouvernement
des États-Unis, en vue de rendre la convention strictement réci-

proque, sera également affranchi de l'obligation de livrer des

citoyen? "des Etats-Unis. »
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Les crimes que la convention de 1852 rend passibles d'extradi-

tion sont les suivants, savoir : le meurtre, les coups et les blessures

avec intention de tuer {assauit), la piraterie, l'incendie, le vol, le

faux, l'émission de faux papiers, la fabrication ou la mise en circu-

lation de fausse monnaie (espèces métalliques ou papier-monnaie)

et le détournement de fonds publics. L'article 1" ajoute en termi-

nant que « quand une personne accusée d'un de ces crimes en aura

commis un nouveau sur le territoire où elle s'est réfugiée, elle ne

sera extradée qu'après avoir été jugée pour ce nouveau crime et

punie ou acquittée ».

§ 1008. Parmi les dix autres traités que les Etats-Unis ont con-

clus, ceux avec la Bavière (1853), le Hanovre (1855), les Deux-

Siciles (1856), l'Autriche (1856) (1), les Pays-Bas (1857) (2), la

Suède et la Norvège (1860), et le Mexique (1861) contiennent l'excep-

tion relative à l'extradition des nationaux respectifs ;
et trois, ceux

avec les îles Sandwich (1849) (3), la Confédération Suisse (1850)

et le Venezuela (1861), n'en font pas mention.

Dans la convention d'extradition avec la Suède et la Norvège du

21 mars 1860, l'énumération des crimes est plus étendue que dans

celle signée avec la Prusse en 1852
;

les crimes politiques en sont

expressément exclus.

Le traité avec la Suisse stipule la même exclusion, qu'il étend

même aux crimes commis avant la date de sa signature, 25 no-

vembre 1850
(II).

La convention avec le Mexique (23 mai 1862) est la plus
étendue de toutes. La liste des crimes qui y figurent comprend le

meurtre, l'assassinat, le parricide, l'infanticide et l'empoisonne-

ment, les coups et les blessures avec intention de tuer {assauit), la

mutilation, la piraterie, l'incendie, le viol
; l'enlèvement de per-

sonnes [kidnapping), défini comme consistant dans la double action

de prendre et d'entraîner de force ou en la trompant une personne
libre

; le faux, embrassant la fabrication ou l'acte de passer et de
mettre en circulation sciemment des pièces de monnaie ou des

billets de banque ou tout autre papier ayant cours légal, faux ou

contrefait, avec intention de tromper, l'introduction ou la construc-

tion d'instruments pour la fabrication de pièces de monnaie, ou de

Traitiisavec

difFèrentesna»

tions.

1860.
Trailé avec

la Saède et la

Norrèçe.

1850.

Traité avec

U Suisse.

186?.
Traité avec
le Mexique.

(1) Martens-Samwer, t. III, pte. 1, p. 489.

(2) Lagemans, IV, p. 325.

(3) Martens-Samwer, t. I, p. 680; State papers, v. XXXIX, p. 44.

(4; Martens-Samwer, t. III, pte. 1, p. 25; State papers, v. XXXVIII,
p. 285.
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billets de banque ou de tout autre papier-monnaie, faux ou con-

trefait
;
le détournement de fonds publics ;

le crime de robbery ou

vol, consistant dans l'enlèvement forcé et criminel effectué sur la

personne d'autrui d'argent ou d'effets d'une valeur quelconque à

l'aide de violence ou d'intimidation
;

le crime de burglary^ consis-

tant dans l'action de s'introduire nuitamment et avec effraction ou

escalade dans l'habitation d'autrui dans une intention criminelle
;

et le crime de larceny^ vol de bestiaux ou autres effets mobiliers

d'une valeur de 25 piastres ou au-dessus, commis dans les Etats

ou les territoires situés sur les frontières des parties contrac-

tantes.

Les dispositions du traité ne sont applicables ni aux crimes com-

mis antérieurement à la date de l'échange des ratifications, ni aux

crimes d'un caractère purement politique ;
elles n'embrassent pas

non plus le renvoi des esclaves fugitifs ni la remise des criminels

qui, lors de la perpétration du crime, auraient été, à l'endroit où il a

été commis, tenus en esclavage : ce qui est expressément défendu

par la constitution du Mexique.

L'extradition ne peut avoir lieu que lorsque la perpétration du

crime est prouvée, de telle sorte que, d'après les lois du pays où se

trouve le fugitif, il serait légitimement arrêté et jugé, si le crime y

avait été commis.

1875. § 1009. C'est en se basant sur cette stipulation que le tribunal mexi-

(^Harr'as. caiu du distrïct de Tamaulipas refusa, dans l'automne de 1875, de

livrer unnommé Georges Harras (autrement Augustin Lcnnep), citoyen

naturalisé des Etais-Unis, dont l'extradition était demandée en vertu

d'un acte émané de la Cour de district du comté de Witt, Etat du

Texas, devant laquelle était pendante contre lui une procédure cri-

minelle pour attaque à main armée. Le tribunal mexicain admit

que le chef d'accusation dont il s'agissait était compris dans les

cas d'extradition énumérés 4 l'article 3 du traité; mais il jugea

insuffisant le document produit, attendu que c'était simplement un

ordre d'appréhender Harras pour l'amener à répondre à l'accusation

formulée contre lui devant la cour du comté de Witt, mais qu'au-

cune preuve de la culpabilité n'y était fournie.

Enfin l'extradition doit s'effectuer par les soins de l'autorité exe-

cutive de chaque pays, excepté dans le cas de crimes commis dans

les limites des Etats ou des territoires situés sur les frontières; les

criminels pourront dans ce cas être livrés par l'autorité civile ou

judiciaire des districts ou des comtés situés sur la frontière qui sera

dûment autorisée à cet effet
;
ou si, pour quelque cause que ce fût,
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l'action de l'autorUé civile de l'Etat ou du territoire se trouvait sus-

pendue, la remise pourrait être faite par l'officier militaire supérieur

commandant ledit Etat ou ledit territoire.

§ 1010. Dans tous les traités que nous avons cités plus haut, la
fJ/^^^''\J^

clause relative aux preuves à fournir pour obtenir l'extradition iwiraditiou.

est analogue à celle que renferment à cet égard les traités avec la

Grande-Bretagne et la France. Une loi du 19 juin 1876 établit

que la preuve du crime résultera contre l'inculpé des pièces

dûment légalisées par les tribunaux du pays réclamant, ou des

copies de ces pièces légalisées de la même manière; elles devront

être accompagnées d'un certificat de l'agent diplomatique des

États-Unis résidant dans ce pays, attestant que les originaux ou

les copies ont reçu un caractère d'authenticité conforme à la

loi du lieu. Par une exception digne de remarque, la banque-

route frauduleuse, qui figure généralement parmi les crimes que

les puissances européennes rangent au nombre des cas d'extradi-

tion, n'est comprise dans aucun des traités spéciaux conclus par

les États-Unis.

Au nombre des traités d'extradition signés depuis par le gouver- î^^j-/,^^;.

nement de Washington, nous mentionnerons celui du 23 mai 1870 le saiTa-w.~
'

_
le Nii-aragiia,

avec la République de Salvador (1), celui du 25 juin de la même année i» Belgique.

avec la République de Nicaragua (2), et celui du 30 avril 1874

avec la Belgique (3).

§ 1011. Un exemple très remarquable d'extradition, accordée
^^eo^^

par un gouvernement sur la demande d'un autre gouvernement Argueiies.

avec lequel il n'avait aucun engagement international en la ma-

tière, a été donné par les États-Unis en 1860.

Arguelles était fonctionnaire du gouvernement espagnol dans

un port de l'île de Cuba, où fut amené un navire faisant la traite et

ayant un chargement de nègres à bord. Ayant reçu l'ordre de

mettre ces nègres en liberté, Arguelles annonça à l'autorité supé-
rieure que cent quarante et un d'entre eux étaient morts de la

petite vérole. Peu de temps après, on apprit que ces esclaves

avaient été vendus à l'aide de faux papiers fabriqués par Arguelles,

qui parvint à se réfugier à New-York; le capitaine général de

Cuba, par l'entremise du ministre d'Espagne à Washington, porta

officiellement le fait à la connaissance du secrétaire d'État des

Etats-Unis et demanda l'arrestation et l'extradition d'Arguelles,

(1) British and foreign Slale papers, 1869-1870, p. 1030.

(2) British ani foreign State papers, 1869-1870, p. 165.

(3) Mémorial diplomatique, 22 août 1874.
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en se fondant non seulement sur l'horreur du crime commis, mais

encore sur ce que la présence du coupable à Cuba était nécessaire

pour qu'on pût mettre en liberté les noirs qu'il avait vendus. Le

secrétaire d'État, M. Seward, avec le consentement du président,

fit arrêter Arguelles, qui fut remis entre les mains d'un agent du

gouvernement espagnol et conduit à Cuba.

Cette extradition, effectuée seulement en vertu d'un ordre du

pouvoir exécutif, provoqua dans le Sénat des Etats-Unis une inter-

pellation au président, qui fut requis d'expliquer sous l'autorité de.

quelle loi ou de quel traité il avait agi. En réponse, le président

transmit la réclamation du gouvernement espagnol avec pièces à

l'appui, et un rapport de M. Seward, dans lequel il était dit que
« comme il n'existait aucun traité d'extradition entre les Etals-

Unis et l'Espagne, ni aucun acte du congrès prescrivant le mode
de livrer les criminels fuyant la juridiction des possessions espa-

gnoles, le gouvernement dans ce cas a entendu effectuer l'extra-

dition en vertu du droit des gens et de la constitution des Etats-

Unis. Quoiqu'il y eût conflit d'autorités concernant la convenance

d'user de courtoisie à l'égard d'un gouvernement étranger en lui

livrant sur sa demande un de ses sujets accusé d'avoir commis

un crime sur son territoire, et quoiqu'il puisse être concédé qu'il

n'existe non plus aucune obligation internationale d'effectuer cette

remise sur une demande à cet effet à moins que pareille obligation

ne soit reconnue par un traité ou par une loi spéciale, cependant

une nation n'est jamais tenue de procurer un refuge aux criminels

dangereux qui violent les lois de l'humanité; et le gouvernement

pense que si, dans aucun cas, la courtoisie a pu être mise en pra-

tique avec opportunité, le cas présent en a fourni une juste occa-

sion ».

Une résolution tendant à dénoncer cet acte comme une viola-

tion de la constitution et du droit d'asile fut repoussée dans la

Chambre des représentants à une forte majorité ;
toutefois la

question fut renvoyée à un comité ;
mais le congrès ne s'en occupa

plus.

On intenta en outre des poursuites sur accusation d'enlèvement

de personne contre l'agent qui avait exécuté l'ordonnance du se-

crétaire d'Etat; mais ces poursuites furent abandonnées, de sorte

que l'affaire ne fut point soumise à une appréciation judiciaire.

Depuis lors, mais tout récemment, les Etats-Unis ont réglé leurs

rapports avec l'Espagne et ses colonies en matière d'extradition

par un traité conclu à Madrid le 5 janvier 1877, lequel reproduit
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en teraies à peu près identiques les dispositions de la convention

de 1862 avec le Mexique *.

8 1012. C'est ici le lieu d'entrer dans quelques détails relative- conusu-
11 • • i I

tion» aToe
ment aux pourparlers que, à propos de 1 extradition en Angleterre, rAnsieterre

nous avons dit être entamés entre ce pays et les Etats-Unis en vue « l'appUcation
' "" da traité d«

de la négociation d un nouveau traité, et d indiquer surtout les iw2.

motifs qui les ont suscités.

Depuis quelques années, notamment depuis que les actes du

Parlement du 9 août 1870 et du 5 août 1873 ont introduit dans la

législation qui régit l'extradition en Angleterre des dispositions

qui ne sont point stipulées dans le traité conclu le 9 août J8û2

avec les Etats-Unis, divers incidents avaient démontré Tinsuffî-

sance de ce traité
;
mais des faits tout récents ont amené entre

les deux gouvernements des contestations qui équivalent à son

abrogation virtuelle, ou, en tout cas, à sa suspension de fait.

Ces contestations ont pour point de départ une question très

importante de droit international : il s'agit de savoir si un gouver-

nement qui a obtenu l'extradition d'un malfaiteur peut mettre ce

malfaiteur en jugement pour un autre crime ou délit que celui qui

a motivé l'extradition.

La négative est consacrée aujourd'hui par un grand nombre de

traités entre différents Etats; elle est dans la pratique de la légis-

lation française (voir la circulaire du ministre de la justice du

5 avril 1841, page 485), et elle a été admise par la législation

anglaise depuis 1870 par l'article 2 de la section III de l'acte du

9 août de cette année
;

mais elle ne figure pas dans le traité de

1842, qui ne contient même, ainsi que nous l'avons fait remarquer,
aucune réserve explicite à l'endroit des crimes ou délits d'un

caractère politique.

Néanmoins ce traité jusqu'en 1870 fut exécuté de part et

d'autre sans donner lieu à aucune contestation. En thèse générale,
ni l'Angleterre, ni les Etats-Unis ne cherchèrent à mettre en juge-
ment les extradés pour d'autres crimes ou délits que c^ux spécifiés

dans les demandes d'extradition. Il y eut cependant des exceptions
à cette règle.

§ 1013, Nous citerons entre autres le cas d'un nommé Heilbronn, i854.

dont le gouvernement anglais obtint en 1854 l'extradition des Heiurom'/Vt°
Caidwell.

*
Clarke, The law of extrad., pp. 24 et seq.; Phillimore, Com., vol. I,

§ 384; Fœlix, t. II, §642; Kent, Com.. v. I, pp. 38 et seq., notes Law-
rence, Elem. by Wheaton, note 78 ; Dana, Elcm. by Wheaton, note 78

;

Journal du Droit int. privé, 1876, p. 224; Flore, Droit pénal international, 1. 1.
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Etats-Unis pour crime de faux, et qu'il poursuivit ensuite pour
malversation sans que le cabinet de Washington réclamât. Les

Etats-Unis, de leur côté, obtinrent l'extradition d'un nommé

Caldwell, qui était accusé de faux et qui fut mis en jugement sous

l'accusation de corruption de fonctionnaires publics sans que le

gouvernement anglais y eût trouvé à redire.

1864. § 1014. Nous mentionnerons encore le cas du nommé Burley,

Buriey. lequcl a d'autant plus d'importance que le crime porté à la charge de

l'extradé touchait à des faits d'ordre politique : ce qui n'empêcha

pas les autorités anglaises d'accorder l'extradition sans s'arrêter à

cette considération. Lors de la guerre civile des Etats-Unis en

1864, Burley était patron de navire dans la marine des Confédérés.

Il fut pris dans une attaque contre le vapeur des Etats-Unis Philo

Paissons, mais parvint à s'enfuir au Canada, d'où son extradition

fut demandée par le gouvernement de Washington sous l'accusa-

tion de vol. L'extradition fut accordée, et Burley ne fut pas mis

en jugement seulement pour ce chef, qui ne fut pas prouvé, mais

encore pour le chef de piraterie. Contre ce mode de procéder, les

défenseurs de l'accusé adressèrent des protestations au gouverne-

ment anglais, qui leur fit répondre que, pourvu que l'accusé eût

été jugé régulièrement pour le crime qui avait motivé son extradi-

tion, rien n'empêchait qu'il ne le fut subséquemment pour un acte

commis antérieurement ou non à l'extradition.

Telle était la pratique en vigueur entre les Etats-Unis et l'Angle-

terre, lorsque la loi anglaise de 1870 sur l'extradition est venue

poser comme règle que « un malfaiteur fugitif ne sera pas livré à

un Etat étranger, à moins qu'il n'ait été prévu par les lois de cet

Etat ou par une convention que le malfaiteur fugitif jusqu'à ce

qu'il ait été rendu ou ait eu l'occasion de retourner dans les Etats

de Sa Majesté, ne sera pas détenu ou mis en jugement dans cet

Etat étranger pour un crime commis avant son extradition et autre

que celui prouvé par les faits sur lesquels l'extradition est basée ».

Cette loi créait entre les deux pays une situation nouvelle, que

les Etats-Unis ne semblent pas avoir acceptée, et contre laquelle

ils ont d'ailleurs protesté par des actes, lorsque l'occasion s'en est

présentée, protestation qui a pris un caractère tout à fait formel

et définitif dans deux affaires relativement récentes, dont le règle-

ment final est encore pendant.

1875. § 1015. Dans le courant de l'année 1875, Charles L. Lawrence,

Lawrince. né sujet anglais, mais naturalisé citoyen des Etats-Unis, où il était

employé de douane, avait organisé contre le gouvernement améri-
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cain tout un système de fraudes. Il était parvenu à se réfugier en

Angleterre, d'où son extradition fut accordée. Mais, quand il fut

de retour aux Etats-Unis, on releva contre lui neuf chefs d'accusa-

tion, dont cinq n'auraient pu motiver son extradition. Lawrence

refusa de répondre à ces cinq accusations
;
mais le juge Benedict,

de la Cour de circuit des États-Unis pour le district méridional de

New-York, rendit, le 27 mars 1876, un arrêt par lequel était main-

tenu le droit de la Cour de juger Lawrence sur tous les chefs d'ac-

cusation relevés contre lui.

Voici, en ce qui touche les conventions internationales, les argu-

ments principaux sur lesquels se fonde cette décision :

Relativement à l'immunité que le prisonnier prétend lui être

assurée par le traité de 18Zi2, qui oblige les Cours des Etats-Unis et

en vertu duquel son extradition a eu lieu, le juge Benedict trouve

au contraire que le texte du traité repousse une semblable idée
;

car il y est déclaré que le malfaiteur sera « livré à la justice » : ce

qui implique clairement que cette remise est sans condition, dans

le but de satisfaire la justice publique. Le prisonnier ne saurait

non plus invoquer la loi anglaise de 1870, puisque le Parlement

anglais ne saurait, sans le concours du gouvernement des États-

Unis, introduire dans le traité de 18^2 aucune stipulation qui ne s'y

trouvait pas à l'origine. Au surplus, la question à résoudre est pu-

rement judiciaire"; il s'agit de savoir si cette loi anglaise de 1870,

en raison du sujet qu'elle traite, est devenue loi des Etats-Unis et,

comme telle, fournit une interprétation du traité qui soit obliga-

toire pour les Cours des Etats-Unis; or, en Angleterre même, la

loi de 1870 n'a pas pour effet de limiter la sphère d'action du

traité de 18^2
;
et le juge cite à l'appui une décision rendue par la

Cour du Banc de la Reine et des précédents, démontrant que des

extradés des Etats-Unis ont été jugés en Angleterre pour d'autres

crimes que ceux qui avaient été spécifiés dans les demandes

d'extradition.

Depuis, les poursuites contre Lawrence ont suivi leur cours;

mais, dans l'intenalle, un nouveau cas s'est produit qui a eu des

conséquences plus sérieuses.

§ 1016. Au commencement de 1876, un citoven de l'Etat de i876.

11 I I r
"^

• f • Affaire

Massachusets, nommé Wmslow, accusé de faux, s était réfugie en winsiow

Angleterre. Le gouvernement des Etats-Unis adressa au gouverne-
ment anglais une demande d'extradition conformément aux stipu-

lations du traité de 18/i2, qui range le faux au nombre des crimes

pour lesquels l'extradition peut être réclamée. La Cour anglaise à
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laquelle sa demande fut déférée, après avoir pris connaissance des

pièces et entendu la défense de "Win slow, jugea que la prévention
était suffisamment établie et que, par conséquent, il y avait lieu

d'accorder l'extradition. Au lieu de se rendre à cet avis, le cabinet

de Londres objecta que les termes de la loi de 1870 (section III,

article 2) l'obligeaient à poser, pour condition de l'extradition, que
le prévenu serait poursuivi uniquement pour le crime de faux, sur

lequel était basée la demande.

Le gouvernement des Etats-Unis refusa de souscrire à cette con-

dition, qu'il déclara contraire aux stipulations expresses du traité,

ainsi qu'aux précédents établis par les deux gouvernements; il fit

valoir en outre que les Etats n'avaient rien à voir à la loi de 1870,

qui ne pouvait modifier un acte international. Dans l'espèce, bien

qu'il n'y eût aucune intention de mettre Winslow en jugement

pour d'autres chefs d'accusation que ceux sur lesquels la demande

d'extradition était fondée, les Etats-Unis ne donneraient point des

assurances dont le traité n'autorisait pas la réclamation
; que si le

cabinet de Londres ne renonçait pas à sa prétention, le président

des Etats-Unis se verrait dans l'obligation de la considérer comme
une infraction au traité et une dénonciation de la clause qui y a

trait à l'extradition.

Affaire Brent. § 1017. Au Heu de tenir compte de ces observations, le cabinet

anglais fit remettre en liberté non seulement Winslow, mais aussi

un nommé Brent, qui s'était également enfui en Angleterre pour

échapper à des poursuites sous l'accusation de faux aux Etats-

Unis, et que les magistrats anglais, après avoir reconnu sa culpa-

bilité, avaient ordonné de détenir à la disposition du gouvernement
Message du américain. Dans cette conjoncture, le président Grant, par un mes-

Etats-unig, sage spécial en date du 20 juin 1876, informa le congrès des Etats-
20 juin 1876.

O f J ' a

Unis que le cabinet anglais, persistant à restreindre 1 application

de la clause d'extradition ayx limites posées par la loi anglaise de

1870, il regardait cette prétention comme abrogeant virtuellement

cette clause et qu'à l'avenir, à moins d'instructions contraires de la

part du congrès, il ne ferait aucune demande d'extradition à la

Grande-Bretagne, ni n'accueillerait aucune de celle que ce pays

pourrait faire aux Etats-Unis.

C'est en effet la ligne de conduite qu'a suivie le gouvernement
américain. Le ministre anglais à Washington ayant, dans le cou-

rant du mois de mai précédent, donné avis au secrétaire d'Etat

qu'un nommé Maraine Smith, accusé de meurtre à Détroit, Etat

du Michigan, s'était réfugié au Canada, où il avait été arrêté pour
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être remis au gouvernement des Etats-Unis en cas de demande

d'extradition, le secrétaire d'Etat américain, M. Fish, répondit qu'il

remerciait le gouverneur général du Canada de sa courtoisie, mais

que, puisque le gouvernement anglais avait décidé de ne plus ac-

corder d'extradition, conformément aux termes du traité existant,

les Etats-Unis attendraient, pour profiter de ce traité, que le gou-
vernement anglais eût modifié son opinion.

Quelque temps après, deux Canadiens, accusés de meurtre, fu-

rent arrêtés d'office par la police municipale de Boston, et le mi-

nistre anglais à Washington demanda leur extradition. M. Fish refusa

d'y satisfaire en s'appuyant sur les raisons qu'il avait exposées

précédemment et en envoyant une copie du message du président

Grant dont nous avons parlé ci-dessus.

§ 1018. Devant cette attitude du gouvernement des Etats-Unis, ,

conce^.îons

^ ^ ,
do somTeme-

équivalant à la négation de tout droit d'extradition de part et ment anglais.

d'autre, le cabinet anglais entra dans la voie des concessions. Le

27 octobre suivant. Lord Derby fit savoir à M. Fish que provisoi-

rement, jusqu'à ce qu'un nouveau traité d'extradition pût être con-

clu, le gouvernement de la reine était prêt à exercer tous les

pouvoirs dont il était investi pour faire livrer les accusés au gouver-
nement des Etats-Unis, conformément* au traité de 1842, sans

demander l'engagement que ces accusés ne seraient point jugés
aux Etats-Unis pour d'autre crime que celui pour lequel l'extradi-

tion avait été demandée. En effet, à la fin de novembre, le mi-

nistre des Etats-Unis à Londres était informé que de nouveaux

mandats d'arrêt étaient lancés contre Winslow, Brent et un autre

fugitif; des Etats-Unis, nommé Gray, en vue de les remettre au

gouvernement qui les réclamait. L'extradition de Brent seul fut

consommée le 19 décembre suivant, les deux autres ayant quitté

l'Angleterre. Cette satisfaction donnée aux Etats-Unis par le gou-
vernement anglais rétablissait les choses dans l'étal antérieur à la

loi de 1870, où le traité de 18^2 réglait seul les rapports des deux

pays relativement au mode de procéder réciproquement à l'extradi-

tion : c'est ce qui ressort clairement de la note du secrétaire d'Etat

américain au ministre anglais à Washington en date du 23 décembre

dernier, laquelle a clos l'incident :

« Dans ces circonstances, écrit M. Fish, le président sera main-

tenant prêt à répondre à toute réquisition qui pourra lui être faite

de la part du gouvernement de Sa Majesté, en vertu du 10" article

du traité de 18i2 ;
lui-même fera par la suite des réquisitions sem-

blables et considérera de nouveau le traité comme étant entière-
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ment en vigueur, sauf le droit de le dénoncer réservé à chaque

partie par l'article 11. J'éprouve une grande satisfaction à vous

donner cette information et à me trouver en position de vous dire

qu'aucun obstacle n'existe maintenant à ce qu'en vertu du traité

de 1842 les criminels fugitifs soient livrés à la justice, jusqu'au
moment où les deux gouvernements seront en mesure de faire un

arrangement plus large et plus complet. »

Négocia- § 1019. L'exposé des faits que nous venons de résumer fait
tinns en vno . .... , . . ,

d'un nouveau presseutu' sur quels points principaux porteront les négociations du

nouveau traité d'extradition que rAngleterre et les Etats-Unis se

proposent de conclure. Ces derniers, sans aucun doute, défendront

le principe, qu'ils ont soutenu jusqu'ici, que le criminel n'acquiert

aucune immunité par le fait qu'il s'est soustrait temporairement aux

lois de son pays, et que, dès qu'il se retrouve sous la juridiction de

ce pays, elle le saisit complètement comme elle l'aurait saisi

avant sa fuite. L'unique objection à faire à l'application rigoureuse

de ce principe, c'est qu'on pourrait en abuser pour atteindre

les auteurs de délits politiques. Outre qu'un abus de ce genre ne

saurait être appréhendé de la part des Etats-Unis, il est facile

d'obvier à un tel danger en stipulant, comme du reste M. Fish l'a

suggéré dans une de ses dépêches, que l'extradé ne pourra être

poursuivi que pour les crimes énumérés dans le traité d'extradi-

tion *.

Principes § 1020. Aiusi que l'on a pu en juger par l'ensemble des faits
fçénéralcracnt - .,,. . , , -, i i •

i -i' ^ t
admis en ma- et des considératious qui précèdent, la teneur des traités d extradi-
tièie d'extra- ., .-,,,. t'y,- t ^ j.

diiion. tion, leur mode de négociation et de mise a exécution présentent

d'assez grandes analogies pour qu'il soit permis de considérer la

matière comme régie désormais par certains principes généraux,

certaines règles qu'il ne sera pas hors de propos de résumer ici.

Ces règles peuvent se classer en différents groupes, selon qu'elles

concernent : 1° l'autorité compétente pour demander ou accorder

l'extradition; 2° les personnes auxquelles elle s'applique: 3° les

faits qui peuvent y donner lieu; /i® la procédure et le mode d'exé-

cution.

Autorité § 1021. Nous avons tout d'abord à expliquer à qui dans chaque
eompélento ^ . ,,.,,..,. tj , • •, n

pour dcman- Etat appartient le droit d initiative ou d exécution en matière d ex-
der ou pour ,.. .. ii-
accor.ier l'ex- ti'adition, et a qui incombent les devoirs qui en découlent

;
car

tradition.

*
Brilish State papers North America, 187G, n"* 1, 2, 3, 9, 10

; 1877, n" 1
;

Corrcspondence respccting extradition ; Mémorial diplomatique, 6 et

27 mai 1876, 7 avril 1877
;
The Times, 26 décembre 1876.
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cette compétence une fois établie, les autres règles ou usages s'en

déduisent comme autant de corollaires.

L'extradition, étant le résultat d'un accord diplomatique, d'une

convention internationale, rentre dans le domaine exclusif du gou-

vernement, qui a seul qualité pour la demander ou l'accorder.

Le soin de donner les ordres pour faire conduire à la frontière et

remettre aux autorités étrangères les individus dont l'extradition a

été accordée est généralement réservé à l'autorité administrative.

L'instruction criminelle qui précède d'ordinaire la concession ou

le refus de l'extradition et le mode de remise des inculpés varient

sans doute selon les législations intérieures des différents pays ;

mais, dans tous les cas, les négociations relatives à la demande

d'extradition ont lieu de gouvernement à gouveraement, et les

correspondances que les magistrats d'un État peuvent échanger

directement avec ceux d'un autre n'ont pour objet que d'obte-

nir des renseignements propres à les éclairer sur les circonstances

du fait soumis à leur examen par l'autorité administrative compé-
tente.

De ce qui précède, il suit : 1° que les agents inférieurs d'un gou-
vernement n'ont pas en principe le droit de réclamer l'extradition

d'un criminel fugitif, ni de statuer sur une demande qui leur

serait transmise directement par une autorité étrangère, sans en

avoir reçu le mandat formel du pouvoir exécutif; 2" qu'en Angle-
terre et aux États-Unis les procédures subsidiaires à toute demande

d'extradition dépendent bien du magistrat devant lequel elles ont

été instituées, mais que la remise des criminels fugitifs ne peut
devenir effective qu'après avoir été régulièrement sollicitée de

gouvernement à gouvernement par un agent diplomatique, et en

l'absence de celui-ci par l'entremise de tout autre fonctionnaire

public délégué ad hoc et reconnu par le droit des gens*.

§ 1022. Aujourd'hui, trois systèmes de procédure en matière pifférenu

d'extradition sont encore en présence : procédure.

1° L'ancien système français, qui laisse l'examen de la demande Français*

d'extradition exclusivement à l'administration
;
nous rappelons pour

mémoire les nouvelles tendances dont le germe se trouve dans la

circulaire du 12 octobre 1875 et le développement dans le projet
voté par le Sénat en avril 1879.

2° Le système belge, qui associe le pouvoir judiciaire au pouvoir ^h^-

*
Faustin Hélie. Traité de l'instr. crim., t. II, pp. 697 et seq. : Lawrence

Elém. by Wheaton, note 78.
'

36
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Anglais
et Américain.

Absence
de traité.

exécutif pour l'examen de la demande, en laissant à ce dernier le

droit de décider
;

Et S" le système anglais et américain, qui donne au pouvoir judi-

ciaire non seulement le droit d'examen, mais aussi celui de statuer

définitivement sur l'extradition, en ne laissant au pouvoir exécutif

que le soin d'assurer l'exécution de la décision judiciaire (art.
7 du

traité franco-anglais du 10 août 1876).
On a reproché à ce dernier système de protéger l'individu pour-

suivi plutôt que l'État qui le poursuit, et au premier de garantir

les intérêts du gouvernement qui réclame l'extradition, plutôt que
ceux de l'étranger accusé. Le système belge met en pratique un

moyen terme : en effet, l'autorité judiciaire belge ne prend aucune

décision
;
elle juge la demande d'extradition sans juger l'étrauger

accusé
;
elle se borne à vérifier si la demande d'extradition est ré-

gulière, conforme aux stipulations du traité et aux dispositions

de la loi, tandis qu'en Angleterre et aux États-Unis les juges exa-

minent le fond de l'affaire pour constater si les présomptions de

culpabilité sont fondées ou non, et, dans ce dernier cas, ils ont le

droit de refuser l'extradition.

Le projet de loi, élaboré par la commission française nommée en

1877 pour réviser l'extradition, semble incliner vers le système belge

et ce système est consacré par le projet adopté au Sénat en 1879.

En Suisse, on combine ces divers systèmes: Si le fugitif ne con-

teste pas la régularité de la demande dont il est l'objet, c'est le

pouvoir exécutif (conseil fédéral) qui statue. Si l'intéressé élève des

contredits à la demande d'extradition, c'est le pouvoir judiciaire,

(tribunal fédéral), qui prend une décision (art.
58 de la loi judi-

ciaire fédérale de 1874). Le tribunal fédéral n'examine que la régu-

larité de la demande ; pas plus que la Chambre des mises en accusa-

tion en Belgique il ne juge le fond de l'affaire
;
mais la décision

qu'il rend est définitive et lie le pouvoir exécutif comme en Angle-

terre et aux États-Unis.

§ 1023. De ce que le droit d'extradition est un droit inhérent à

la souveraineté de l'État, préexistant aux traités et dont les gouver-

nements ne font que régler l'exercice, il s'ensuit que l'extradition

peut avoir lieu entre deux pays même quand ils ne sont liés par

aucune convention spéciale ;
seulement dans ce cas elle est une

concession de pure courtoisie internationale et ne saurait être léga-

lement exigée (1).

(1) Voir Extradition aux États-Unis, affaire Arguelles.
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§ 102Ù. L'Espagne s'est toujours montrée disposée à livrer les
^^^^^f"°^

criminels étrangers réfugiés dans son territoire, en absence de cordée à i-An-

^r 1 j n gleterre par

traité d'extradition. Voici le cas rapporté par M. le comte de Lasa- l' Espagne
'

, 1 r» ir «ans traité et

Yalencia. ce En 1865, le gouvernement de la Grande-Bretagne solii- sans obiiga-

cita du nôtre, comme une faveur spéciale, car elle n'avait aucun procité.

droit pour l'exiger, qu'il lui fut livré un délinquant anglais, rési-

dant alors dans la province de Pontevedra, en prévenant loyale-

ment que dans un cas analogue il n'y aurait pas de réciprocité ; car

ïAngleterre ne concéderait pas lextradition d'un criminel demandée

par CEspagjie. Le gouvernement espagnol accéda sans hésiter à la

demande britannique, en manifestant qu'ehe ne considérait pas

juste d'encourager l'impunité des auteurs de, délits communs, et

qu'elle espérait que la Grande-Bretagne ne tarderait pas à com-

prendre que c'est une injustice de leur prêter secours. M. le comte

de Casa-Yalencia ajoute : « Douze années après, cédant aux légitimes

exigences de l'opinion publique, l'Angleterre consentit à signer un

traité d'extradition avec l'Espagne. Aujourd'hui, heureusement, tous

sont d'avis que les délits ne doivent {)as rester impunis et que là où

on a manqué à la loi, l'accusation et la défense trouveront les moyens

pour connaître les faits
;
et que c'est là aussi que l'on doit appliquer

la peine pour qu'elle soit plus exemplaire et plus profitable (1).
»

§ 1025. Quelles sont les personnes susceptibles d'être extradées? personnes

En droit rigoureux tout individu accusé d'un crime ou d'un délit Sextradiuon.

est passible de la loi pénale commune et par conséquent justiciable

des tribunaux compétents. Or, comme l'extradition a pour objet

d'assurer la punition du crime et de rendre le coupable à la juridic-

tion compétente, il en résulte qu'en principe tout accusé est suscep,

tible d'être extradé. Cependant cette règle n'est pas absolue. Les

législations des diverses nations ne sont pas identiques, et le droit

d'extradition a dû nécessairement se plier aux différences qui
ont motivé certaines réserves particulières dans les conventions in-

^mationales.

§ 1026. Quelques-unes de ces réserves sont même devenues des Exception

règles généralement adoptées. Nous citerons notamment celle qui national.
"

admet que l'extradition ne s'applique pas aux criminels qui sont

(1) Voir comte de Casa Yalencia Discurso leido ante la Real Academia de
eiencias morales y poUticas en la recepcioa pùblica del Senor Croizard y
Gomez de la Serna. Madrid, 1885. M. le comte de Casa-Yalencia,
ancien ministre des affaires étrangères d'Espa{ï;ne. est l'autour du livre
très estimé : De la libertad politica de Inglaterra en la época présente (De la
liberté politique de l'Angleterre dans l'époque présente) 2» edicion.

Madrid, 1877.
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Législations :

En
Allemagne.

Suisse.

France.

parvenus à se réfugier dans leur pays d'origine. L'extradition en

pareil cas n'est ni demandée ni accordée.

Cette règle a été consacrée par la plupart des législations. Ainsi

l'article 30 de la deuxième partie du Code pénal de Bavière porte

que « aucun sujet bavarois ne peut être livré à un État étranger

pour y être Jugé et puni ».

L'article 501 du Code pénal du Grand-duché d'Oldenbourg, l'ar-

ticle 6 de celui du Wurtemberg, l'article 206 de la constitution du

duché de Brunswick, les paragraphes de la constitution du Grand-

duché de Bade interdisent également dans les termes les plus ex-

près l'extradition des régnicoles.

L'article 9 du Code pénal allemand du 31 mai 1870 porte que
« un Allemand ne pourra être livré à un État étranger pour être

poursuivi ou puni dans cet État ».

D'après l'article 17 du Code pénal hongrois de 1878, « tout sujet

hongrois ne pourra jamais être Uvré à un État étranger ».

En Suisse, l'article 192 de la loi fédérale du 24 juillet 1852

porte que « l'extradition de ressortissants d'un canton ou d'individus

qui y sont établis peut être refusée, si ce canton s'engage à les

faire juger et punir selon la teneur de ses lois ou à leur faire subir

les peines déjà prononcées contre eux ». Le traité de mars 1874 con-

clu avec l'Angleterre porte « non seulement qu'aucune des deux par-

ties contractantes ne sera obligée de livrer ses propres sujets, mais

qu'aucun Suisse ne sera livré par la Suisse, ni aucun sujet anglais

par l'Angleterre ».

En France, l'instruction ministérielle du 5 avril 1841 recon-

naît que « les puissances ne consentent pas à livrer leurs natio-

naux ».

Dans les motifs du projet de loi sur l'extradition, présenté aux

Chambres françaises en 1878, nous lisons :

« L'article premier mentionne une restriction qui est insérée

dans tous nos traités. La France ne livre point ses nationaux. Il est

admis qu'un citoyen rentré dans sa patrie ne peut en être arraché

par une accusation venue de l'étranger, qui aura pour effet de le

distraire de ses juges naturels. L'article 5 du Code d'instruction

criminelle, en permettant au ministère public de poursuivre à son

retour en France tout Français ayant commis un crime hors du ter-

ritoire, donne à la justice répressive les droits dont elle ne saurait

être dépouillée. Cette disposition rend inutile l'extradition, elle ne

permet donc à personne d'échapper à la vindicte des lois. L'excep-

tion appliquée aux nationaux est une garantie pour le Français sans



§ 1026] DE l'extradition 565

être un péril pour l'ordre social. La plupart des États ont adopté

cette règle. Seuls l'Angleterre et les États-Unis professent une opi-

nion contraire et n'admettent pas qu'un homme puisse être sous-

trait à la justice dont il a violé les lois. Nous n'avons pas pensé

qu'il y eût des motifs suffisants pour déroger à la tradition sous

l'empire de laquelle ont été conclues nos conventions diploma-

tiques. »

En France,cette exception en faveur des nationaux repose d'ailleurs

sur une tradition de droit public (1). L'article 62 de la Charte de

181A portait : « Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. »

Cette disposition est reproduite par l'article 5b de la Charte de 1830.

Chaque État se doit à lui-même de ne pas livrer ses nationaux.

L'État ne doit pas pouvoir arracher à la justice étrangère les natio-

naux qu'elle a entre les mains, mais il manquerait à l'honneur, de

lui livrer ceux qu'il possède. Chaque État doit en effet protection à

ses sujets ;
où et en quelque circonstance qu'ils se trouvent, les in-

culpés ont droit à des garanties. L'État manquerait à son devoir de

protection en livrant son national à la justice étrangère, il le prive-

rait ainsi des garanties auxquelles sa loi nationale lui donne droit

et il l'exposerait au ressentiment des juges étrangers.

L'article 3 du projet adopté par le Sénat en 1879 contient cette

clause.

Une Commission nommée en 1878 et chargée d'examiner cette

question se prononce pour la continuation de l'extradition des na-

tionaux,
— celle-ci se fait couramment entre l'Angleterre et les États- Angieten-e et

Unis
;

—
l'Angleterre donne pour raison que l'intérêt supérieur de la

justice exige que le crime soit jugé et puni là où il a été commis
;

il

faut, dit-elle, que satisfaction soit donnée à l'ordre public au lieu

même où il a été violé.

Nous avons vu que les États-Unis, conséquents avec leur législa-

tion qui veut que le crime soit jugé là où il a été commis, avaient

pendant nombre d'années repoussé l'exception stipulée par les autres

puissances en faveur des nationaux
;
mais la nécessité de la réci-

procité les a finalement amenés à l'admettre.

L'exception figure pareillement dans certaines législations inté- Amériqne

rieures des États de l'Amérique du Sud et dans les traités d'extra-

dition conclus par eux. Cependant, nous trouvons dans le traité

(1) Signalons, toutefois, un décret tout particulier rendu en sens con-

traire, dans un cas spécial, par Napoléon I", le 23 octobre 1811, à ren-
contre de deux Français qui s'étaient réfugiés en France après avoir
assassiné un Italien en Italie.

du Sud.
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1865. passé le là juin 1865 entre la République Argentine et l'Uruguay
laRépubiique Cette clisposition contraire : « Si le coupable réclamé était citoyen

ruruguay. de la natioH à laqucllc on le réclame et sollicitait sa non-extradition

en s'engageant à se soumettre aux tribunaux de son pays, son gou-
vernement ne sera pas obligé à l'extradition, et le coupable sera

jugé et la sentence prononcée par les tribunaux du pays... » Cette

clause, comme on le voit, autorise, sous certaines restrictions, l'ex-

tradition des nationaux
;
nous devons dire toutefois qu'elle n'a été

insérée dans aucune des conventions d'extradition que la Répu-

blique Argentine a conclues depuis avec d'autres États.

Loi ar- De plus, daus la loi du 25 août 1885, par laquelle la République
gentinedu. . , ^ r 5 r •#> ••ii
25 août 1885, Argentine a réglé dune façon uniforme et invariable sa jurispru-

dence en matière d'extradition, nous voyons figurer à l'article 3,

au nombre des exceptions pour lesquelles l'extradition ne s'accorde

pas, le cas où l'accusé, dont un Etat étranger réclame la remise,

est un citoyen argentin de naissance ou a été naturalisé tel avant

la perpétration du fait coupable sur lequel est motivée la demande

d'extradition.

Enfin toutes les conventions d'extradition conclues récemoient

par les divers États d'Europe stipulent en termes généraux que les

gouvernements contractants s'engagent à livrer réciproquement

les individus réfugiés sur leur territoire, à l'exception de leurs na-

tionaux.

Aqueimo- 8 1027. La non-extradltiou des nationaux soulève parfois une
ment s'appré- .

cie u natio- qucstiou déUcatc. Que faut-il entendre, exactement à ce point de

vue, par nationaux? Le principe de non-extradition ne protège-t-il

que les individus nationaux au moment du crime ? Suffit-il au con-

traire d'être national au moment où est demandée l'extradition ? En

général, les traités ne distinguent pas et, d'une manière expresse

ou tacite, tous ceux qui sont nationaux lors de la demande échap-

pent à l'extradition. Toutefois, il est des traités qui n'interdisent

point l'extradition des naturalisés, car, en pareil cas, il y a pré-

somption de fraude (1). Le projet voté par le Sénat en 1879

ne contient aucune décision relativement à cette question spéciale.

Certains gouvernements établissent une différence entre les in-

dividus qui tiennent leur nationalité du fait de leur naissance et

ceux quil'acquièrent par la naturalisation. Dans quelques pays, le

changement de nationalité s'opère facilement et dans un court

(1) Cf. Traité de la France avec l'Angleterre, du 14 août 1876, ar-

ticle 2.

nalité?
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espace de temps ; or, les malfaiteurs fugitifs ont souvent recours

à cet expédient pour échapper à la demande d'extradition formée

contre eux par leur pays d'origine. Des précautions ont été prises

pour qu'il n'en soit pas abusé, et plusieurs puissances ont inséré

dans leurs conventions d'extradition des clauses spéciales à cet

effet. C'est ce que nous avons déjà signalé à l'occasion de la con-

vention intervenue entre la France et la Bavière, le 29 novembre

1869, dont l'article 15 est ainsi conçu :

«t L'étranger qui acquerra ou recouvrera la qualité de Français

ou de Bavarois, après avoir commis sur le territoire de l'autre Etat

avant l'époque de sa naturalisation une des infractions prévues par

la présente convention, sera livré aux autorités bavaroises, s'il se

trouve en France, à moins que la législation française n'autorise

sa mise en jugement; s'il se trouve en Bavière, il sera poursuivi,

jugé et puni conformément aux lois du pays. »

La remise des naturalisés est stipulée en termes encore plus pré- m?.

cis dans l'article 3 du traité signé le 13 novembre 1872 par l'An- lAngieurre"

gleterre et le Brésil, lequel dispose que « aucun sujet brésilien ne

sera livré par le gouvernement ou par une autorité du Brésil au

gouvernement ou à une autorité du Royaume-Uni, de même qu'au-

cun sujet anglais ne sera livré par le gouvernement ou par une au-

torité du Royaume-Uni au gouvernement ou à une autorité de l'em-

pire du Brésil. Si cependant l'individu réfugié sur le territoire de

l'une des hautes parties contractantes s'y était fait naturaliser

après la perpétration du crime, cette naturalisation n'empêcherait

pas que son extradition ne fût accordée à l'autre haute puissance

contractante, conformément aux stipulations du présent traité ».

Par la loi argentine, comme nous venons de le voir, il faut,

pour exempter l'accusé naturalisé de l'extradition, que sa naturali-

sation soit antérieure à la perpétration du fait incriminé.

Le traité conclu le 5 février 1873 entre l'Angleterre et l'Italie ists.

renferme une stipulation analogue; mais il y joint la réserve que gie"terreet

« l'extradition pourra être refusée, s'il s*est écoulé cinq années de-

puis que la naturalisation est acquise et si depuis ce moment Kindi-

vidu réclamé est resté domicilié dans le pays requis »,

L'acte de 1870 qui régit actuellement l'extradition en Angleterre
ne contient aucune exemption en faveur des sujets anglais.

L'extradition des nationaux se pratique entre l'Angleterre et les

États-Unis. Ainsi, ces derniers ayant, en 186/i, demandé l'extradi-

tion d'un nommé Buriey, accusé de brigandage, et qui s'était réfu-

gié au Canada; celui-ci prétendait ne pouvoir être livré, puisqu'il

ntalie
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était sujet anglais ;
le magistrat canadien, devant lequel il avait

été amené, passa outre, en déclarant que les mots ail persons

(toutes personnes), insérés dans les traités de 1794 et de 18/12, ne

comportaient aucune exception.

En 18/i3, le Sénat des États-Unis refusa de sanctionner un traité

d'extradition conclu avec la Russie, parce qu'il contenait une clause

qui permettait aux deux puissances de ne pas livrer leurs natio-

naux.

L'année suivante, le ministre refusa d'accéder à un traité négo-
cié avec la Suisse, parce qu'il renfermait cette clause : « Il est

bien entendu que, dans aucun cas, les parties contractantes ne se-

ront tenues à accorder l'extradition de leurs nationaux respectifs. »

Le ministre américain appuyait son refus des considérations

suivantes :

c( Les communications entre les deux pays sont maintenant si

faciles et si rapides que les criminels suisses et ceux des États-

Unis échapperaient aisément à la vindicte des lois, s'ils trouvaient

un asile assuré dans leur pays d'origine, et cette impunité, qui

blesserait le sentiment de la justice, nuirait à de graves et nom-

breux intérêts. La première condition de la résidence dans un

pays est de se soumettre à ses lois et aux chances diverses de leur

application. Les institutions de l'Etat auquel on s'engage à livrer

les nationaux prévenus de crimes sont un motif déterminant en pa-

reille matière. Or, les États-Unis ont le jury et des institutions

judiciaires qui offrent de grandes garanties. Aussi la France, qui a

toujours été fort difficile en matière d'extradition, u a-t-elle point

introduit la réserve relative aux nationaux dans son traité avec

l'Union américaine (convention du 9 novembre 18/i3). »

Le Conseil fédéral suisse ne crut pas devoir insister sur le main-

tien de la clause d'exemption, et le traité fut conclu en 1850 avec

cette omission.

Plus tard, cependant, les États-Unis furent obligés de reconnaître

que la Prusse et les autres États de l'Allemagne du Nord ne pou-

vaient pas consentir à livrer leurs nationaux, par la raison que chez

eux la loi s'y opposait. C'est pourquoi cette exception a été admise

dans le traité de 1852 entre les États-Unis et la Prusse, mais en y

insérant la restriction que les États-Unis auraient néanmoins la

faculté de livrer leurs propres citoyens.

La même clause a été reproduite dans les traités conclus avec la

Bavière, le 12 septembre 1853, avec l'Autriche, le 3 juillet 1856,

avec la Suède et la Norvège, le 31 mars 1860, avec le Mexique, le
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11 décembre 1861, avec Haïti, le 3 novembre 1864; mais elle ne

l'a point été dans les conventions du 3 mars 1868 avec Tltalie, du

25 juin 1870 avec le Nicaragua, et du 8 février 1867 avec la Ré-

publique de Saint-Domingue.

Ce n'est qu'à regret que l'Angleterre a accepté la clause du traité

avec la France qui stipulait la non-extradition des nationaux.

Quoi qu'il en soit, ces restrictions ne sauraient empêcher de con-

sidérer l'exception en faveur des nationaux comme la règle la plus

généralement suivie
;

elle figure notamment dans les traités de

l'Allemagne, de l'Autriche, de la Belgique, de la Hongrie, de l'Italie,

des Pays-Bas, de l'Espagne, de la Suisse et de la France, sauf pour
ces deux derniers pays, leurs- traités avec les États-Unis. Or il nous

serait difficile de ne pas voir dans une pareille exception l'exagé-

ration du sentiment de la souveraineté nationale. L'extradition des

nationaux pouvait avoir de graves inconvénients alors que dominait

partout la règle de la territorialité de la juridiction pénale, en vertu

de laquelle les coupables ne relevaient pas des tribunaux de leur

pays pour les méfaits commis à l'étranger et n'avaient de compte à

rendre qu'à la justice du lieu de la perpétration. Mais aujourd'hui

que la plupart des nations admettent qu'on a le droit déjuger et de

punir un criminel, lorsqu'il revient dans son pays, pour des crimes

qu'il a commis au dehors, l'espoir d'échapper par la fuite à l'étran-

ger aux pénalités encourues n'existe plus; il semblerait donc plus

équitable de livrer le criminel à l'action judiciaire du pays qu'il a

offensé et qui possède, avec un droit incontestable de répression,

tous les éléments nécessaires pour arriver à une sérieuse et im-

partiale appréciation du degré de culpabilité.

§ 1028. Tel est l'avis de la commission anglaise chargée de ré- atïs deUijio— o 11 1 • •^ ' j • la commifsioD
Viser 1 acte de 18/3 : elle regarde comme inutile et mauvaise la sti- angui^e ch»r-

pulation des traités qui interdit l'extradition des nationaux et « recom- raetedeTsTl'

mande de l'omettre dans les traités futurs et de modifier en ce sens

les traités existants ».

« L'extradition, dit-elle dans son rapport, suppose une confiance

mutuelle dans la manière dont la justice est rendue par les tribunaux

des deux pays ;
si cette confiance n'existe pas, il ne faut livrer per-

sonne, pas plus un étranger qu'un national. C'est faire injure à une
nation que de supposer que ses tribunaux ne seront pas impartiaux,

parce que ce ne sera pas un de leurs nationaux qui sera traduit

devant eux. C'est la loi, ce sont les tribunaux du pays où s'est

passé le fait à juger qui sont naturellement compétents. Autrement,
si c'est dans le pays d'origine qu'aurait lieu la procédure, on ne
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pourrait y amener les témoins qu'avec beaucoup de difficulté. On

répondra que les dépositions pourraient être reçues là où sont les

témoins et transmises ensuite là où a lieu le jugement : ce serait

un mode de procéder très désavantageux pour l'accusé, puisque les

témoignages auraient été reçus hors de sa présence, sans qu'il eût

eu occasion de faire un contre-interrogatoire ou une enquête sur le

caractère ou le degré de confiance des témoins (1).
»

Nous avouerons que les difficultés qu'on allègue ici ne sont pas
insurmontables

;
un pareil argument ne suffirait pas seul pour dé-

truire un principe aussi essentiel que la protection des nationaux.

Or dans ce principe gît une objection puissante, qu'on n'a pas
encore péremptoirement rétorquée :

M^^iidpile
" 'To"^ État, dit M. Adolphe Prins, professeur de droit à l'Uni-

versité de Bruxelles, est obligé d'accorder à ses nationaux la cer-

titude qu'ils seront jugés d'après leurs lois, devant leurs juges

naturels, dans leur langue maternelle, au milieu de compatriotes qui

les connaissent. C'est devant ceux qui ont reçu la même éducation,

pratiqué les mêmes mœurs et vécu la même vie qu'un citoyen

poursuivi doit être jugé ;
le livrer aux incertitudes, à l'inconnu

d'une juridiction étrangère, c'est lui enlever la plus précieuse des

garanties, même dans notre civilisation moderne, qui n'a encore

su faire disparaître ni les différences d'organisation judiciaire ni

les antipathies de race (2).
»

Malgré la force des arguments qui militent pour le maintien de

l'exemption des nationaux de l'extradition, la doctrine contraire

compte de nombreux partisans parmi les auteurs et les juris-

consultes,

cornw.ii Ces paroles de Cornwall Lewis répondent aux objections prin-

cipales :

et Quand deux pays civilisés, dit-il, conviennent d'un système

d'extradition réciproque, chacun d'eux présume que le Code pénal

de l'autre repose sur les principes rationnels du droit, tels qu'ils

sont généralement admis par les nations civilisées et qu'il est

appliqué d'une façon impartiale et humaine par des personnes

compétentes et appartenant à l'ordre judiciaire. Si l'on n'admettait

pas de semblables présomptions, il serait injuste de livrer même

les citoyens d'une puissance tierce si, au contraire, on admet ces

présomptions, on n'a plus de motifs pour refuser l'extradition de

(1) Louis Renault, Étude sur l'extradition en Angleterre.

(2) Revue de droit international, 1879, p. 80.
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nationaux qui se sont rendus coupables sur le territoire de l'autre

État d'un des délits énumérés dans la convention (1).
»

Le chancelier Kent se prononce dans le même sens : après avoir Kent,

démontré que l'accusé ne serait ni mieux jugé, ni mieux puni par

une autre juridiction que celle dont les lois ont été violées, il con-

clut que le devoir de livrer le malfaiteur existe aussi bien quand
l'individu réclamé est le sujet de la puissance requise que lorsqu'il

est le sujet de la puissance requérante (2).

Attaquant un autre point de la question, M. l'avocat général >foniineau.

Moulineau, dit, dans un discours de rentrée (\e la Cour d'Amiens :

« Les susceptibilités exagérées du sentiment national font no-

tamment maintenir des exceptions relatives à l'extradition du régni-

cole. La nationalité du coupable ne devrait pas avoir plus d'influence

sur son extradition qu'elle n'en a sur la compétence du lieu où le

crime a été commis. »

Jules Favre, dans la discussion de la loi de 1865 au Corps Joie» Fa^re.

législatif, s'exprimait ainsi sur le même sujet : « Rendez au prin-

cipe toute sa puissance, il n'y aura pour le criminel et pour celui

qui est soupçonné de l'être aucune immunité
;

il n'y aura plus de

nationalité pour le crime. Il faut que celui qui a versé le sang de

son semblable soit dénationalisé, qu'il soit livré aux tribunaux

chargés de le juger; car il a méconnu la loi de l'hospitalité qu'il

recevait, car il a violé le droit naturel, car il a commis un crime,

ou il est soupçonné de l'avoir commis
;
mais c'est devant les juges

qui peuvent naturellement connaître du crime, que celui qui en est

l'auteur doit être traduit... »

Bonafos écrit : « Rien de plus légitime et de plus naturel qu'un Bonafo...

peuple se montre jaloux de son honneur et de son indépendance,

qu'il entoure ses nationaux, partout où ils se trouvent d'une pro-
tection efficace

;
mais il lui est difficile de comprendre que l'extra-

dition d'un malfaiteur puisse porter atteinte à la dignité d'une

nation (3).
»

Billot conclut péremptoirement a qu'aucun principe ne s'op- BUiot.

pose à ce que les nationaux soient soumis à l'extradition (4) ».

§ 1029. Dans l'état actuel des choses, chaque État ne peut donc se Eitr«.iuion

faire livrer que ses propres nationaux et les étrangers réfugiés dans
** ^'""'"""

un autre pays que celui auquel ils appartiennent ;
mais en l'absence

(1) On foreign juridiction, p. 49.

(2) Commentaries, t. I, p. 37.

(3) De l'extradUion, p. 70.

(4) Traité de l'extradUion, p. 70.
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de traités formels, l'extradition des étrangers est subordonnée à

des considérations de convenance ou d'utilité réciproques; et, dans

la plupart des traités sur la matière, il est d'usage d'introduire une

clause spéciale relative aux étrangers appartenant à un pays tiers.

Ainsi l'article l^'' de la déclaration du 29 novembre 1838, faisant

suite à la convention d'extradition conclue entre la France et la

Sardaigne le 23 mai précédent (1), stipule que « si des individus

étrangers à la France et aux États de S. M. le roi de Sardaigne se

réfugient d'un pays dans l'autre après avoir commis un des crimes

énumérés à l'article 2 de la convention du 23 mai 1838, leur

extradition pourra être accordée toutes les fois que le gouvernement
du pays auquel il appartiendra y aura donné son assentiment ».

L'article 7 de la convention franco-oldenbpurgeoise du 6 mai*s

18/|7 (2) porte également que c< si le prévenu ou le condamné n'est pas
le sujet de celui des États contractants qui le réclame, il ne pourra
être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis

en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de

s'opposer à l'extradition ». La même réserve est stipulée dans les

conventions signées par la France avec le Mecklembourg-Schwerin
le 26 janvier 1847 (3), avec le Mecklembourg-Strelitz le 10 février

1847 (4), avec Lubeck le 3 août 1847 (5), avec Brème le 10 juillet

1847 (6) et avec la Saxe le 28 avril 1850 (7). Dans ces trois derniers

traités, l'article est complété ainsi qu'il suit : « Dans tous les cas le

gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de

donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de

livrer le prévenu pour être jugé soit à son pays, soit au pays où le

crime aura été commis. »

On peut regarder comme la règle généralement suivie que lors-

que le condamné ou le prévenu est étranger aux deux États con-

tractants, le gouvernement qui doit accorder l'extradition n'est pas

forcé d'informer de la demande d'extradition celui du pays auquel

appartient l'individu réclamé
;

il en a la faculté, s'il juge à propos

de le faire, la courtoisie l'y oblige peut-être, mais rien de plus.

1858. S 1030. Comme exemple de l'application des règles qui précèdent,
Cas d'un su- . . . . , . , j

jetangiaisré- fious citerous le cas du sieur H..., sujet anglais, accusé de com-
fu!i;ié en Italie

et réclamé par
la France.

(1) De Clcrcq, t. IV, p. 445.

(2) De Clercq, t. V, p. 489; Martens-Murhard, t. X, p. 486.

(3) De Clercq, t. V, p. 483; Martens-Murhard, t. X, p. 434.

(4) De Clercq, t. V, p. 486; Martens-Murhard, t. X, p. 477.

(5) De Clercq, t. V, p. 553; State papers, v. XXXVI, p. 1041.

(6) De Clercq, t. V, p. 516; State papers, v. XXXVI, p. 1038.

(7) De Clercq, t. VI, p. 19; Martens-Samwer, t. II, p. 260.
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plicité
dans l'attentat dirigé le là janvier 1858 contre la vie de

Napoléon III. Le gouvernement français requit son extradition du

gouvernement sarde, qui ordonna son arrestation provisoire ; toute-

fois, avant d'autoriser l'extradition, il fit demander au gouvernement

anglais si celui-ci y donnait son assentiment. Les autorités sardes

en agissant ainsi ne faisaient que se conformer aux prescriptions

de la déclaration du 29 novembre 1838.

Le gouvernement anglais réclama que les papiers saisis sur la

personne du sieur H... et sur lesquels se fondait la demande

d'extradition lui fussent envoyés; et après les avoir examinés, trou-

vant qu'ils ne suffisaient point pour autorise» l'arrestation légale du

sieur H... en Angleterre, il refusa son consentement. Cette conduite

était justifiée par l'article l*' de la convention d'extradition conclue

le 13 février 1843 entre la France et l'Angleterre, qui restreint la

possibilité de l'extradition au cas « où l'existence du crime sera

constatée de telle manière que les lois du pays où le fugitif ou l'in-

dividu ainsi accusé sera rencontré justifieraient sa détention et sa

mise en jugement, si le crime y avait été commis ».

En résumé, le sieur H... ne fut pas livré à la justice fran-

çaise.

§ 1031. L'État consulté au sujet de l'extradition de son national piaraiité
r •

1 ' 1 1 ' T •
^^ demandes

fait lui-même une demande d extradition. deximdiiion.

La question devient plus délicate encore lorsque l'État qu'on
informe de la demande d'extradition relative à l'un de ses sujets

forme lui-même une demande d'extradition en vertu de sa propre

législation, en se fondant par exemple sur l'article 5 du Code d'ins-

truction criminel.

L'État auquel l'extradition est demandée doit-il livrer le fugitif

au gouvernement qui l'a le premier réclamé ou au gouvernement
de l'inculpé? On peut même imaginer un concours de trois

demandes d'extradition relatives au même individu. Un Belge a

commis en Prusse contre la France l'un des délits dont il est

question à l'article 7 du Code d'instruction criminelle, et il s'est

réfugié en Italie. Le coupable peut être réclamé par la France en

vertu de l'article 7, par la Belgique à raison de sa nationalité et par
la Prusse à raison des lois de l'infraction. En général, on décide

qu'en l'absence de traités, l'État auquel on demande l'extradition

peut choisir entre les gouvernements solliciteurs.

Ce concours peut avoir une autre cause, il s'agit, par exemple,
d'un inculpé qui a commis des délits sur plusieurs territoires.

Ici encore la doctrine décide qu'il sera remis à l'un des gou-
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vernements qui demanderont l'extradition au choix de l'État qui
l'accorde.

Exception § 1032. Comme Tesclavage subsiste encore dans certains pays (1)
en fayeur des .i» ,,. •• •» Jtjv/
esciaye?. à 1 état d lustitutiou, tandis qu il est depuis longtemps aboli et in-

terdit par les lois chez tous les autres, l'extradition des esclaves

fugitifs peut donner lieu à des conflits de législation, qu'il est tou-

jours avantageux d'éviter. C'est ce qui engagea les États-Unis,

lorsque l'esclavage était encore admis dans le sud de l'Union, à

stipuler dans leurs traités avec les pays limitrophes, notamment

avec le Mexique, qu'on n'extraderait aucun esclave qui aurait fran-

chi la frontière pour se soustraire à la servitude
;
mais il était bien

entendu que l'esclave fugitif coupable de crime rentrait dans la loi

commune. On comprend néanmoins combien l'appréciation du fait

délictueux devait offrir de difficultés, puisqu'on était toujours con-

duit à examiner si le crime pour lequel l'extradition était demandée

était réellement indépendant du droit d'évasion, ou s'il n'avait pas
été commis dans le but d'échapper à la servitude et de conquérir la

liberté.

La loi argentine n'objecte pas à l'extradition d'un esclave pour-
suivi ou condamné pour un délit de droit commun

;
mais elle y met

la condition que la nation qui demande l'extradition s'engage à

juger l'esclave extradé comme un homme libre et à le considérer

toujours comme tel.

Renvoi des
§ 1033. Il exlste des arrangements particuliers par suite desquels

vant les tribu- Tétrauger, poursuivi pour contravention à certaines lois fiscales
naiix du leur

.

payf. commises sur le territoire où il est arrêté, est renvoyé devant les

juges de son propre pays. De ce nombre est la convention relative à

la répression de la contrebande, conclue le 24 décembre 1786 entre

la France et l'Espagne (2). En résumé, sauf les réserves expres-

sément prévues par les traités, l'extradition s'étend à toute per-
sonne criminellement poursuivie.

Exception S 1034. Daus l'origine, aucune distinction n'était faite entre les
en faveur des

. .

crimes poli- crimes politlques et les crimes de droit commun ;
on peut même

dire que la remise des fugitifs avait lieu particulièrement dans les

cas de a crime d'Etat », c'est-à-dire des crimes politiques; il suffit,

pour s'en convaincre, de se reporter aux nombreux exemples que
mentionne Grotius (livre II, chap. ixi), empruntés à l'histoire an-

(1) L'esclavage a été aboli aux Etats-Unis; il n'existe aujourd'hui

qu'au Brésil et dans les colonies espagnoles.

(2) De Clercq, t. I, p. 165; Cantillo, p. 617.
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cienne et à celle du moyen-âge. Cette règle a prévalu jusque dans

les temps les plus rapprochés de nous. Ainsi nous voyons en 1801

la ville de Hambourg livrer aux autorités anglaises trois Irlandais

compromis dans une insurrection dans leur pays. Dans un traité

signé le h janvier ISSli par la Prusse, l'Autriche et la Russie (1)

nous lisons que « tout individu qui, dans les États de l'Autriche,

de la Russie et de la Prusse, se sera rendu coupable du crime de

haute trahison, de lèse-majesté ou de rébellion à main armée, ou

qui aura fait partie d'une société dirigée contre la sûreté du trône

et du gouvernement, ne trouvera ni protection ni asile dans les

deux autres États. Les trois Cours s'engag(înt réciproquement à

ordonner l'extradition de tout individu accusé de l'un desdits

crimes, sur la preoiière réquisition du gouvernement auquel il

appartient ».

Dans le traité d'extradition, conclu le 18 juillet 1828 entre la

France et la Suisse (2), à l'énumération des crimes passibles

d'extradition figurent encore « les crimes contre la sûreté de

l'État »
;
mais ils en furent supprimés par une déclaration expresse

échangée le 30 septembre 1833 entre l'ambassadeur de France en

Suisse et le Directoire fédéral (3). Depuis cette déclaration, l'ex-

ception en faveur des crimes ou des délits politiques est devenue

pour la France une règle invariable; on peut même ajouter qu'elle

l'est devenue pour tous les autres États civilisés.

Ainsi dans presque tous les traités d'extradition conclus depuis

une trentaine d'années, cette exception en faveur des réfugiés poli-

tiques est formellement exprimée; et, dans le très petit nombre de

ceux qui ne renferment aucune réserve expresse à cet égard, il

faut considérer la clause comme sous-entendue et implicitement

comprise. C'est une règle tellement générale que, si un individu

extradé comme accusé de crime était en même temps sous le poids

d'une prévention politique, il ne pourrait être jugé sur ce dernier

chef et se trouverait virtuellement placé sous la garantie morale

de l'Etat sur le territoire duquel il se serait réfugié.

En 1849, au cours de négociations engagées entre les grandes Lettre de

puissances à l'occasion du refus de la Turquie de livrer à l'Autriche
merstoQ^da^e

des individus compromis dans l'insurrection hongroise et réfugiés

en Valachie, Lord Palmerston écrivait le 6 octobre :

(1) Martens, Nouv. recueil, t. XV, p. 44.

(2) De Clercq, t. III, p. 492.

(3) De Clercq, t. IV, p. 260.

octobre 1849.
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Opinion des

publicistes.

Blantsclili.

Schmalz.

« S'il est actuellement une règle qui, plus que toute autre, ait

été observée dans les temps modernes par tous les Etats indépen-

dants, grands ou petits, du monde civilisé, c'est la règle de ne pas
livrer les réfugiés politiques, à moins d'y être contraint par des

stipulations positives d'un traité
;
et le gouvernement de Sa Majesté

croit qu'il y a peu d'engagements de ce genre, si même il en existe.

Les lois de l'hospitalité, les exigences de l'humanité, les sentiments

naturels à l'homme se réunissent pour écarter de telles extradi-

tions, et tout gouvernement indépendant, que de lui-même en accor-

derait une de ce genre, serait à juste titre et universellement

stigmatisé comme s'étant déshonoré. »

M. Bluntschli explique, de la manière suivante, cette espèce
d'inviolabilité accordée par le droit moderne des gens aux ré-

fugiés politiques : « Les crimes politiques sont nécessairement

dirigés contre la constitution et le système politique d'un Etat

donné; ils ne sont donc pas un danger pour les autres Etats. Il

n'existe pas nécessairement de solidarité politique entre les divers

gouvernements, et il peut arriver que les tendances et les principes

de l'Etat qui demande l'extradition et de l'Etat qui donne asile à

l'accusé soient entièrement différents. Celui qu'on punit dans un

pays comme coupable d'un crime politique sera peut-être regardé

ailleurs comme un martyr de la liberté; les autorités qui le pour-
suivent au nom du droit seront peut-être considérées dans un

autre Etat comme ennemies du droit et de la justice. Sans même

que les opinions soient aussi diamétralement opposées, on voit

parfois les juges se laisser facilement influencer dans les procès

politiques par la passion, l'ambition, la crainte du gouvernement
ou d'un parti puissant. La justice, l'humanité, la bonne politique

se réunissent donc pour demander qu'on accorde asile et protection

aux réfugiés politiques*. »

Les mêmes objections, sans doute, ont inspiré la réplique

de Schmalz, lorsqu'il dit ': « Si un zèle mal entendu pour la

rigoureuse observation des principes de la justice établissait l'obli-

gation absolue de livrer celui qui serait accusé d'avoir compromis
la sûreté publique, ne serait-il pas facile au despotisme de profiter

de ce moyen pour arracher de leur asile des hommes injustement

poursuivis et priver ainsi l'innocence opprimée de sa dernière et

triste ressource, la fuite (1).
»

*
Bluntschli, Le droit international codifié, % 396, note 1.

(1) Schmalz, Droit des gens, liv. IV, ch. m, p. 160.
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Woolsev,

Funk
Brentano
et Sorel.

ft Le droit d'asile, dit Gcyer, dans le cas où il s'agit de délits oeyer.

politiques, est sacré, parce que si l'on voulait punir ou extrader

l'auteur de délits politiques, il faudrait décider la question préli-

minaire de savoir si le gouvernement étranger et la constitution

attaqués sont légitimes. Or, c'est une question qu'un tribunal ne

saurait juger, parce qu'il manquerait des éléments nécessaires à sa

décision et qu'il lui serait difficile de ne pas faire naître des com-

plications internationales (1).
»

a II est, dit le professeur "Woolsey, une classe particulière de

personnes, les accusés politiques, que le monde regarde souvent

plutôt comme des malheureux que comme .des coupables, et qui

peuvent faire des habitants utiles d'un autre pays après avoir

contrevenu non à la morale de l'univers, mais aux lois, absurdes

peut-être, d'un système politique suranné... (2).
»

MM. Funck Brentano et Albert Sorel déduisent l'exemption des

crimes politiques du caractère même de l*ex tradition, qui « ne

saurait être organisée qu'entre des Etats ayant un statut commun ».

Selon eux, « un État, qui consentirait à livrer un homme coupable
d'un acte que sa propre législation ne punit pas, abdiquerait sur

ce point sa souveraineté et subordonnerait sa législation intérieure

à celle d'un étranger ;
» c'est pourquoi l'esclave qui s'enfuit

devient libre sur le territoire d'un Etat qui ne reconnaît point

l'esclavage. « Pour les mêmes motifs, il ne peut exister d'extradi-

tion pour les crimes politiques ;
car ces crimes n'existent pas pour

l'Etat hors duquel ils ont été commis; l'Etat contre lequel ils

sont commis en est seul atteint, et les autres ne peuvent ni les

reconnaître ni les punir; autrement ils subordonneraient leur cons-

titution et leur politique à la constitution et à la politique d'un

Etat étranger; ils ne seraient plus souverains. Une clause de ce

genre ne saurait figurer dans un traité d'extradition (3),
o

Le professeur à l'Université de Bàle A. Teichmann résume Teichmami

ainsi la question : « Il faut tenir compte du fait que souvent les

méfaits imputés ne constituent pas des délits aux yeux de la loi

du pays où les délinquants espèrent trouver un asile. Or, l'extradi-

tion n'a lieu en général que pour des actes punissables d'après la

législation des deux pays contractants, et ce principe se retrouve

dans chacun des traités d'extradition les plus récents (A).
»

(1) Holtzendorflf, Encyclopédie, 1870, p. 540.

(2) Woolsey, Introduction to the study of international laïc, p. 129.

(3) Funck Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, p. 186.

(4) Revue de droit international privé, 1879, t. XI, p. 487.

37
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Pour nous, il est un argument péremptoire : c'est que la confu-

sion existe encore sur l'appréciation exacte des délits politiques,
dont on n'a pas réussi à donner une définition précise, ne laissant

subsister aucune équivoque et de nature à entraîner Tapprobation
générale, au point que certains auteurs soutiennent même qu'il n'y
a point de crimes politiques.

Fiiangieri. FilaDgien définit les délits politiques a tous les attentats dirigés
contre la constitution du gouvernement et contre la souveraineté »

(1).

Haus. Haus développe ainsi cette définition : « Par délits politiques, on

entend les crimes et les délits qui sont exclusivement dirigés contre

l'ordre politique et qui tendent à le renverser, à le changer ou à le

troubler. L'ordre politique comprend, à l'extérieur, l'indépendance
de la nation et l'intégrité du territoire, à l'intérieur la forme du

gouvernement établie par la constitution et l'autorité constitution-

nelle des pouvoirs publics, c'est-à-dire des Chambres et du roi, par

conséquent aussi la force obligatoire des lois, l'inviolabilité de la

personne du roi et les droits constitutionnels de sa dynastie. Les

crimes et les délits communs qui ont été commis dans un but poli-

tique constituent des infractions mixtes, ou des faits connexes à des

délits politiques (2).
»

Fiore. FioFe dit (f que les délits politiques sont ceux qui troublent

Tordre établi par les lois fondamentales de l'État, la distribution

des pouvoirs, les limites de l'autorité de chaque citoyen, l'ordre

social, les droits et les devoirs qui en dérivent. Un acte quelconque
^

de cette nature porte une atteinte directe à l'existence de l'État et,

par voie de conséquence, à son existence politique ». Mais, ajoute

le professeur italien, t il est nécessaire d'étudier avec soin cette ma-

tière, afin de ne pas qualifier de délits politiques certains attentats

qui n'en auraient que le nom. Les attentats contre le souverain et

les personnes revêtues de dignités politiques peuvent être des délits

politiques, s'ils sont dirigés contre la personne morale qui exerce le

pouvoir suprême, où, en d'autres termes, si ce sont des attentats

dirigés contre la souveraineté. Mais si le défit était dirigé contre

l'homme et si du but qu'on voulait atteindre, ainsi que des circons-

tances de temps et de lieu, il résultait qu'on ne cherchait pas à ren-

verser la souveraineté ni à s'emparer du pouvoir, on ne devrait plus

alors donner à l'attentat la quaUfication de délit politique. » Selon

qu'on rangera le délit dans l'une ou l'autre des deux catégories, on

(1) Fiiangieri, Scienza délia legislazionc, liv. III, 2^ part. ch. xliii.

(2) Haus, Cours de droit criminel, § 113.
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décidera qu'il doit ou ne doit pas être mis au nombre de ceux qui

peuvent donner lieu à l'extradition (1).

Stuart ]Mill paraît limiter le délit politique à « toute infraction stuart mui.

commise au cours de la guerre civile, d'une insurrection ou d'une

émeute politique » (2).

Le docteur Loewenfeld, de Berlin, dans une dissertation sur la Loeweufeid.

détermination des crimes et des délits politiques par rapport aux

traités d'extradition conclus par l'Empire allemand, résume ainsi sa

manière de voir :

« Les crimes et les délits politiques sont ceux qui, étant dirigés

contre l'État, l'atteignent dans son chef, ou 'qui compromettent sa

sûreté intérieure ou extérieure
;
et l'on applique le même traitement,

sous le rapport de l'extradition, aux faits punissables qui sont liés

aux crimes politiques par une connexité étroite. La considération du

motif de l'infraction, ainsi que celle de la personne de son auteur,

n'a aucune importance lorsqu'il s'agit de reconnaître si elle présente

Qu non un caractère politique. Peu importe donc que le délit poli-

tique renferme en même temps les éléments d'un délit de droit

commun
;
et il n'est fait d'exception que pour le cas de meurtre et de

tentative de meurtre dirigé contre le chef d'un État étranger et les

membres de sa famille (3).
»

Yoici l'opinion de M. L. Renault sur l'extradition en matière de Renanit.

crimes politiques :

« Je n'approuve pas sans réserve la clause de la loi belge de

1856, parce qu'on pourrait être tenté d'en conclure a contrario que
l'assassinat ou la tentative d'assassinat d'une personne autre qu'un
souverain pourrait être considéré comme un délit politique. Il n'y

a pas lieu de faire cette distinction. Ce n'est ni l'intention du dé-

linquant, ni la qualité de la victime qui modifient la nature du fait,

qui doit être apprécié d'après les éléments qui le constituent. Sur

ce point, je crois qu'il n'y a pas beaucoup de divergence entre les

jurisconsultes. Sans doute, ceux-ci sont loin de s'entendre sur la

définition à donner du crime politique, sur la formule générale qui

permettra de distinguer les crimes politiques des crimes de droit

commun
; quelques-uns pensent qu'il est chimérique de chercher

cette formule, parce qu'il s'agit de faits beaucoup trop variés pour
être soumis à une règle unique, et je suis de ces derniers. Mais en

présence d'un fait déterminé, d'un assassmat qui ne se distingue de

(1) Flore, Droit pénal international, 2" part., p. 592.

(2) Stuart Mill, Discours à la Chambre des Communes, 3 août 1866.

(3j Zeitsch. fur die gesainmte Strafnchtswissenscfiaft, t. V, p. 46,
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tout autre assassinat que par la passion politique de son auteur ou

la qualité de la victime, je crois pouvoir affirmer que bien peu de

jurisconsultes hésiteraient à dire qu'il y a là un crime de droit

commun, qui ne peut bénéficier de l'exception admise pour les

crimes politiques. A l'appui de mon affirmation, je puis invoquer
ce qui s'est passé dans une session tenue à Bruxelles, en sep-
tembre 1879, par VInstitut de droit international. Il y avait là des

jurisconsultes allemands, anglais, autrichiens, belges, danois, fran-

çais, hollandais, italiens, russes, suisses. On discuta diverses for-

mules proposées pour distinguer les crimes politiques des crimes de

droit commun
;

elles furent toutes rejetées ;
mais un membre, qui

avait particulièrement insisté pour le rejet de ces formules qui

étaient, suivant lui, ou trop larges ou trop restrictives, fit remar-

quer qu'il n'était pas sans intérêt de constater que des juriscon-

sultes de diverses nationalités, étrangers aux passions politiques,

animés seulement de la passion du droit et de la justice, avaient été

unanimes à reconnaître que l'assassinat conservait son caractère,

malgré le mobile politique qui avait pu inspirer le crime. Cette

observation ne donna lieu à aucune réclamation et peut donc

être considérée comme l'expression de la pensée des membres

présents (1). »

faits con- s 1035. L'exception s'étend môme aux faits connexes, aux crimes
tiexes

FaustittHélie.

t^uer
^''''' ^^ ^^^ délits politiques, et il suffit, comme le dit M. Faustin Hélie,

Opinion de qu'uu criiiie commun se rattache à un fait politique, qu'il en soit la

suite et l'exécution, pour être couvert par le privilège qui sauve-

garde celui-ci.

c( Ce crime, dit-il, n'est plus empreint de cette immuable per-

versité qui met son auteur au ban de toutes les nations
;
l'élément

politique, sans l'excuser, en atténue la portée et les dangers : il n'y

a plus le même intérêt pour le. gouvernement étranger à prêter son

concours au gouvernement offensé. Puis les mêmes motifs qui dé-

nient l'extradition en matière de crimes exclusivement politiques

s'appliquent à ceux-ci
;
les mêmes incertitudes obscurcissent le

caractère des faits, les mêmes animosités frappent la justice de

suspicion, les mêmes passions les enveloppent et les protègent. »

Ainsi, selon Faustin Hélie, il n'y a.pas lieu de distinguer entre les

délits purement politiques, tels que les complots, les actes sédi-

tieux, les faits de presse, et les délits politiques qui se compliquent
d'un délit commun connexe, comme les pillages, les violences, les

(1) L. Renault, Des crimes politiques en matière d'extradition.
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incendies, ou les meurtres qui, commis au milieu des dissensions

civiles, peuvent invoquer une cause politique, l'intérêt d'une opi-

nion ou d'un parti (1).
»

Faustin Hélie fait toutefois cette réserve, qui contredit en partie

et atténue de beaucoup la théorie absolue qu'il vient d'émettre : a Si

l'agent n'a pas reculé devant le meurtre ou le brigandage pour ac-

complir ses desseins politiques, il est évident que la criminalité re-

lative de son intention ne saurait plus le protéger et que le droit

commun revendique un coupable qui s'est souillé d'un crime

commun (2).
»

S 1036 . VInstitut de droit international a adopté les propositions Régie.
y

r r JT
a.loptées p«r

suivantes :

'

rinsiUnt de

._ T > T • T • • T p • !• • Droit intern*-

« 13. — L extradition ne doit pas avoir lieu pour faits politiques, tionai,

« \!i. — Le gouvernement requis apprécie souverainement si le

fait, à raison duquel, d'après les circonstances, l'extradition est ré-

clamée, a ou non un caractère politique. Dans cette appréciation,

il doit s'inspirer des deux idées suivantes :

a Les faits qui réunissent tous les caractères de crimes de droit

commun (assassinat, incendie, vol) ne doivent pas être exceptés de

l'extradition à raison seulement de l'intention politique de leurs

auteurs.

« Pour apprécier les faits commis au cours d'une insurrection

ou d'une guerre civile, il faut se demander s'ils seraient ou non ex-

cusés par les usages de la guerre. »

Cette dernière clause est sujette à de justes critiques ;
elle

invoque en effet une assimilation qui n'est pas exacte :

« Il existe, dit le docteur Lammasch, une très grande différence Lamm»sch.

entre les nécessités d'une guerre civile et celles d'une guerre étran-

gère. Certains actes de violence, qui, dans une guerre étrangère,

sont inutiles aussi bien à l'attaque qu'à la défense, sont indispen-
sables au début ou au cours d'une guerre civile... Il est

impossible notamment d'observer, dans les premiers temps d'une

guerre civile, les formes auxquelles le droit moderne de la guerre

subordonne. Où et comment des insurgés trouveront-ils tous,

d'abord les uniformes et les insignes par lesquels le droit de la

guerre distingue les combattants des non-combattants?... Les res-

sources nécessaires pour acquérir les armes, les munitions, les

provisions de bouche, les moyens de transports, ou ne feront-

(1) F. Hélie, Traité de rinstniction criminelle, t. II, p. 687.

(2) F. Hélie, Traité du droit pénal, t. I, n» 4)0.
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ils pas défaut aux insurgés à l'origine de leur soulèvement?...

. « Il sera souvent difficile de discerner si, à un moment donné,
les habitants d'une région se sont ou non ralliés à l'insurrection et,

par conséquent, lequel des deux gouvernements en lutte a le droit

d'y faire prévaloir son autorité. Il est donc à craindre que le gouver-
nement auquel est demandée l'extradition d'un insurgé vaincu et

le gouvernement qui le réclame ne puissent se mettre d'accord sur

le point de savoir si le fait qui lui est reproché est ou non con-

forme au droit de la guerre (1).
»

Quoi qu'il en soit la doctrine de la connexité a été consacrée dans

la pratique. Tous les traités, excepté celui conclu entre la Belgique
et les États-Unis, le 30 avril 1874 (art. 3), posent comme règle

générale que l'extradition ne sera pas accordée pour un fait connexe

à un délit politique, sans distinguer si la séparation des délits peut

être faite : le délit connexe est considéré comme suivant le sort du

délit principal, et est exclu de l'extradition.

Quant à nous, nous considérerions comme délits de droit commun
ceux qui ne se relient aux événements politiques que d'une manière

très indirecte, ceux qui ont été commis à la faveur de l'insurrection

sans s'y rattacher autrement, c'est-à-dire, ceux qu'a inspirés une ven-

geance privée, une haine personnelle, nous citerons par exemple le

meurtre d'un adversaire, l'incendie de sa maison.

Nous traiterons aussi comme criminels de droit commun les

auteurs d'actes se rattachant à l'insurrection, mais que désavoue le

droit des gens, par exemple, ceux qui a^ssassinent les otages, les

prisonniers.

La pratique est plus favorable aux auteurs de pareils faits
;
aucun

des membres de la commune, réfugiés à l'étranger en 1871, n'a été

livré à la France, par les diverses puissances.

L'article 4 du traité de 1876 soustrait à l'extradition les auteurs

de faits politiques et ceux de faits connexes à ces crimes. C'est aussi

l'opinion qui a prévalu dans la loi belge du 15 mars 187/i.

Mais le projet, voté par le Sénat français en avril 1879, garde le

silence sur les faits connexes aux crimes et délits politiques. Toute-

fois, si l'on consulte les travaux préparatoires, on trouve la raison

de ce silence très volontaire. M. Berlauld, le rapporteur, déclara

qu'il « serait trop dangereux d'inscrire dans la loi que l'extradition

n'atteindra pas les faits connexes ».

(1) D"^ Lammasch, Le droit d'extradition appliqué aux délits politiques,

traduit et annoté par A. Weiss et P. Louis-Lucas, p. 71.
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C'était soumettre indirectement à l'extradition les auteurs de

pareils faits.

S 1038. Généralement, en droit conventionnel, les délits de Délit*

. . de pre«se.

presse, alors même qu ils portent attemte à un mtérêt pnvé, sont

assimilés aux délits politiques, et partout exemptés d'extra-

dition.

Cette immunité nous paraît justifiée, si on la limite aux délits

commis par la voie de la presse, qui ont pour objets des publications

d'un caractère politique : car ce que l'on a en vue d'exempter de

l'extradition, c'est le délit politique en lui-même, et non le délit com-

mis par tel ou tel moyen. Mais l'exception n'a plus, à nos yeux, de

raison d'être, lorsque les délits commis par la voie de la presse

portent atteinte aux personnes, à la morale, aux lois de droit com-
mun et ne diffèrent des délits ordinaires que par leur mode de

manifestation.

Certains traités, par exemple celui conclu entre l'Angleterre et

l'Autriche-Hongrie le 3 décembre 1873
(art. 9), stipulent que

a aucune demande d'extradition ne pourra être faite pour une con-

damnation par contumace ».

Cette disposition a sans doute été introduite dans le traité que
nous venons de citer, en souvenir du fait suivant :

« Un personnage politique, condamné par contumace à la déporta-
tion par arrêt de la Cour de Paris du 3 septembre 1857, s'était

réfugié à Londres
;

il crut pouvoir profiter du décret d'amnistie du

16 août 1859; mais l'ambassade de France lui fit connaître, par
ordre du gouvernement, qu'ayant été condamné pour crime de droit

commun, il ne pouvait jouir du bénéfice de l'amnistie.

« Cependant, quelque temps après, un rapport du ministre de la

justice, approuvé par l'Empereur et inséré au Journal officiel du
11 janvier 1870, décida que le crime puni en 1857 était purement

politique et que l'inculpé avait droit au bénéfice de l'amnistie et

pouvait, par conséquent, rentrer librement en France *. »

§ 1038. Toutefois, dans certains traités, une réserve spéciale auto- Attentat.

rise l'extradition des individus coupables d'attentats contre le chef cheb dEta"

d'un gouvernement étranger, les princes et les membres de leur

famille, C€S crimes ne pouvant pas être regardés comme ayant un

caractère politique, mais bien comme constituant des crimes

communs.

*
Mémorial diplomatique, 1874, E. de Mofras, sur le Traité de Vextradi-

tion de M. Billot.
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Il importe seulement, pour prévenir de regrettables confusions,

d'examiner mûrement les divers éléments qui ont concouru à la per-

pétration des faits
;
car il est aussi contraire à la saine morale de

couvrir d'un masque politique des crimes exclusivement communs

que de ranger parmi les crimes communs des faits dont une pen-
sée politique a seule dirigé l'exécution.

Nous voyons l'application de ces principes dans la remise, par la

Prusse à la France en 1835, d'un nommé Bardou, accusé de com-

plicité dans l'attentat de Fieschi
; par la Suisse, en 18/i5, d'un autre

individu poursuivi également pour tentative de régicide ; enfin, par
le gouvernement français, en ISZiS, des assassins du duc de

Lichtenstein.

Mais ce n'est qu'en 1856 qu'une stipulation spéciale aux attentats

contre les chefs d'État apparaît dans le droit conventionnel. M. Bil-

lot, dans son Traité de l'extradition (1), fait ainsi l'historique des

faits qui ont motivé l'intervention d'une clause de ce genre dans

un traité :

Affaire § 1039. « Au mois de septembre 1854, une machine infernale
Jacqiun.

^

fut saisie sur le chemin de fer du Nord entre Lille et Calais
;

elle

avait été disposée pour faire sauter le convoi qui devait transpor-

ter l'Empereur à Tournay. Deux Français, réfugiés en Belgique,

furent à cette occasion poursuivis par les autorités françaises, qui

demandèrent leur extradition. L'un deux notamment, le sieur Gélestin

Jacquin, fut mis en état d'arrestation provisoire, sur la production

d'un mandat décerné en France, pour attentat contre la personne
de l'empereur des Français et tentative d'assassinat sur les per-

sonnes qui devaient faire partie du convoi impérial. Ce mandat

d'arrêt fut rendu exécutoire par la Chambre du conseil du tribunal

de première instance de Bruxelles. Remarquons, en passant, que

Vexequatiir n'eût pas été accordé si le caractère politique eût été

attribué, par les magistrats belges, au fait incriminé (art. 6 de la

loi belge de 1833). L'accusé demanda sa mise en liberté, en se

fondant sur ce que le crime qui lui était imputé n'était pas prévu

par la convention conclue avec la France, et que d'ailleurs ce crime

avait le caractère politique. La Chambre des mises en accusation

admit que le fait était politique ou tout au moins connexe à un

fait politique et ordonna la mise en liberté de Jacquin. L'arrêt,

déféré à la Cour de cassation de Belgique, fut cassé le 12 mars 1855

par les motifs suivants :

(1) Billot, Traité de l'extradition, p. 113.
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« Considérant qu'il résulte de la combinaison des lois du l*"" oc-

tobre 1833 et du 30 décembre 1836, et des motifs qui, dans la

discussion de cette dernière loi, ont fait rejeter la disposition excep-

tionnelle relative aux délits politiques, que les faits spécialement

prévus par l'article 1" de la loi de 1833, peuvent donner lieu à

l'extradition ou à des poursuites en Belgique, d'après les distinc-

tions et sous les conditions établies par le législateur, toutes les

fois qu'ils constituent par eux-mêmes des infractions aux lois natu-

relles et immuables de la conscience humaine et sont punis comme

tels par les lois pénales de toutes les nations ;

« Qu'il est évident dès lors que le législateur, dans l'article 6

de la loi précitée du 1^"^ octobre 1833, n'a pu entendre par délits

politiques que les faits dont le caractère exclusif est de porter at-

teinte à la forme et à l'ordre politique d'une nation déterminée, et

par faits connexes à ces crimes que les faits dont l'appréciation,

sous le rapport de leur criminalité, peut dépendre du caractère pu-
rement politique du fait principal auquel ils se rattachent

;

« Mais que, dans aucun cas, cette disposition ne peut s'appliquer

à des faits qui, quel que soit le but que l'auteur ait voulu atteindre

et quelle que soit la forme politique de la nation où le fait a été

commis, sont réprouvés par la morale et doivent tomber sous la

répression de la loi pénale dans tous les temps et chez toutes les

nations
;

« Considérant que, d'après l'arrêt attaqué lui-même, les faits qui

ont motivé l'arrestation provisoire du défendeur constituent un at-

tentat contre la vie de l'empereur des Français et une tentative

d'assassinat contre les personnes qui eussent fait partie du convoi

impérial ;

« Considérant qu'il est impossible d'envisager ces faits comme

ayant exclusivement un caractère politique dans le sens de l'ar-

ticle 6 de la loi du 1" octobre 1835
;

a Et qu'ainsi, en ordonnant la mise en liberté du défendeur, en

vertu de ce dernier article, l'arrêt attaqué a fait une fausse inter-

prétation de cette disposition et formellement contrevenu à l'ar-

ticle 1" de la même loi..., casse, etc. »

La Cour de Liège, à laquelle l'affaire fut renvoyée, statua, par
arrêt du 29 mars, dans le même sens que la Cour de cassation.

Pendant le cours de ces divers incidents, le gouvernement fran-

çais avait produit l'arrêt de mise en accusation nécessaire, d'après
la convention franco-belge, pour obtenir l'extradition de l'inculpé.
Deux chefs de prévention y étaient visés : la tentative d'attentat et
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le complot contre la vie de l'empereur. Conformément à la loi

belge, l'avis de la Chambre des mises en accusation de la Cour de

Bruxelles fut demandé par le gouvernement belge. Cette Chambre
fut d'avis qu'il n'y avait pas lieu d'accorder l'extradition de l'ac-

cusé.

Le procès faisait grand bruit. L'opinion publique se prononçait
en faveur de Jacquin. La décision qu'allait rendre le cabinet de

Bruxelles, non tenu de se conformer à l'avis du pouvoir judiciaire,

avait toute l'importance d'un événement politique. L'affaire avait

pris une telle gravité qu'elle fut l'objet d'une interpellation à la

Chambre des représentants de Belgique. Le ministre des affaires

étrangères saisit cette occasion pour annoncer solennellement que le

gouvernement, afin de lever toute espèce de doute sur le sens de

la loi d'extradition, avait l'intention de présenter aux Chambres un

projet de loi ayant pour objet d'assimiler purement et simplement
l'assassinat d'un souverain étranger à l'assassinat de toute autre

personne.
Loi belge du 8 lO^O. Voici le texte de cette loi, qui fut votée par la ChambreU mars 1856.

"^ ' ^ *^

des représentants, le lli mars 1856 :

a Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 6 de la loi du

1" octobre 1833 :

« Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un sem-

blable délit l'attentat contre la personne du chef d'un gouverne-
ment étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque

cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit

d'empoisonnement. »

Ce projet de loi fut également adopté par le Sénat belge dans la

séance du 18 mars.

Un passage du rapport présenté à la Chambre des représentants

met très bien en lumière le but qu'on s'est proposé d'atteindre par

la nouvelle loi :

'

« Le régicide, au vœu de tous, doit désormais, en Belgique, être

incontestablement réputé homicide. La vie du souverain étranger

sera protégée à l'égal de la vie de tout étranger sans distinction de

rang, ni plus ni moins. Faire plus, ce serait en effet ériger le régi-

cide en crime politique par un triste privilège et admettre ce que

tous nous repoussons : l'extradition politique. Faire moins, c'est

exclure le prince étranger du droit commun et sanctionner une in-

justice. »

La nouvelle théorie consacrée par le Parlement belge a été reçue

comme un progrès par plusieurs puissances européennes.
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Réserves
de riUlie.

De la Sais5e.

S lOil. Le 22 septembre suivant (l), le gouvernement français Traité.
"^ \ /' o

1 1. •

'

II
"^^ '* Franc*

conclut avec le cabinet de Bruxelles une convention additionnelle à ce sojet

au traité d'extradition du 22 novembre 1834 (2), et contenant,

comme clause principale, le texte même de la loi belge du mois de

mars précédent.

La même clause a été reproduite dans la convention du 29 avril

1869 (3), qui a remplacé le traité de 1834, et elle a été insérée

dans tous les traités d'extradition conclus depuis par la France, à

l'exception de ceux du 19 juillet 1869 avec la Suisse (4) et du

12 mai 1870 avec l'Italie (5).

§ 1042. M. Fiore explique ainsi cette abstention de l'Italie :

c Le gouvernement italien ne peut admettre comme règle absolue

que l'attentat contre le chef de l'État et contre les membres de sa

famille n'est pas un délit politique, parce que le Code italien range

l'attentat contre le souverain sous le titre des délits contre la sû-

reté interne de l'État et, partant, parmi les délits politiques, et

qu'on ne peut, par traité, établir une qualification différente de la

qualification établie par les lois (6).
»

Yoici les motifs sur lesquels la Suisse appuyait son refus

d'insérer dans le traité d'extradition avec la France, un paragraphe

additionnel précisant que « l'attentat contre la personne d'un sou-

verain étranger ou contre un membre de sa famille n'est envisagé

ni comme un crime politique ni comme un fait connexe à un crime

politique, si cet attentat consiste en un assassinat, un meurtre ou

un emprisonnement » :

Le conseil fédéral fit observer que, dans les deux pays qui négo-

ciaient, les formes constitutives de l'Etat n'étaient pas identiques;

que la Suisse républicaine était à cet égard dans une situation

absolument différente de celles des États monarchiques, et qu'il ne

pouvait être question en cette matière d'une réciprocité entre la

Suisse et la France, attendu que jamais la première ne réclamerait

une réserve semblable en faveur des membres de son gouverne-
ment

;
la Suisse devait donc rester simplement sur le terrain des

principes auxquels elle s'était tenue jusque-là, savoir : que dans le

cas où une demande d'extradition, pour un cas semblable lui serait

adressée, elle n'était point obligée d'avance à l'extradition
;
mais

(1) De Clercq, t. VII, p. 151.

.

(2) De Clercq, t. IV, p. 278.

(3) De Clercq, t. X, p. 278.

(4) De Clercq, t. X, p. 306.

(5) De Clercq, t. X, p. 358.

(6) Fiore, pp. 197,437.
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rautorilé fédérale aurait d'abord à examiner, avant de prendre une

décision, toutes les circonstances dans lesquelles le crime avait été

commis, afin de décider si ces circonstances lui paraissent em-

porter le caractère d'un crime ou d'un délit politique ;
dans ce

cas, un refus d'extradition sera motivé
; si, au contraire, cet

examen démontre qu'il s'agit d'un crime ou d'un délit commun visé

dans le traité, l'obligation de l'extradition ressort du traité lui-

même.

En résumé, la Suisse a continuellement repoussé la prétention

de faire insérer un crime politique reconnu comme tel dans un

traité signé par elle, et c'est pour maintenir au régicide le carac-

tère d'un crime de droit commun, qu'elle se réserve d'examiner

les circonstances avant d'extrader un individu accusé de ce crime

dans un pays où il serait jugé, non comme criminel commun, mais

comme criminel politique : d'où l'on peut conclure que c'est l'ex-

ception faite dans les pays monarchiques, et non Texception faite

dans un pays républicain, qui place le régicide en dehors des règles

de l'extradition *.

En 1879, le gouvernement suisse a opposé les mêmes fins do

non-recevoir aux remontrances de la chancellerie de Saint-Péters-

bourg, demandant une dérogation au droit d'asile à l'égard de sujets

russes accusés d'attaques dirigées contre le czar et réfugiés sur le

territoire helvétique.

Traités en- 8 iOIiS. Eu dchors des traités conclus par la Franco, le principe
tre les stutros

i. ' x x

puissances, que Ics attcntats contre la personne d'un souverain étranger ou

des membres de sa famille sont passibles d'extradition se trouve

aujourd'hui reproduit sous différentes formes dans un grand nombre

de traités, parmi lesquels nous mentionnerons ceux du 18 mars

1857 entre la Belgique et l'Autriche, du 19 novembre 1862 entre

les Pays-Bas et la Belgique, du 19 avril 1867 entre la Russie et les

Pays-Bas, d'avril 1869 eritre la Bavière et la Russie, du 15 octobre

1874 entre cette dernière puissance et l'Autriche-Hongrie, du

24 décembre 1874 entre l'Empire d'Allemagne et la Belgique, du

9 mars 1876 entre l'Allemagne et le Luxembourg, le 21 mars 1877

entre l'Espagne et la Russie, le 8 avril 1879 entre le Danemark et

le Luxembourg.
Convention § lO/i/i. Eufiu, le 1/13 jauvier 1885 est intervenue entre la Russie

Prusse et la et la Prussc une convention aux termes de laquelle les deux gouver-
Rustie.

, ,. , 1» , i> 1

nements s engagent à livrer réciproquement 1 un a 1 autre leurs

(1) Journal de Genève, mai 1879.
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sujets respectifs, accusés ou prévenus : 1° de meurtre, de voies de

fait, de lésions corporelles, de privation volontaire de la liberté

individuelle, d'outrages, si ces crimes ou ces délits ont été commis

à l'égard de Leurs Majestés l'Empereur de Russie et l'Empereur

d'Allemagne, Roi de Prusse, ou des membres de leurs familles ;

2° d'assassinat ou de tentative de ce crime ;
3" de préparation ou

de détention de dynamite ou d'autres matières explosibles.

Ce qui caractérise tout particulièrement cette convention,

c'est la clause III, qui spécifie que « la circonstance que le crime

ou délit, à raison duquel l'extradition est demandée, a été

commis dans un but politique ne pourra en lucun cas servir de

cause pour refuser ^extradition » .

Ainsi voilà abolie de fait, en Allemagne et en Russie, l'immu-

nité d'extradition stipulée et respectée jusque-là en faveur des réfu-

giés politiques; car, comme nous l'avons déjà fait observer, l'équivoque

subsiste encore au sujet de la définition des crimes et des délits

politiques ;
et il ne sera que trop facile aux interprètes du texte des

traités, mus eux-mêmes par des intérêts ou des passions politiques,

de faire ou non, à leur discrétion, rentrer tel ou tel cas dans les

catégories établies dans la convention de janvier 1885.

§ 10i5. Nous terminerons nos remarques à ce sujet par l'examen Affaire

,, ~, . , , ,, . . Hartmann.

d une affaire récente, non pas qu elle ait aucune importance au isso.

point de vue du droit international, puisqu'elle n'a abouti qu'à une

fin de non-recevoir par suite de défaut de formes et d'informations

insuffisantes, mais parce qu'elle a eu un certain retentissement en

raison de la position des personnes impliquées et des conséquences

qu'elle pouvait avoir.

Le 15 février 1880, un sujet russe était arrêté à Paris, sur la

demande de l'ambassade de Russie, qui l'accusait d'être l'auteur

ou le complice d'une explosion qui avait eu lieu, le 19 novembre

1879, sur le chemin de fer de Koursk à Moscou, près de cette der-

nière ville, et qui avait eu pour résultat d'endommager la voie. Les

coupables avaient eu le temps de s'enfuir. L'explosion avait eu évi-

demment pour but de faire sauter le train impérial qui devait pas-

ser. Malgré cette présomption, le gouvernement russe, dans la

demande d'extradition qui suivit cette arrestation, se donna de garde

d'attribuer au fait incriminé une couleur politique ;
car un tel

caractère eût suffi pour enlever tout fondement à cette demande
;

il

insista, au contraire, sur ce que le train qui avait été renversé, bien

qu'étant un des trains impériaux, n'était pas celui où se trouvait

l'Empereur et n'était occupé au moment de l'explosion que par la
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suite de Sa Majesté, le personnel des trains et quelques particu-
liers. « Par conséquent, dit le mémoire du juge d'instruction russe,
en vertu même des circonstances au milieu desquelles le crime a

été accompli ainsi que des résultats qu'il a eus, il ne peut être

regardé que comme un crime de droit commun dirigé contre l'ordre

et la tranquillité publics (dégâts commis sur la voie ferrée, ar-

ticle 1081 du Code pénal) et contre la vie de particuliers (intention

manifeste de faire sauter un train contenant des personnes,
articles 1082 et 1453 du Code pénal). » Ensuite le magistrat russe,

prévenant l'objection de la conncxité du fait avec un crime poli-

tique, continue : « D'après les principes du droit pénal, l'action

incriminée n'aurait rien perdu de son caractère de droit commun,
même s'il avait été prouvé que l'auteur avait eu l'intention d'atten-

ter à la personne de l'empereur et que cette intention n*avait pas
eu de suites à cause d'erreur dans l'objet du crime. La preuve de

cette intention, sans supprimer ou couvrir le fait de dommage
causé par l'accusé à la voie ferrée et d'attenter à la vie de particu-

liers, n'aurait eu pour résultat que d'élever le crime au rang de

délit connexe, c'est-à-dire portant réunion de deux catégories de

crimes, crime de droit commun et crime d'État. Or, suivant les

principes généraux du droit international, la France a toujours

reconnu que l'accomplissement d'un crime politique ou d'un autre

crime spécial en connexion avec un crime ordinaire, tel qu'incendie

volontaire, assassinat, etc., ou bien Faccomplissement d'un crime

de cette catégorie, inspiré par des passions ou des motifs d'ordre

politique, ne suffit pas pour accorder à son auteur l'impunité sur

territoire étranger et ne s'oppose pas à son extradition, lorsque

cette extradition est réclamée par l'État dont il est ressortissant, à

condition qu'il soit jugé dans les formes ordinaires pour crime de

droit commun. D'après ce principe, l'attentat à la vie ou à la per-

sonne d'un chef d'État n'est pas regardé comme crime politique et

n'exclut pas l'extradition. »'

A l'appui de cette argumentation, le mémoire cite comme preuve

de
,1a jurisprudence adoptée en France en matière d'extradition

que, quelques semaines avant, le gouvernement français avait

extradé, sur la demande du gouvernement russe, un employé
russe accusé de détournements et de faux qui s'était réfugié en

France
;
cet individu, après son arrestation, avait déclaré, dans

le but évident d'empêcher son extradition, que le crime à sa charge

avait été commis par lui dans l'intérêt du parti révolutionnaire

russe*
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La demande d'extradition était accompagnée des documents que

le gouvernement français se contente d'exiger des gouvernements

qui réclament l'extradition de leurs nationaux, documents établis-

sant : 1° l'identité de l'accusé qui s'est réfugié sur le territoire

français ;
2" qu'un aiTêt en forme spécifiant l.es faits à la charge

de l'accusé a été rendu par l'autorité judiciaire compétente, ou

bien que l'instruction judiciaire contre l'accusé a été commencée ;

3° la définition et le caractère du crime pour lequel l'accusé

est poursuivi ; h" la peine dont il est passible d'après la loi du

pays.

Pour éclaircir la position, nous devons expliquer qu'à la suite

de l'explosion l'examen des lieux avait fait découvrir qu'elle avait

été produite au moyen d'une mine pratiquée sous le remblai du

chemin de fer et dont la galerie avait été conduite d'une maison

voisine. Une enquête établit que cette maison était habitée depuis

quelque temps par un soi-disant Nicolas Shoukhoroukoff, bourgeois

de Saratoff, qui avait disparu aussitôt après l'explosion, et que les

autorités russes prétendent être le même qu'un individu domicilié

depuis quelque temps à Paris, se faisant passer pour sujet prus-

sien et prenant tour à tour les noms de Schultz, de Kutch, d'E-

douard Meyer et enfin de Léon Hartmann : ce dernier nom, duquel

l'inculpé avait signé une lettre qu'il a adressée au ministre des af-

faires étrangères de France, serait véritablement le sien, et Hart-

mann serait le fils d'un bourgeois d'Ârkhangel. Cependant dans

l'interrogatoire que, le 28 février, lui a fait subir le procureur de la

République, l'individu, dont l'extradition était demandée, a soutenu

de la manière la plus formelle ne pas s'appeler Léon Hartmann,
mais Edouard Meyer, né le 20 ou le 21 décembre 1848 à Berlin; il

a expliqué que s'il avait pris le nom de Hartmann dans la lettre dont

nous avons parlé, c'est qu'induit en erreur par les déclarations du
chef de la police secrète, il avait cru qu'en se faisant passer pour

Hartmann, réfugié politique, il obtiendrait immédiatement sa mise

en Uberté. Nous ajouterons que l'expert, appelé à traduire la lettre

écrite par le prétendu Hartmann au ministre, a constaté qu'elle dé-

notait une connaissance imparfaite de la langue russe et que l'indi-

vidu lui paraissait être un Prussien des bords de la Baltique.
En présence de ces allégations contradictoires, le procureur de la

République, « sans se dissimuler les présomptions qui pouvaient
tendre à faire croire que l'inculpé a déguisé la vérité, et malgré les

réticences qui indiquent l'intérêt que peut avoir cet homme à s'en-

tourer de mystère, arrive à conclure qu'il lui paraît difficile de tran-
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cher la question d'identité et de la résoudre formellement contre

l'individu arrêté. »

Le procureur général près la Cour d'appel de Paris a abouti sur

la question d'identité aux mêmes conclusions, et est même allé plus
loin

;
en effet, se plaçant un moment dans l'hypothèse de l'identité

et abordant la question de la culpabilité : « Ne formant, dit-il, mon

opinion que sur les pièces qui me sont remises, je ne puis, comme

magistrat, affirmer qu'il y a contre Hartmann des preuves suffi-

santes de culpabilité pour que, si j'étais revêtu en France des fonc-

tions de juge d'instruction, je rendisse une ordonnance de renvoi

devant des juges de répression. » Ses doutes sont corroborés par

une visite qu'il a faite à l'inculpé où il a constaté que la ressem-

blance avec une photographie envoyée par le gouverneur de Mos-

cou, (c photographie dont l'origine et l'authenticité ne sont d'ail-

leurs pas indiquées, » était tout à fait incertaine.

Enfin le ministre de la justice a conclu, comme les deux procu-

reurs, que ni l'identité de l'inculpé et de l'auteur du crime commis

à Moscou ni la culpabiUté n'étaient établis : ce qui rendait inutile

l'examen de la nature et du caractère du crime en question ; qu'en

conséquence il n'y avait pas lieu à l'extradition. Cette opinion a été

partagée par le conseil des ministres, et l'ordre a été donné de re-

mettre en liberté l'inculpé, qui s'est embarqué pour l'Angleterre,

d'où le gouvernement russe n'a pas jugé opportun de réclamer son

extradition.

Comme on le voit, dans le cas que nous venons d'exposer, aucun

point juridique n'a été mis en discussion
;
aucune question de droit

international, notamment celle des crimes poUtiques ou connexes,

n'a été abordée
;
la procédure a été arrêtée dès le début, parce que

manquait le corps du délit, faute de preuves suffisantes pour éta-

blir une culpabilité et encore moins pour attribuer cette culpabilité

à l'individu recherché
;
cette affaire Hartmann n'offre donc pas,

ainsi que le fait observer M. Louis Renault (1), un précédent dont

on puisse se servir dans l'examen des faits politiques en matière

d'extradition.

L'exiracii- S 10/i6. Eu principe, l'extradition est limitée aux faits qualifiés
tion comprend

" l i '

les cimies, cHmes ct entraînant une peine afflictive ou infamante; par consé-
non les délits.

"
«o'*rv

quent, les simples délits en sont exceptés. Le projet d avril 18/9 as-

simile aux crimes les délits entraînant des peines correctionnelles

de deux ans au minimum. Mais on comprend que cette distinction

(1) Revue de droit internalional, 1880, p. 230.
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ne puisse reposer sur une règle absolue, puisqu'elle est subordonné, conait.

à la divergence des législations particulières, qui, pour classer les

crimes et les délits, se sont inspirées tantôt de la gravité intrinsèque

des actes, tantôt dn principe de compétence, tantôt du système des

pénalités ou de l'utilité pratique que pouvait offrir telle ou telle

qualification juridique attribuée aux faits. C'est ainsi que des faits

considérés comme de simples délits dans certains pays, par exemple

l'escroquerie, sont réputés crimes dans d'autres, qui les ont par

suite compris dans leurs conventions d'extradition.

Il existe d'ailleurs parmi les délits des faits d'une immoralité

absolue qui ont été jugés assez graves pour êtie virtuellement assi-

milés aux crimes, du moins en ce qui touche l'extradition : c'est ce

qui a déterminé quelques États de l'Allemagne à faire figurer un

certain nombre de délits dans les conventions d'extradition qu'ils

ont conclues entre eux.

Par ce qui précède, on est conduit à poser comme principe gé-

néral qu'à moins de stipulation conventionnelle il faut que le fait

en raison duquel l'extradition est demandée soit considéré comme
crime tant par l'État demandeur que par celui auquel la demande

est adressée, et soit également punissable par les deux législations.

« Si, dit le rapport de la commission anglaise auquel nous avons

déjà fait allusion, quelque offense, non prévue par la loi des autres

pays, par ce qu'on pourrait appeler d'une manière figurée le droit

commun des nations venait à être créée par un peuple particulier,

une telle offense ne rentrerait pas dans la catégorie des faits que
l'extradition a pour but d'empêcher.

Toutefois, il n'y a pas à tenir compte des différences qui peuvent
exister dans les deux législations relativement à la peine applicable

ou à la procédure : peu importe, que le fait soit puni plus sévère-

ment par une loi que par l'autre
;
c'est la loi de l'État demandeur

qui parait avoir été enfreinte, et c'est d'après cette loi que l'inculpé

doit être jugé.

Autre source de conflit : un pays ne saurait concourir à faire

punir un individu accusé d'un fait licite d'après ses lois
;
on ne

concevrait pas, par exemple, qu'un pays où les conventions sur le

taux de l'intérêt sont libres, comme la Belgique ou l'Angleterre,

livrât à la France une personne dont l'extradition serait réclamée

pour fait d'usure.

Cependant il ne faudrait pas pousser à l'extrême les conséquences
de ce principe, dont l'exagération aurait pour résultat de resserrer

la condition de la réciprocité dans un sens beaucoup trop étroit,

38
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sinon de la détruire entièrement. Il peut arriver que des faits cons-

tituant partout des crimes ne soient pas punis par la législation de

certains pays, parce que, par suite de circonstances particulières de

la situation géographique de ces pays, ils ne sont pas de nature à

avoir lieu sur leur territoire. La Suisse, par exemple, n'a pas à pré-
voir les délits maritimes, tels que la piraterie, la baraterie, etc.

;

s'ensuit-il qu'elle doive accorder asile aux étrangers qui ont com-

mis de pareils actes et refuser leur extradition ? Nous ne le pensons

pas (1).

Différence § 10/i7. L'intorprétation du texte des traités libellés en

^_m
erpr a-

^^^^ langues différentes soulève parfois de graves difficultés pra-
Traduction.

(iques j Car, dans la phraséologie technique du droit, on ne rencontre

pas toujours des mots parfaitement équivalents, d'une synonymie
exacte ou ayant absolument la même signification.

Affaire de § 1048. Ou eu a OU uH exemple en 1856 pour l'extradition de

franç''aTsr^°du dcux îudividus qui s'étaient réfugiés aux États-Unis après avoir

du^NoV
*'

enlevé une somme considérable dans les caisses de la Compagnie

française du chemin de fer du Nord, au service de laquelle ils étaient

employés. La demande de leur extradition était fondée sur une ac-

cusation de vol qualifié crime par le Code pénal français. Or, la

convention en vigueur entre la France et les États-Unis ne spécifiant

que le détournement de fonds par des fonctionnaires publics^ les

accusés soutenaient qu'ils n'étaient que les employés d'une com-

pagnie particulière et ne pouvaient à ce titre tomber sous le coup
de la clause d'extradition invoquée contre eux par le gouvernement

français ;
leur défenseur prétendit en outre, que, voulùt-on, aux

termes de la législation américaine, les considérer comme coupables

d'abus de confiance {breach of trust) ^
ce fait, rangé par les lois ca-

liforniennes parmi les grands vols {grand larceny), ne rentrait pour-

tant pas en droit dans la catégorie des vols qualifiés; toutefois,

l'avocat général Cushing ayant déclaré qu'à ses yeux cette catégorie

embrassait les vols commis' k l'aide de fausses clés^ le gouvernement

américain adopta son interprétation, et l'extradition fut accordée.

Lorsque l'acte d'extradition ne détermine pas en termes assez

clairs ou précis les crimes et les délits pour lesquels l'État à qui

l'on demande l'extradition peut ou doit l'accorder, ou s'il les qua-

lifie en s'en rapportant au texte d'un traité international dont le sens

est obscur, il faut recourir à l'interprétation du gouvernement

qui a accordé l'extradition : tel est le cas, par exemple > quand se

(1) Louis Renault, Etude sur textradition en Angleterre.
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présente un délit connexe dont la qualification n'a pas été visée dans

l'acte. C'est ce que décide le traité franco-anglais de 1876.

§ 10/i9. On n'est pas encore parvenu à une énumération gêné- j^p^'^'^"^'""

raie et uniforme des crimes passibles d'extradition, certains États donnant lien à
'^ extraditioa.

comprenant dans leur nomenclature des faits délictueux, des actes omi«iioii.

ou des attentats que d'autres négligent ou passent intentionnelle-

ment sous silence. Ainsi, par exemple, les États-Unis écartent

généralement la banqueroute frauduleuse de la liste des faits

pour lesquels ils accordent et demandent l'extradition. Or, en

principe, la réciprocité étant le fondement dq toutes les conven-

tions d'extradition, chaque nation, pour se conformer aux usages

ou aux règles adoptées par la partie avec laquelle elle contracte,

est alternativement conduite dans ses traités d'extradition à re-

fuser à certains États ce qu'elle ne fait nulle difficulté d'accorder à

d'autres.

§ 1050. Du principe que l'extradition ne s'applique qu'aux crimes Dédnetioa

et non aux délits, se déduit nécessairement la règle que, si l'individu limiunt rex-

,-•1, . T, ii-.i !• traditiou aux

extradé est accusé a la fois d un crime et d un délit, il ne doit être crimei.

jugé que sur le seul fait criminel. De même encore, si pendant
l'instruction de la demande et avant la remise du fugitif au pays

qui le réclame, le fait qui a provoqué l'extradition a perdu le carac-

tère de crime, la demande doit être retirée ou considérée comme
non avenue. Par contre, il n'y a pas lieu au renvoi de l'individu

extradé lorsque le fait qui a motivé l'extradition n'a changé de

caractère qu'au cours de l'instance, c'est-à-dire devant le tribunal

appelé à statuer au fond et en vertu de la sentence de condamna-

tion, après débat contradictoire.

§ 1051. Nous avons à peine besoin de faire remarquer en termi- connexîtô

1' T • 1 « 1 1 T • • 1 ' ,
^' crimes oa

nant que 1 apphcation de ces règles sur la distinction et la connexité de déuu.

des crimes et des délits présente de sérieuses difficultés pratiques.

Les États ne peuvent surmonter les complications de fait qui en

résultent qu'en tenant également compte des nécessités de la ré-

pression, de l'esprit de leur législation interne, des circonstances de

chaque affaire et de la pensée qui a inspiré leurs stipulations con-

ventionnelles. Ajoutons enfin que les progrès du droit convention-

nel et un sentiment de plus en plus profond de moralité internatio-

nale tendent de nos jours à élargir plutôt qu'à restreindre le cercle

des faits délictueux pouvant donner lieu à extradition. C'est ainsi

que, dans ses plus récentes conventions, la France a rattaché, aux

infractions criminelles dont elle livre ou réclame les coupables, cer-

tains attentats contre les personnes punissables de simples peines
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Portée de

l'extradition.

Cas du Haï-
tien DelaCeld.

correctionnelles. Nous citerons entre autres l'outrage public à la

pudeur ;
la séquestration de personnes ;

renlèvement de mineurs
;

les menaces contre les personnes ou les propriétés accompagnées
d'ordre ou de condition

;
les concussions

;
la corruption de fonc-

tionnaires, d'experts ou d'arbitres; l'émission ou la mise en circu-

lation de fausse monnaie ou de faux titres; le faux témoignage; la

subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes; le vol simple;

l'escroquerie, la fraude, l'abus de confiance, la dénonciation ca-

lomnieuse, la banqueroute simple; la destruction ou le dérange-

ment, dans une intention coupable, de chemins de fer ou de lignes

télégraphiques; la suppression ou la violation du secret des lettres;

la destruction ou la dégradation de la propriété mobilière ou

immobilière
; l'empoisonnement d'animaux domestiques ou de pois-

sons dans les rivières, les étangs ou les réservoirs.

Les esprits élevés ne peuvent qu'applaudir à ces louables efforts

pour combattre le mal et assurer le repos de la société en élargis-

sant le champ de la répression pénale de nation à nation.

§ 1052. Ici se présente la question de savoir si l'extradé peut
être jugé pour un délit connexe au crime qui a motivé son extra-

dition, mais non mentionné dans la demande adressée à ce sujet

au gouvernement étranger.

L'article 9 du traité d'extradition entre la France et l'Italie porte

que « l'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la

punition des crimes ou des délits prévus par l'article 2. Toutefois,

elle autorisera l'examen et, par suite, la répression des délits pour-

suivis en même temps comme connexes au fait incriminé et cons-

tituant soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence
de l'accusation principale ».

On trouve des clauses analogues dans les traités conclus par la

France avec la Bavière (art. 9, § 2), avec la Suisse (art. 8), avec

l'Angleterre, ih août 1876- (art. h). C'est aussi l'opinion consacrée

par le projet du Sénat, avril 1879 (art. li).

§ 1053. Voici un cas auquel a été appliquée la doctrine de ces

stipulations :

Un Haïtien nommé Delafield, qui s'était réfugié sur le territoire

italien après avoir commis un vol avec effraction en Suisse, ayant

été livré au gouvernement de ce pays en vertu d'une extradition

régulière, fut mis en jugement non seulement pour le délit prin-

cipal, mais encore pour faux en écriture privée et escroquerie. Le

gouvernement italien fit observer au gouvernement suisse qu'il

outrepassait les termes de l'acte d'extradition
; mais il fut répondu
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que l'acte d'extradition ne devait pas être considéré comme limité

au seul délit indiqué dans le fait servant à qualifier la prévention,

mais devait être censé s'étendre à tous les autres délits énoncés

dans le traité
; que le gouvernement italien n'avait fait aucune

réserve; que les deux autres délits étaient si intimement liés à

celui de vol qu'ils ne pouvaient être écartés dans le débat judiciaire.

Le gouvernement italien répliqua que le fugitif devait être con-

sidéré comme livré pour être mis en jugement pour le seul délit

indiqué dans la demande d'extradition et ne pouvait être poursuivi

pour d'autres délits
; que, comme il s'agissaii d'une règle de droit

international, il n'était pas besoin d'une stipulation; que la connexité

des délits ne saurait en général motiver l'indivisibilité d'une pro-

cédure, ni servir à étendre la juridiction à des délits non compris

dans la convention.

En dernier lieu, le gouvernement suisse demanda l'extradition

aussi pour le crime de faux; et elle lui fut accordée.

§ 105/i. Le principe de l'indivisibilité de la procédure est sou- Principe de

r-< • TT'f l'indivisibilité

tenu par l-austm Helie : deprocédore.

<r II est certain, dit-il, que la seule connexité d'un délit avec un
^e^'°^°Jlie

fait qualifié crime n'est pas un motif d'étendre la juridiction jus-

qu'au délit
;

car la connexité ne suppose pas en général l'indivisi-

bilité de la procédure (1). »

Le ministre de la justice de France, dans des instructions adres-

sées au procureur général de Douai, affirme aussi que <f même la

connexité du délit avec le fait principal ne saurait motiver une

exception à la règle »,

Fiore est d'avis, au contraire, que « lorsque le crime et le Fiora.

délit se confondent dans un même fait, de telle sorte qu'on ne

pourrait pas les séparer sans scinder une procédure indivisible,

l'individu extradé peut être jugé même pour le fait connexe au

crime, sans qu'il soit besoin de l'adhésion du gouvernement qui a

accordé l'extradition. On doit, en effet, présumer que l'extradition

a été motivée par la criminalité du fait et que le jugement doit

s'étendre à tous les autres actes qui en ont été la consé-

quence (2) ».

Nous mentionnons tout en la repoussant comme dangereuse une

opinion d'après laquelle l'individu extradé pourrait être jugé et

puni pour faits non visés dans l'acte d'extradition mais prévus

(1) F. Hélie, Traité de Vinstruction criminelle, t. Il, p. 720.

(2) Fiore, Droit pénal international, 2« part., p. 733.
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au traité d'extradition conclu par les deux nations intéressées.

Faits con- § d055. Mais la question est plus délicate encore si de nouveaux
nus après Tex- . .

"

tradition. faits Viennent à être découverts après l'obtention de Textradition,

Ces nouveaux faits pourront-ils être compris dans la poursuite ?

L'opinion générale, opinion consacrée par l'article 18 du projet

voté par le Sénat en 1879, est qu'il faut obtenir l'assentiment de

la puissance qui a accordé l'extradition pour retenir ces nouveaux

faits et en faire l'objet d'une poursuite.
L'énuméra- 8 1056. A la suitc de la mention du principe général de la remise

tion des cri-
"^ .

r r O
mes n'est pas féciproque des prévenus fugitifs, les traités d'extradition énumèrent
limitative, ,, \. \ , ^. , ,

d ordinaire les crimes ou les attentats que la mesure doit atteindre.

Cette nomenclature est regardée par les légistes, dont l'esprit étroit

n'enchaîne pas la liberté d'action au texte littéral et judaïque

des stipulations conventionnelles, comme purement énonciative

et non comme limitative, c'est-à-dire qu'elle laisse de part et

d'autre subsister le droit de demander aussi bien que d'accorder

l'extradition pour des faits autres que ceux mentionnés dans leurs

conventions, toutes les fois que ces faits ont une gravité suffi-

sante pour commander une répression pénale ou rendre l'impunité

dangereuse. Il va sans dire que cette latitude d'étendre la portée

des conventions peut être neutralisée par une clause formelle en

sens contraire, et demeure en tout cas subordonnée à la condition

de réciprocité*.

Arrêts de Cette doctrinc est consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de

cassation. cassatiou, notamment dans l'affaire Quesson (6 juin 1867) :

« Le gouvernement, dit la Cour, qui fait arrêter sur son terri-

toire le prévenu d'un crime commis sur un autre territoire et le

livre à la puissance qui le réclame pour le juger et le punir, use d'un

droit qu'il puise dans sa propre souveraineté et non dans les traités

qu'il aurait pu conclure avec la puissance à laquelle ce prévenu

appartient, sans doute deux États peuvent s'engager à se livrer

réciproquement ceux qui sont poursuivis pour crimes commis sur

leurs territoires respectifs et déterminer les cas dans lesquels

l'extradition devra être autorisée; mais ces conventions ne peuvent

faire obstacle à ce qu'elle soit accordée en d'autres cas et pour

d'autres crimes que ceux qui y sont spécifiés.

Le projet de 1879' se range à l'avis opposé et déclare nulle

*
Faustin Hélie, Traité de Vinstr. crim., t. II, pp. 668 et seq.; Fœlix,

t. II, § 613; Heffter, § 63 ; Flore, t. I, pp. 329 et seq. ; Clarke, The laiu

ofextrad., pp. 56 et seq.; Lawrence, Elcn. by Wlieaton, note 78; Dalioz,

Répertoire, y. Trait, int., art. 2, § 4.
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l'extradiiion obtenue en violation des dispositions qu'il édicté.

Les tribunaux seront juges de cette nullité (art. 5 et 6).

Si l'extradition a été faite sans réserve, l'extradé ne saurait se

plaindre de poursuites dirigées à raison de faits pour lesquels il se

croyait à l'abri (1).

Westlake suggère une mesure qui nous semble propre à prévenir

les conflits à cet égard ;
au lieu d'insérer dans des traités une énu-

mération limitée de crimes et de délits, il suffirait de proclamer

que « l'extradition sera accordée toutes les fois que les faits, s'ils

avaient été accomplis dans le pays d'où le criminel a fui, y au-

raient constitué un crime ou délit quelconque, autre que la tra-

hison ou la sédition (2) ».

§ 1057. Il peut advenir que l'accusé, dont l'extradition est de-

mandée, consente à être livré au gouvernement qui le réclame
;

avant l'accomplissement des formalités préalables à l'exécution de

l'acte d'extradition : c'est ce qu'on appelle l'extradition volontaire.

En pareil cas, se pose la question de savoir si ce consentement

de l'accusé lui enlève le caractère d'extradé ou le replace dans les

conditions où il se trouverait, s'il n'avait pas quitté le territoire sur

lequel il était poursuivi.

En France, cette question a été résolue négativement par la Cour

de cassation, qui considère l'extradé volontaire comme étant dans

la même situation que s'il n'était pas sorti du pays qui le réclame.

§ 1058. En 1866, un sieur Renneçon, accusé en France de banque-
route frauduleuse, s'était réfugié en Belgique. Son extradition ayant
été demandée par le gouvernement français, il ne jugea pas conve-

nable d'attendre que toutes les formalités fussent accomplies et

manifesta spontanément l'intention d'être livré aux autorités fran-

çaises, auxquelles il fut remis le 22 octobre 1866.

Les poursuites furent reprises contre lui, et la Cour de Paris

admit que l'accusé ne devait répondre que des infractions sur les-

quelles la demande de son extradition avait été basée. Un pourvoi
fut formé contre cette décision

;
au cours de la procédure, le procu-

reur général produisit une lettre du garde des sceaux, qui, après
avoir rapporté les circonstances que nous venons de résumer, en

tire les déductions suivantes :

« Les conséquences de ce retour volontaire de Renneçon, au point

Opinion
de Westlake.

Extradition

volontaire.

Affaire

Renneçon.
1866.

(1) Cassât, crim., 30 août 1883, Journal du Droit int. priv., 1884, p. 286.

(2) Transactions of national association for promotion of social science,

1866, p. 150.
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de vue de sa situation judiciaire, paraissaient fort simples et léga-
lement indiscutables. Le gouvernement ne peut pas consentir à

pactiser avec les coupables présumés qui se sont soustraits par la

fuite à l'action de la justice française. Il traite seulement avec la

puissance étrangère dont il invoque les bons offices, à charge de

réciprocité et conformément aux traités qui prévoient une conces-

sion bénévole dérogeant aux droits rigoureux de la souveraineté. Il

ne pouvait voir dans le retour de Renneçon qu'un fait de constitu-

tion volontaire, inspiré au fugitif par son devoir comme justiciable

de nos tribunaux, ou par son intérêt bien entendu comme inculpé.

Il n'y avait pas eu, en effet, de demande définitive d'extradition,

puisque les résultats de l'information étaient encore inconnus.

« Si les indices de la banqueroute frauduleuse venaient à se

dissiper, le gouvernement français aurait été dans l'impossibilité de

maintenir de ce chef des prétentions à l'application du traité. D'un

autre côté, si l'enquête avait révélé d'autres crimes que celui de

banqueroute frauduleuse (et, par exemple, des faux), l'arrêt de

renvoi aurait relevé et précisé ces divers chefs et l'extradition eût

été réclamée dans les termes de cet arrêt. Enfin l'extradition eût

été accordée purement et simplement ou avec des réserves, et le

gouvernement serait resté libre de décliner les conditions impo-

sées, s'il les avait jugées contraires à sa dignité ou aux intérêts de

la justice. Telle est la marche régulière d'une négociation interna-

tionale. Elle ne peut être poursuivie avec la personne du contu-

mace, et il est évident que tant que « l'information n'est pas

complète ;
si un gouvernement s'abaissait jusqu'à accepter du fugitif

une soumission conditionnelle et limitée à tel ou tel chef de pré-

vention, il se lierait les mains et ne pourrait plus poursuivre les

autres crimes alors inconnus que l'information viendrait lui révéler.

Ainsi, en fait et en droit, il était impossible de supposer que le

retour de Renneçon en Fratice pût être considéré comme un cas

d'application du traité. Une extradition régulièrement débattue

entre la France et la Belgique était le seul acte qui pût créer des

obligations réciproques entre les deux nations, et il est à peine

besoin de rappeler ce principe du droit des gens : que les actes par-

ticuliers à telle ou telle espèce, pas- plus que les conventions géné-

rales, ne peuvent accorder aucun droit aux fugitifs qui n'y parti-

cipent pas et contre lesquels ils sont dirigés ».

Le garde des sceaux concluait que : a l'arrêt dénoncé devait

déclarer que les juridictions françaises étaient saisies de plein droit

en dehors des principes de l'extradition, et que Renneçon était



§ 1058] DE l'extradition 601

dans la situation de tout prévenu ordinaire auquel la justice ne doit

que son impartialité et les garanties actuelles accordées par la

loi, etc. »

La Cour de cassation, adhérant à cette interprétation (i juillet

1867), a décidé que Renneçon, ayant en vue de se soustraire aux

délais qui auraient été nécessités par l'accomplissement des for-

malités préalables à l'extradition aux termes de l'article 4 du traité

du 22 novembre 1834, demandé et obtenu d'être immédiatement

livré aux autorités françaises, et étant ainsi rentré en France par un

effet de sa propre initiative, était sans droit pour se plaindre de

l'inobservation des conditions applicables au Code d'extradition.

La jurisprudence belge, au contraire, admet que l'extradition

volontaire a pour effet de placer l'accusé dans la situation qu'il

aurait eue, si son extradition avait été régulièrement effectuée, en

ce qui concerne les infractions qui ont motivé la demande d'arres-

tation provisoire ;
en conséquence, il ne doit être jugé par d'autres

faits, à moins d'un consentement exprès de sa part, ou de celui

donné par le gouvernement du pays de refuge.

La procédure relative à l'extradition se divise naturellement en

deux périodes : V celle dans laquelle le pays offensé demande

l'extradition
;

2° celle dans laquelle le pays de refuge répond à la

demande.

La procédure préparatoire à suivre pour formuler la demande

varie selon les lois intérieures de chaque pays ; toutefois, on peu

poser comme de pratique générale les conditions suivantes : le pays

requérant doit prouver d'abord que l'individu réfugié dans le pays

requis est bien évidemment l'individu poursuivi ou condamné

dont il demande la remise; que cet individu et le fait incriminé

sont classés par les lois des deux pays, et par les traités, s'il y en a,

dans la catégorie des personnes et des actes passibles d'extradition
;

enfin que les poursuites émanent d'une autorité compétente, ou

que la condamnation est justifiée par un titre légal suivant la légis-

lation nationale.

Lorsque la demande est basée sur une condamnation encourue

par le réfugié, l'autorité judiciaire doit produire l'expédition au-

thentique de la sentence
; et, si cette sentence est, par défaut ou

par contumace, celle des actes de notification qui l'ont suivie. Pour

le cas où l'individu réclamé est simplement accusé, le droit con-

ventionnel nous présente trois systèmes différents. Dans le premier,

pour obtenir l'extradition, il suffit de produire le mandat d'arrêt ou

un acte équivalent, sans les pièces justificatives du renvoi de l'ac-
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cusé devant une juridiclion répressive. Dans le second système,
c'est précisément la production des actes de renvoi qui est né-

cessaire. Le troisième système, qui est spécial à l'Angleterre et aux

États-Unis, exige non seulement la preuve d'une décision par

laquelle un juge compétent a saisi le juge de répression à la suite

d'une instruction complète, mais en outre l'ensemble des témoi-

gnages donnés par écrit ou de vive voix qui seraient nécessaires

pour envoyer l'accusé devant une Cour d'assises anglaise ou

améiicaine : l'extradition, d'après le statut de ces pays, ne peut se

fonder non sur des présomptions quelque graves qu'elles soient,

mais uniquement sur la preuve d'une culpabilité certaine.

La procédure du pays requis doit préciser les formes à suivre

pour que l'autorité compétente constate l'identité et le statut per-
sonnel du réfugié, la compétence de la juridiction de laquelle

émane le titre sur lequel la demande est fondée, la nature du

crime ou du délit; viennent ensuite la réponse à faire à la de-

mande, et, s'il y est fait droit, l'arrestation du réfugié et sa remise

au pays requérant (1).

Forme,pro- § 1059. Eu dcliors dcs règles tracées par la législation interne

tradition. do chaque État, les formes de procédure le plus ordinairement

suivies en matière d'extradition peuvent se résumer comme suit :

Énonoiation Les actes d'extradition sont personnels au fugitif réclamé et
du fait spé- T r> • 1 <» • •

1

ciai motivant énonceut ou définissent en termes généraux le tait qui les provoque.
d'extradition.

-, n • • • • i , iv t • i i r

Ce n'est que sur le fait ainsi articulé que 1 individu extradé peut

être jugé.

Si, dans la convention passée entre l'État requis et l'État re-

quérant, il a été convenu que, dans le cas d'extradition, les pour-

suites doivent être limitées au chef d'accusation spécifié dans la

demande, il est incontestable que l'État requérant est tenu d'ob-

server la clause du traité et ne pas poursuivre le malfaiteur à raison

d'autres délits dont il n'a pas était fait mention dans la demande.

Dans le cas contraire, la défense a le droit de s'élever contre la

façon d'agir du gouvernement requérant; elle peut réclamer la

protection du gouvernement étranger, qui pourra exiger que l'ins-

tance pénale soit limitée au délit spécifié dans la demande (2).

Nous avons vu que les États-Unis n'acceptent pas cette manière

de voir.

Toutefois, si, pendant le cours de l'instruction du crime qui a

(1) P. Bernard, De l'extradition, t. II, p. 349.

(2) Fiore, Droit pénal international, 2' part. , p. 696.
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motivé la prévention, on venait à découvrir un autre crime non

énoncé dans la demande, mais également passible d'extradition,

rien ne s'opposerait à ce que tous les deux devinssent l'objet d'une

poursuite simultanée. Il ne faut pas perdre de vue en effet que, dans

ces sortes d'affaires, la compétence du juge criminel découle non du

fait matériel de l'e^stradition, mais bien de la loi pénale et du droit

public interne du pays dont le juge tient ses pouvoirs.

Les autorités appelées à statuer sur une demande d'extradition

n'ont pas à réclamer la preuve du fait incriminé pour lequel l'extra-

dition est demandée. Il suffit, pour accorder l'extradition, que les

faits incriminés puissent rentrer sous l'application de la loi, le tout

sous réserve du droit de libre appréciation qui doit être reconnu

au tribunal chargé de statuer au fond.

C'est ce qui est établi notamment par le traité de 1874 entre la

Suisse et l'Allemagne.

En France, une circulaire du ministre de la justice aux procureurs

généraux de la République, en date du 12 octobre 1875, a introduit

les modifications suivantes dans la procédure pour l'extradition :

Aucun décret autorisant l'extradition d'un étranger n'est proposé

à la signature du président de la République avant que l'individu

ait été arrêté.

La demande d'extradition est examinée au ministère de la justice,

qui. si elle a été trouvée régulière, transmet au ministre de l'in-

térieur le mandat d'arrêt ou le jugement de condamnation ainsi

que toutes les pièces communiquées par le ministère des affaires

étrangères.

Le ministre de l'intérieur prescrit les mesures nécessaires pour
l'arrestation de l'étranger, et celui-ci est conduit devant le pro-

cureur de la République de l'arrondissement où il a été arrêté, lequel

procède à son interrogatoire et en dresse procès- verbal. Si l'individu

arrêté prétend qu'il appartient à la nationalité française ou que la

demande d'extradition s'applique à un autre individu, s'il allègue un

fait de nature à établir son innocence, ou s'il demande à prouver

que l'infraction dont il s'est rendu coupable ne rentre pas dans les

termes du traité, le procureur doit, par tous les moyens à sa dispo-

sition, vérifier l'exactitude de ces allégations, puis transmettre, dans le

plus bref délai, les pièces et sou avis motivé au ministre de la jus-

tice, qui propose, s'il y a lieu, au président de la République d'au-

toriser l'extradition.

Daus le cas où les explications fournies par l'individu arrêté

paraissent de nature à motiver sa mise en liberté ou à faire différer
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son ajournement jusqu'à ce que de nouveaux renseignements soient

obtenus, le magistrat délivre un ordre écrit, auquel doivent se con-

former les agents de l'administration.

Lorsque l'individu arrêté consent à être livré sans aucune for-

malité au gouvernement qui le réclame, le substitut du procureur
se borne à dresser procès-verbal de cette déclaration en deux ori-

ginaux, dont l'un est adressé au ministre et l'autre remis à l'autorité

administrative, qui se charge de transférer l'étranger à la frontière

et de le remettre aux autorités du pays étranger *.

Prescription. § 1060. Il est admis généralement que l'extradition ne peut

plus avoir lieu si, postérieurement aux faits qui l'ont motivée, à la

poursuite ou à la condamnation qui en ont été la suite, la pres-

cription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du

pays dans lequel le prévenu s'est réfugié, lors même qu'elle n'est

pas encore acquise d'après la loi du lieu où le fait criminel s'est

passé. Cependant les traités ne sont pas d'accord sur ce point : les

uns disent qu'en pareil cas l'extradition sera refusée (article 11 du

traité conclu en 1876 entre la France et l'Angleterre); l'article 3

du projet de 1879 donne la même solution
;
d'autres donnent seule-

ment à entendre qu'elle pourra l'être (article 9 du traité franco-

suisse du 9 juillet 1879 et 11 du traité franco-espagnol du 14 dé-

cembre 1877).

Nous sommes d'avis que, puisque la concession de l'extradition

est une satisfaction donnée à un pays dont la loi a été violée, on

devrait étendre la satisfaction jusqu'à laisser à cette loi la prépon-
dérance relativement au délai de prescription (1).

Opinion (le M. P. Bemard pose également en principe que c< la seule pres-

cription applicable est celle établie par la loi en vertu de laquelle

on réclame le réfugié »; et il démontre logiquement l'absurdité de

la doctrine contraire par le raisonnement et l'exemple suivants :

« Le sens commun indique qu'il est déraisonnable d'appliquer à

une infraction régie par les lois criminelles françaises, perpétrée sur

le territoire français, et soumise à une prescription de trois années

par exemple, un^ prescription de courte durée, pour laquelle le

législateur s'est déterminé par des considérations spéciales au pays

de refuge ce qui doivent rester satis influence en France. En effet,

si cette prescription est plus courte, les délinquants se hâteront

d'autant mieux de fuir pour en aller chercher le bénéfice. Est-elle

*Clunet, Journal du Droit international i^rivé, 1875, pp. 400, 462.

(1) Louis Renault, Étude sur Vextradition en Angleterre.
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plus longue, ce serait une anomalie que l'infraction fût prescrite en

France et qu'elle ne le fût pas à l'étranger. Aussi reconnait-on que,

dans cette dernière hypothèse, l'extradition ne pourrait être de-

mandée, puisque l'infraction ne serait plus punissable d'après la

seule loi qui y soit applicable (1).
•»

L'opinion contraire invoque un argument qui ne manque pas

d'une certaine force tout au moins en apparence.

Consentir à l'extradition c'est concourir en quelque sort« à la

répression, or un État ne peut pas participer même pour une part

très minime à des poursuites que sa propre ioi n'autorise plus.

Peut-être suffit-il de répondre que c'est la loi du requérant seule

qui a été violée et qui seule doit s'appliquer en ce qui concerne la

peine. Et, s'il en est ainsi, ne serait-il pas contradictoire de ne pas

appliquer également cette loi aux conditions de la poursuite et de

l'exécution de la peine.

Dans le cas où le réfugié est réclamé par deux ou plusieurs puis-

sances, si la réclamation est fondée sur des crimes différents, il va

de soi que l'on doit appliquer la prescription édictée par la loi du

pays auquel l'extradition est accordée de préférence.

Si les demandes d'extradition ont pour cause le même crime, c'est

la prescription du pays qui obtient l'extradition qu'il faut appliquer.

§ 1061, En général, l'extradition est demandée par l'État dans c«sde,ieax

,..-,.. -,
1. . ,, -lUrSi 1 •• demandes fai-

la jundiction duquel le cnme a été commis a 1 Etat sur le territoire tes à la tou.

duquel le prévenu s'est réfugié ;
mais il peut arriver que le même

individu ait commis des crimes dans deux pays différents et que les

autorités compétentes de ceux-ci adressent simultanément une de-

mande d'extradition au même gouvernement pour l'extradition du

même individu. Dans ce cas, à laquelle des deux nations le réfugié

doit-il être livré ? Les auteurs ne sont pas d'accord sur ce point :

les uns, comme Phillimore, inclinent à penser que le plus simple
serait de repousser également les deux demandes d'extradition

; les

autres, tels que Kluit, Martens, Tittman, résolvent la question tan-

tôt en raison de la nationalité du fugitif ou de sa situation per-

sonnelle, tantôt d'après la gravité du crime commis. Quant à nous,
il nous semble difficile, en nous plaçant au point de vue des con-

venances internationales et des strictes exigences de l'équité et de

la justice, de ne pas admettre que l'État, qui a le premier formulé

une demande d'extradition, est fondé à exiger que sa demande soit

accueillie avant celles qui ont pu la suivre.

(1) P. Bernard, De Vextradition, t. II, p. 310.
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On trouve une clause en ce sens dans la convention conclue

entre la Belgique et le Brésil le 21 juin 1873 : a Article 8. — Si

l'individu réclamé par l'une des parties contractantes en vertu du

présent traité est aussi réclamé par une ou plusieurs autres puis-
sances du chef d'autres crimes ou délits commis sur leurs terri-

toires respectifs, il sera remis à l'Etat dont la demande est la plus
ancienne en date. »

Pareille stipulation figure dans les traités de l'Angleterre

du 20 mai 1876 avec la Belgique et du ilv août de la même année

avec la France, mais avec ce correctif : « A moins qu'il n'existe,

entre les gouvernements qui l'ont réclamé, un arrangement qui
déciderait de la préférence, soit à raison de la gravité des crimes

commis, soit à raison de tout autre motif. »

La question de la date en elle-même peut donner lieu à un conflit :

la date doit-elle être entendue de celle où la demande est formée

par le gouvernement requérant, ou de celle où le gouvernement re-

quis est régulièrement saisi? La considération déterminante nous

paraît devoir être l'obligation dans laquelle l'État requis se trouve

de donner suite à la première demande dont il est saisi, dans

l'ignorance où il est encore que cette demande sera en concurrence

avec d'autres.

Se préoccuper exclusivement de la nationalité du coupable ou de

la criminalité relative de ses actes, ce serait, croyons-nous, éveiller

de justes susceptibilités, compromettre trop souvent les exigences
de la répression, exposer les gouvernements à empiéter sur le do-

maine de la magistrature. L'intérêt social se trouve d'ailleurs hors

de cause, puisque rien n'empêche qu'à l'aide d'une double extra-

dition le coupable ne soit successivement appelé à répondre devant

la justice de deux pays différents des crimes multiples qu'il peut
avoir commis.

Restitution 8 1062. La plupart des traités renferment une disposition ex-
J objets, de

^ *^
.^ . .

'^
.

pièces de con- prcsse pour la saisie et pour l'a remise à la puissance qui réclame
viction, etc.

J, i' • , i . i i i

1 extradition des objets comme provenant de vol et de tout ce qui

peut servir à la constatation du crime; cette remise a toujours lieu,

soit que l'extradition devienne effective, soit qu'il ait été impossible

de retrouver les traces du coupable.

La convention conclue entre la France et la Nouvelle-Grenade, le

9 avril 1850 (1), porte que la remise des pièces de conviction doit

se faire, même en cas de mort de l'accusé.

(1) De Clercq, t. VI, p. 2; Martens-Samwer, t. II, p. 137.
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8 1063. L'exécution des actes d'extradition soulève parfois des in- ineidenu
" ^ contentieux.

cidents contentieux résultant de la position dans laquelle se trouve le

fugitif au moment où la remise est demandée. Il peut, par exemple,

être Tobjet d'une condamnation ou se trouver sous le coup d'une

action criminelle, correctionnelle ou même simplement civile, dans

le pays où il s'est réfugié.

S 1064. En cas de poursuites criminelles antérieures, l'usage est ca?deponr-

de subordonner l'extradition à l'issue de l'instance engagée, et la condamnation

j 1
«ntérienre.

remise du fugitif a lieu immédiatement après le prononcé de la

sentence qui Ta acquitté, ou à l'expiration de la peine infligée, s'il

y a eu condamnation. C'est également cette dernière règle qui est

appliquée lorsque l'individu à livrer est sous le coup non pas d'une

simple prévention, mais d'une condamnation prononcée avant que

son extradition ait été réclamée. Il est, du reste, peu de conven-

tions qui ne sanctionnent par une clause formelle l'usage établi sous

ce rapport. Quelques-unes même établissent expressément que l'ex-

tradition ne pourra être retardée pour aucune cause étrangère aux

exigences de la vindicte publique, ni pour des motifs d'intérêt

privé, tels que l'arrestation pour dettes. Nous citerons, à cet égard,

les résen'es exprimées dans l'article 9 du traité franco-bavarois du

23 mars 1846 (1) et dans la plupart des traités d'extradition que la

France a signés depuis lors avec d'autres États, notamment avec

l'Autriche le 13 novembre 1855 (2).

La circulaire du ministre de la justice en France du 5 avril 1841

donne à cet égard les instructions suivantes aux procureurs géné-
raux :

« Si l'étranger dont l'extradition est accordée subit une peine en

France, il ne pourra être livré que lorsque cette peine aura été

subie.

« Si des poursuites ont été commencées contre lui, elles doivent

être mises à fin
;

s'il est acquitté, l'ordonnance d'extradition sera

immédiatement exécutée
;

s'il est condamné, il ne le sera qu'après
la peine subie.

« Mais c'est dans l'intérêt de la vindicte publique seule que l'ex-

tradition peut être retardée; l'intérêt particulier ne pourrait être

écouté
;

en conséquence, un créancier, qui retient un débiteur

étranger dont Textradition serait accordée, ne saurait s'opposer à

ce qu'il fût livré à la puissance qui l'a réclamé. En eflet, par suite

(1) De Clercq, t. V, p. 432.

(2) De Clercq, t. VI, p. 579
; Neumann, t. VI, p. 249.
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de l'extradition, l'accusé se trouve sous la main de la justice étran-

gère, il est complètement à sa disposition et l'assurance du paie-

ment d'une dette ne peut être mise en balance avec l'utilité qu'il y

a à punir un malfaiteur. Si, dans un cas pareil, des créanciers ré-

clamaient, vous n'auriez aucun égard à leur réclamation et si, comme
il y en a des exemples, ils s'adressaient aux tribunaux, vous sou-

tiendriez l'incompétence de l'autorité judiciaire et vous vous enten-

driez au besoin avec l'autorité administrative pour que le conflit

fût élevé. Le conseil d'État a, le 2 juillet 1836, approuvé un ar-

rêté de conflit rendu de semblables circonstances. »

L'arrêté auquel il est fait allusion est ainsi motivé :

0... Considérant que, par ordonnance du 28 janvier 1836, nous

avons ordonné que le sieur Pierre Casado serait recherché et mis à la

disposition du gouvernement espagnol comme prévenu de crime com-

mis en Espagne ; que l'arrestation de cet étranger a été effectuée

en vertu de notre ordonnance et son extradition commencée
; que

le sieur Boidron, se disant créancier du sieur Casado, a prétendu,

à ce titre, s'opposer à l'extradition, a fait recommander le sieur Ca-

sado dans la maison d'arrêt d'Orthez et a formé, devant le tribunal

de la même ville, une demande tendant à ce qu'il fût gardé, no-

nobstant tout ordre d'extradition
; que cette demande avait pour but

de soumettre à l'autorité judiciaire l'appréciation d'un acte de

haute administration fait en vertu d'un traité diplomatique, et

qu'une question de cette nature ne pouvait dès lors être soumise à

l'autorité judiciaire, etc., etc. »

De nombreux traités ont adopté la doctrine du gouvernement

français. Cependant la loi des Pays-Bas, du 13 août 18A9, y ap-

porte ce tempérament : que l'étranger, poursuivi ou condamné dans

le pays, peut être « envoyé temporairement pour comparaître de-

vant le juge étranger, mais sous la condition qu'il sera renvoyé dès

que l'instruction sera terminée ».

Les demandes d'extradition doivent être jugées d'après le traité

en vigueur au moment où elles sont faites et non d'après celui qui

était en vigueur à l'époque de la condamnation de la personne dont

l'extradition est demandée *.

Effet § 1065. Le droit conventionnel n'a pas encore résolu pratique-
rétroactif.

*
Phillimore, Corn., vol. I, §§ 364, 365 ;

Faustin Hélie, Traité de l'instr.

crim., t. II, pp. 676, 677, 705-707 ; Kluit, De deditione, p. 64; Martens,

Précis, § 102 ; Heffter, ii 63 ; Vergé, Précis de MarteJis, t. I, pp. 285-287 ;

Dalloz, Répertoire, v. Traité int., art. 2, § 5 ;
Journal du Droit int. privé,

1875, p. 461
; Flore, Droit pénal international, t. II, §§ 339, 428,
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ment d'une manière générale et uniforme la question de savoir si

ce n'est pas donner un effet rétroactif aux traités d'extradition que

de les appliquer à des crimes antérieurs à la date de leur signa-

ture. Ainsi, tandis que la convention du 13 février 1843 (1) entre

la France et l'Angleterre contenait (art. 3) une clause qui exclut

formellement de ses effets les crimes et les délits qui ont précédé sa

conclusion. Une clause contraire a été insérée dans les traités inter-

venus depuis entre la France et l'Angleterre, et la plupart des trai-

tés analogues, tels que celui du 9 août 1842(2) entre l'Angleterre

et les États-Unis, n'établissent aucune réserve expresse à cet égard.

Cependant, il résulte des faits que l'Angleterre a abandonné sa

doctrine de 1843. L'article 6 de l'acte de 1870 porte en effet que
« lorsque le présent acte aura été rendu exécutoire à l'égard

d'une puissance étrangère, ses dispositions seront applicables dans

toute l'étendue des pays soumis à Sa Majesté, quelle que soit la

dateducinme et sans que l'arrestation puisse être empêchée par la

concurrence des juridictions ».

De plus, nous lisons à l'article 4 du traité d'extradition conclu

avec la France le 14 août 1876 : a Le présent traité s'applique aux

crimes et aux délits antérieurs à sa signature. » Il est toutefois

ajouté cette réserve que « la personne livrée ne sera poursuivie

pour aucun délit commis dans l'autre pays commis avant l'extradi-

tion, autre que celui pour lequel sa remise a été accordée. »

D'un autre côté, si les principes généraux soutenus par les crimi-

nalistes et les magistrats américains conduisent à penser que la

règle de non-rétroactivité doive s'appliquer aux faits d'extradition

aussi bien qu'aux matières de droit commun, plusieurs publicistes,

entre autres Fœlix, soutiennent avec une égale conviction que les

traités ne faisant que régler l'exercice de droits préexistants, la fa-

culté d'extradition est légalement illimitée quant à la date des faits

qui peuvent y donner lieu. Nous n'hésitons pas à nous ranger à

cette dernière manière de voir. Ceux qui soutiennent la thèse con-

traire nous semblent tout d'abord perdre de vue qu'un traité d'ex-

tradition n a nullement pour effet de créer des pénalités, d'établir

une compétence judiciaire, ou d'attribuer un caractère criminel à

des faits intrinsèquement licites et innocents. C'est donc à tort

qu'on fait intervenir là la question de rétroactivité, qui y est abso-

lument étrangère,

(1) De Clercq, t. V, p. 2 ; Hertslet, v. VI, p. 344
; Martens-Murhard^

t. V, p. 20.

(2) Hertslet, v. VI, p. 853; Martens-Murhard, t. III, p. 456.

39



610 LIVRE XIII. — DROIT PÉNAL INTERNATIONAL [§ 1066

Le principe de non-rélroactivlté de la loi pénale signifie qu'on ne

peut appliquer la peine édictée par une loi aux faits antérieurs à

celte loi
;
mais l'extradition n'est pas une peine, et n'est même pas,

à proprement parler, un acte de procédure ;
nul inculpé en fuite ne

saurait avoir un droit acquis à n'être jamais livré à la jus-
tice (1).

^'''^iS4^'^' § 1066. Yoici, d'après le recueil lausannois, un arrêt récent rendu

dans le même sens par le même tribunal fédéral en date du
17 avril 1884.

La légation d'Espagne en Suisse a demandé, en exécution du

traité du 31 août 1883 entre l'Espagne et la Suisse, l'extra-

dition du nommé Isaac Moral Gil, ressortissant espagnol, arrêté

au mois de marslSS/i, à Genève, comme prévenu d'avoir fabriqué
un chèque du montant d'un million de pesetas. Malgré l'opposition
de

l'inculpé, le tribunal fédéral a accordé l'extradition par les mo-
tifs suivants :

1° Il a été satisfait, dans l'espèce, à toutes les conditions posées

par le traité entre la Suisse et l'Espagne, en ce qui concerne les

formalités et réquisits divers exigés pour qu'il soit déféré à une

demande d'extradition. Un mandat d'arrêt régulier, daté du 17 no-

vembre 1883, figure au dossier et il résulte des articles du Code

pénal espagnol, qui y sont également cités, que les actes reprochés
à l'inculpé sont punis des travaux forcés. En outre, ces faits tombent

sous le coup de l'article 1", chiffres 20 et 23 du prédit traité
;

ils

ne sont, enfin, évidemment pas couverts par la prescription prévue
à l'article 6.

2° La seule objection soulevée par le sieur Gil est tirée de la cir-

constance que les faits pour lesquels il est poursuivi seraient anté-

rieurs à la ratification du traité, et que celui-ci ne saura dès lors lui

être applicable. Ce moyen ne saurait être accueilli.

Ainsi que la jurisprudence du Conseil fédéral et du tribunal de

céans l'a constamment reconnu^ les dispositions du nouveau traité

d'extradition n'en doivent pas moins, en pareil cas, recevoir leur

application, lorsque le traité lui-même ne distingue pas formelle-

ment, à cet égard, entre les crimes et délits commis avant et ceux

perpétrés après sa mise en vigueur. Les prédites autorités ont, en

(1) Arrêt du tribunal fédéral suisse du 22 mars 1879 ; Massit, Recueil

officiel, 1889, p. 63 ; Journal du Droit int. privé, 1880, p. 408 ;
Même tribu-

nal, 30 mai 1879; Valli, Recueil officiel, 1879, p. 230; Même tribunal,

arrêt-, Alt., U juillet 1878; Recueil officiel, 187S, p. 410.
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outre, invariablement admis que le principe de la non-rétroactivité

des lois ne peut être invoqué en vertu d'une loi nouvelle, et nul

prévenu en fuite n'a un droit acquis à n'être jamais livré à l'auto-

rité judiciaire compétente. Une pratique contraire aboutirait à l'im-

punité absolue des inculpés dont les délits ont été commis sous le

régime d'un traité d'extradition précédent, puisque celui-ci, abrogé

par la mise en vigueur du nouveau, a perdu toute force (1).

La distinction qu'on prétend établir à raison des dates entre les

faits passibles d'extradition et ceux qui nç, le sont pas, ne repose

d'ailleurs sur aucun principe vraiment sérieux et revient à contester

aux États un droit inhérent à leur souveraineté. Si, comme nous

l'avons montré plus haut, chaque gouvernement a le droit incon-

testable, même en l'absence de traités, d'extrader tout criminel

qui se réfugie sur son territoire, à plus forte raison consei've-

t-il, lorsqu'il n'y a pas expressément renoncé, la faculté d'étendre

les cas d'extradition au delà de ceux énumérés dans des accords

internationaux et de ne tenir nul compte de l'époque à laquelle les

crimes ont été commis. Ainsi que le faisait observer récemment un

des organes sérieux de l'opinion publique (2),
« en thèse générale,

un étranger ne peut se plaindre d'être renvoyé devant la juridiction

dont il relève. Il peut sans doute arriver que, quand il est valable-

ment poursuivi par l'autorité judiciaire du pays dont il a violé les

lois, la nécessité de respecter la souveraineté du pays voisin, em-

pêche de l'atteindre hors des frontières où il a cherché asile
;

mais dès que cette souveraineté est désintéressée ou dès qu'elle

consent à prêter secours à l'autorité voisine, tous les obstacles

sont levés, et le réfugié ne peut exiger que l'extradition n'ait pas
lieu. »

On oublie trop, en effet, que les traités d'extradition constituent

des liens entre deux Etats pour la sauvegarde d'un intérêt social

de l'ordre le plus élevé, celui de l'action répressive de lajustice,

mais en aucune façon une obligation souscrite au nom et au profit

des criminels étrangers auxquels ils doivent être appliqués.
En résumé, à moins qu'une législation spéciale n'en ait autre-

ment ordonné ou que le droit public interne d'un pays ne crée,

au pf^fît des étrangers, une protection spéciale, un véritable droit

d'asile, les criminels fugitifs ne peuvent être considérés comme

possédant de piano un droit acquis, ni du fait des traités anté-

(1) Journal du Droit int. privé, 1884, p. 645.

(2) Le yard, 6 mars 1870.
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rieurs par lesquels le pays de refuge a pu borner lui-même et

spontanément l'obligation d'extrader à certaines catégories de délits,

ni du fait d'usages plus ou moins permanents qui auraient laissé

jusque-là tels ou tels faits délictueux en dehors de l'extradition.

Aussi, quand un traité vient modifier l'état de choses antérieur ou

augmenter le nombre des faits réciproquement passibles d'extradi-

tion, le criminel fugitif ne peut-il invoquer la règle de non-rétroac-

tivité, puisqu'au fond, et à proprement parler, il ne possède aucun

droit antérieur. Pour nous, ce n'est pas là une question de droit

rentrant dans l'appréciation du pouvoir judiciaire ;
c'est essen-

tiellement une question défait, et il appartient aux gouvernements
seuls de se demander et de décider, suivant les circonstances, si

leur convention s'applique aussi bien aux délits déjà commis au

moment où ils contractent qu'aux délits futurs. Nous ne craignons

même pas d'avancer qu'à moins de déclaration formelle en sens

contraire, les vrais principes veulent que les faits passés, mais sur

lesquels la justice a conservé toute son action, soient considérés

comme implicitement compris dans les stipulations qui ont pour

objet de mieux assurer la répression internationale des crimes.

Cas (le § 1067. A l'appui de notre opinion, nous pouvons invoquer le

1867.

'

jugement rendu par la Cour de circuit des Etats-Unis (arrondisse-

ment sud de New-York), le 2/i décembre 1874, dans les circons-

tances suivantes :

Angelo di Giacomo, surnommé Ticcariello, habitait New-York

depuis quelques années, lorsqu'il fut arrêté en vertu d'un mandat

décerné par le président des Etats-Unis, sur la demande, par le

gouvernement italien, de son extradition comme étant accusé d'un

meurtre commis aux environs de Naples, le li septembre 1867.

Angelo di Giacomo présenta à la Cour de circuit des Etats-Unis

une requête à l'effet d'obtenir sa mise en liberté, en se fondant

sur ce qu'il n'y avait pas dé traité d'extradition applicable à la

cause, puisqu'il était accusé, sur pièces, d'un crime commis en

Italie en 1867, tandis que le seul traité existant entre les Etats-

Unis et l'Italie n'a été conclu que le 23 mars 1868, ratifié le 17 et

promulgué le 30 septembre suivant, et que d'ailleurs ce traité

porte, à l'article 3, que « les personnes livrées pour les crmies

énumérés dans l'article 2 ne devront, dans aucun cas, être jugées

pour des crimes ordinaires commis antérieurement à celui pour

lequel l'extradition est réclamée ».

DéciMondu Le juge Blatchford a rétorqué ces arguments par les expressions

foi-d. mômes du traité, desquelles ressortait à ses yeux l'intention évi-
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dente d'appliquer l'extradition aussi bien aux crimes antérieurs

qu'à ceux postérieurs à la ratification. Voici sa conclusion :

« S'il n'y a pas de restriction positive limitant les pouvoirs du

gouvernement de faire un traité accordant la remise des fugitifs

pour crimes commis avant la rédaction du traité, et si le traité

vise, comme dans l'espèce, le cas du prisonnier, il n'existe pas de

motifs pour son élargissement.

M Je ne puis pas admettre qu'un individu qui a commis un

crime à l'étranger et se réfugie dans notre pays, y acquière un

droit d'asile ayant la valeur d'un droit personnel, de telle sorte

qu'il ne puisse pas, sous l'empire de lois» ou de traités ultérieurs,

être remis comme fugitif.

tt Le fait d'extradition, à proprement parler, ne peut être re-

gardé comme une peine dans le sens légal de ce mot, en considérant

la question des lois ex post facto. Les traités déclarent sim-

plement que la protection du pays de refuge ne viendra pas s'in-

terposer entre le fugitif et les lois qu'il a violées, et que s'il s'enfuit

sur un territoire étranger pour obtenir cette protection, le gouverne-

ment lésé peut l'y atteindre et doit recevoir laide nécessaire. La

privation de la liberté du fugitif est un fait qui ne donne pas à cette

privation le caractère d'une peine. »

Le juge ordonna la remise du prisonnier à la garde du marshal,

pour être subséquemment livré aux autorités italiennes.

8 1068. En 187Zi, une double demande d'extradition, adressée ., .,^" .<-'

_
d Allemands

par le gouvernement allemand aux Etats-Unis, a fourni l'occasion rih^iès^nxr o 7
Etats-Unis.

d'élucider divers points imprévus jusque-là en matière d'extradi- ^^^^^

tion.

L'un des extradés était un sujet prussien, accusé d'avoir commis

des faux à Munster en 1872 et en 1873 : son extradition était de-

mandée par les autorités allemandes aux Etals-Unis, en vertu du

traité conclu en juin 1852 entre le roi de Prusse et les États-Unis.

L'autre, sujet bavarois, était également accusé de faux
;

son extra-

dition était demandée par le gouvernement allemand, en vertu du

traité conclu en 1853 entre la Bavière et les Etats-Unis.

Tous les deux réclamèrent leur mise en liberté, par demande,

portée au mois d'octobre 187/i, devant la Cour de circuit de New-
York et basée sur ce que a les traités, en vertu desquels l'extradi-

tion avait été demandée, n'étaient plus en vigueur, puisqu'ils

avaient été abrogés par la fusion des royaumes de Prusse et de

Bavière dans l'Empire d'Allemagne, dont la constitution, adoptée
en 1871, décide en effet que l'Empereur représente l'Empire auprès
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des puissances étrangères, fait les traités de paix, d'alliance et

autres conventions
; par suite, les différents Etats dont la réunion

a formé l'Empire allemand, n'ayant plus le droit de conclure des

conventions séparées avec les puissances étrangères, tant qu'il n'a

pas été passé de convention relative à l'extradition des malfaiteurs

fugitifs enti-e l'Empire d'Allemagne et les Etats-Unis, il n'existe pas
de traité sur lequel puisse être fondée une demande d'extradition.

La Cour a opposé qu'aucun des articles de la constitution de

l'Empire d'Allemagne n'avait prononcé l'annulation ou l'abrogation

des traités conclus entre les puissances étrangères et les différents

Etats dont la réunion a composé le nouvel empire ;
au surplus, une

convention passée entre la Bavière ou la Prusse et les Etats-Unis

pouvait être abrogée par le seul fait de la Bavière ou de la Prusse

sans le consentement des Etats-Unis. Or, dans l'espèce, l'ordre

d'arrestation, délivré au nom du gouvernement des Etats-Unis,

montre que les conventions invoquées étaient regardées comme en

vigueur par le gouvernement des Etats-Unis et par l'Empire d'Alle-

magne. C'est en effet le représentant diplomatique de l'Empire d'Al-

lemagne, agissant en même temps comme représentant delà Bavière

et de la Prusse, qui a demandé l'extradition.

En conséquence, l'élargissement des deux accusés a été refusé*.

§ 1069. L'exécution de l'acte d'extradition diffère peu dans les

divers pays.

En France, cette exécution est confiée aux agents de l'ordre admi-

nistratif : le ministre de l'intérieur prend les mesures nécessaires

pour faire transporter l'extradé à la frontière, où il est mis à la

disposition des autorités du pays qui le réclame.

L'Angleterre et les États-Unis consentent à délivrer directement

sur leur propre territoire le mandat d'exécution à l'agent étranger

désigné pour recevoir l'extradé. Cet agent n'a qu'à réclamer l'extradé

dans la prison où il est détenu -et à l'emmener à travers le terri-

toire du Royaume-Uni.
L'article 3 de l'acte anglais de 1870 porte :

(( La personne à laquelle ce mandat aura été adressé aura le

droit de recevoir l'individu désigné dans le mandat, de le détenir

et de le transporter sur le territoire de, l'État qui a demandé l'extra-

dition
;
et si le prisonnier s'échappe avant de sortir du territoire

*
Fœlix, t. II, § 614; Clarke, The law of extrad., pp. 70 et seq. ;

Phil-

limore, Coyyi., vol. I, §385 ; Clunet, Journal du Droit int. privé, 1875, p. 38;

1876, p. 222
; Fiorc, Droit pénal international, t. 1, §§ 12, 333.
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anglais, il sera repris de la même manière que toute personne accu-

sée d'un crime, lorsqu'elle est reprise après évasion. »

§ 1070. Lorsque le pays qui accorde Texlradition et celui qui ^^'\!^°^^'l^

l'a obtenue n'ont pas une frontière commune, ce dernier se trouve

dans la nécessité de demander aux Etats intermédiaires d'autoriser

le transit de l'extradé à travers leur territoire.

Pendant longtemps la question du transit était réglée par un

accord diplomatique pour chaque cas particulier. Ce n'est qu'à

dater de iS!i!i qu'il en est fait mention dans les traités
;
mais aucune

règle certaine et uniforme n'a été formulée. Un seul point se

dégage des différentes mesures adoptées, c'est qu'il faut que le

transit soit autorisé par les États à travers le territoire desquels

l'extradé doit être transféré.

Les traités récents renferment presque tous une stipulation spé-
ciale à cet égard, généralement rédigée en ces termes : « L'extradi-

tion par voie de transit sur le territoire des États contractants, ou

par leurs bâtiments, et leurs services maritimes, d'un individu n'ap-

partenant pas au pays de transit et livré par un autre gouvernement,

sera autorisée sur simple demande diplomatique, appuyée de la

production des pièces prescrites par les traités pour l'extradition,

et particulièrement de celles nécessaires pour établir qu'il ne

s'agit pas d'un délit politique. » Le traité franco-italien du 12 mai

1870, étend l'exception au délit purement militaire
;

et le traité

italo-belge du 15 janvier 1875, aux faits imputés, aux poursuites

ou à la condamnation, pour lesquels la prescription de l'action ou

de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le pré-

venu ou le condamné s'est réfugié.

L'article 21 du projet de 1879 prévoit ce transit et décide que le

ministre de la justice pourra l'autoriser sur la présentation de l'un

des actes mentionnés à l'article 10.

Or le transit une fois autorisé, il y a deux modes différents de

l'effectuer : ou bien l'extradé est conduit à travers le terri-

toire intermédiaire par les agents de l'un des deux autres pays ; ou

bien il est livré aux autorités du pays de transit, qui le font con-

duire à la frontière du pays qui a demandé et obtenu l'extra-

dition.

La loi des Pays-Bas prescrit que l'indiNidu extradé sera accom-

pagné d'agents néerlandais en traversant le territoire du royaume

(art. 10). Le traité, conclu entre les Pays-Bas et la Belgique, con-

sacre cette disposition en y ajoutant que l'escorte peut être formée

avec le concours des agents du pays qui livre l'extradé.



616 LIVRE XIII. — DROIT PÉNAL INTERNATIONAL [§ 1071

En France, le transport de l'extradé en transit doit s'effectuer par
les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays

requis.

L'individu, acquitté du chef des infractions qui avaient motivé son

extradition, mais condamné ou poursuivi pour d'autres faits antérieurs

à l'extradition, doit être replacé dans la situation où il était avant sa

remise à l'État requérant. Cet État le fera donc sortir de son terri-

toire, un arrêté d'expulsion peut être pris contre l'extradé étranger;

le national sera conduit à la frontière : en France, cette mesure est

dans les attributions exclusives de l'administration et ne peut être

prescrite par les tribunaux.

Frais 8 1071. En règle générale, les frais d'arrestation, de détention
d'extradition. % i . i ? • -^

et de translation des fugitifs sont à la charge du gouvernement qui a

requis l'extradition. Il existe toutefois dans le droit conventionnel,

notamment dans le traité franco-espagnol du 26 août 1850 (1),

des stipulations formelles en sens contraire, c'est-à-dire faisant

supporter toutes les dépenses qui se rattachent à l'extradition par

le gouvernement du pays où s'est réfugié le coupable. Cela est pré-

férable, on évite ainsi des règlements de comptes parfois désa-

gréables entre États, cela est en même temps juste, puisque l'État

qui paie aujourd'hui jouit de la réciprocité.

Il ne faut pas ranger dans la même catégorie l'article 9 de la

convention conclue entre la France et la Nouvelle-Grenade (États-

Unis de la Colombie) le 9 avril 1850
;
car s'il y est dit que les frais

seront à la charge de celui des deux États dans lequel l'accusé aura

été saisi, c'est une simple avance que cet Etat fait à l'autre,

puisque l'article ajoute que ces frais « seront remboursés par la

partie réclamante ».

Dans le traité conclu en 1876 par l'Angleterre avec la Belgique,

il est convenu que les frais de procédure demeurent à la charge du

gouvernement qui requiert l'extradition
;
mais il en est différem-

ment de ceux occasionnés par l'arrestation, la détention des extra-

dés et leur transport jusqu'à la frontière.

Cette distinction entre deux espèces de frais est pareillement éta-

blie dans les traités que l'Italie a conclus avec différentes puis-

sances
;
ils contiennent à cet effet une clause aux termes de laquelle

les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu,

dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation

(1) De Clercq, t. VI, p. 25
; Martens-Samwor, t. III, p. 484

; Janer,

p. 38.
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et de transport des objets qui doivent être restitués ou remis,

restent à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires

respectifs.

Dans le traité entre la France et l'Italie du 12 mai 1870, il est

fait cette réserve que « lorsque l'emploi de la voie ferrée sera

réclamé, le transport se fera par cette voie, et l'Etat requérant

remboursera seulement les frais de transport payés aux compa-

gnies par le gouvernement requis, d'après le tarif, dont il jouit et

sur production de pièces justificatives y>.

Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de

frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs

territoires respectifs, de criminels à confronter, de l'envoi et de la

restitution des pièces de conviction et de document
;

et de l'exécu-

tion des commissions rogatoires, a à moins, dit le traité franco-

italien, qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles commerciales ou

médico-légales », et « dans les cas même où il s'agirait d'exper-

tise », dit le traité italo-belge du 15 janvier 1875, «pourvu que
cette expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation ».

Les frais de transit pour la personne de l'extradé et pour les

objets saisis sont toujours à la charge de l'État requérant. La plu-

part des traités stipulent, en effet, que « les frais de transport et

autres sur le territoire des Etats intermédiaires sont à la charge
de l'Etat réclamant et dans le cas où le transport par mer

serait jugé préférable et ou l'individu extradé serait conduit au

port de l'Etat requis que désignerait l'agent diplomatique ou con-

sulaire accrédité par le gouvernement réclamant, c'est aux frais de

ce gouvernement que se ferait l'embarquement. »

Aux Etats-Unis, les frais — et ils sont très considérables —
restent à la charge de l'Etat requérant.

SECTION in. — Des Déserteurs

§ 1072. Il faut ranger dans une classe à part la remise des déser- Extradition

teurs des armées de terre et de mer, et celle des matelots de la iu^.'*''"""

marine marchande. Cette espèce particulière d'extradition est un

acte de pure courtoisie internationale, basé sur les convenances des

Etats et sur les besoins du commerce maritime
;
cette réglementa-

tion est des plus sommaires et sa mise en pratique n'exige aucune des
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formalités requises pour l'extradition des criminels ordinaires. Ainsi,

par exemple, les matelots déserteurs sont recherchés et arrêtés

pour être reconduits à leur bord ou renvoyés dans leur pays sur la

seule demande des consuls et des vice-consuls de leur nation, ou, à

défaut de ceux-ci^ sur celle des commandants ou des capitaines
intéressés.

Traités et S 1073. L'cxtraditiou des matelots déserteurs est quelquefois
conventions D i • / i i

T t.

pour la re- 1 obiet d accords spéciaux séparés (déclaration du 16 août 1853 (1)
mise des ma-

,
_

i rv r<' -i t .

teiois. entre la France et les Deux-Siciles, et du 23 juin 1854 (2) entre

l'Angleterre et la France) ; mais, le plus souvent, elle fait partie des

clauses maritimes insérées dans les traités de commerce et de navi-

gation et dans les traités consulaires.

Nous trouvons dans le livre de M. Ortolan, Règles internationales

et diplomatiques de la mer, une judicieuse explication de l'usage qui

prévaut aujourd'hui pour l'arrestation des marins déserteurs :

« Si, dit-il, on considère, d'une part, la nécessité de faire rentrer

immédiatement à bord des navires les hommes qui composent

l'équipage et y sont indispensables pour le service, et dont la

désertion pourrait même mettre le navire hors d'état de naviguer,

d'autre part, l'impossibilité de recourir au gouvernement, souvent

fort éloigné, enfin la propension à la désertion que l'amour du chan-

gement inspire, surtout en temps de paix, au matelot de toutes les

nations, on concevra que l'observation des formes ordinaires et des

lenteurs inévitables de ces formes ait dû faire place à des mesures

plus directes et plus expéditives. Tout service serait impossible,

s'il en était autrement* .»

Convention § 1074. Pour cn doHHcr un exemple, nous citerons l'article 9 de

fran"o''-"beîse la conveution de navigation conclue entre la France et la Belgique
du 5 février

, _ ^ . >o>-Tn
1873. Ie5 levrier 1873 :

« kxi. 9. — Les consuls généraux, les consuls, les vice-consuls

et les agents consulaires de (Chacune des deux hautes parties contrac-

tantes résidant dans les Etats de l'autre recevront des autorités

locales toute aide et assistance pour la recherche, la saisie et l'ar-

restation des marins et des autres individus faisant partie de l'équi-

page des navires de guerre ou de commerce de leurs pays respec-

tifs, qu'ils soient ou non inculpés de crimes, de délits ou de

(1) De Clercq, t. VI, p. 382.

(2) De Clercq, t. VI, p. 444.
*
Ortolan, Règles internationales et diplomatiques de la mer, liv. II, ch. xiv;

Flore, Droit pénal international, t. II, § 385
; Dudley-Fleld, Frojet de Code,

f p. 130.
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contraventions commis à bord dosdits bâtiments. A cet effet, ils

s'adresseront par écrit aux tribunaux, aux juges ou aux fonction-

naires compétents, et justifieront, par l'exhibition des registres du

bâtiment, du rôle d'équipage ou d'autres documents officiels, ou

bien, si le navire était parti, par la copie desdites pièces dûment

certifiée par eux, que les hommes qu'ils réclament ont réellement

fait partie dudit équipage ;
sur cette demande ainsi justifiée la

remise ne pourra leur être refusée.

Les marins déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, resteront à

la disposition des consuls généraux, des consuls, des vice-consuls

ou des agents consulaires, et pourront même être détenus et gardés

dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des agents

précités, qui, selon l'occasion, les réintégreront à bord du bâti-

ment auquel ils appartiennent, ou les renverront dans leur pays

sur un navire de la même ou de toute autre nation, ou les rapa-

trieront par voie de terre.

« Le rapatriement par la voie de terre se fera sous escorte de la

force publique, à la réquisition et aux frais des agents précités, qui

devront, à cet effet, s'adresser aux autorités compétentes. Si, dans les

deux mois à compter du jour de l'arrestation, les marins déserteurs

n'étaient pas réintégrés à bord du bâtiment auquel ils appartiennent,

ou s'ils n'étaient pas rapatriés par la voie de mer ou de terre,

ou enfin si les frais de leur emprisonnement n'étaient pas

régulièrement acquittés par la partie à la requête de laquelle l'arres-

tation aura été opérée, lesdits marins déserteurs seront remis en

liberté, sans qu'ils puissent être arrêtés de nouveau pour la même
cause.

« Néanmoins, si le déserteur avait commis en outre quelque
délit à terre, son extradition pourra être différée par les autorités

locales, jusqu'à ce que le tribunal compétent ait dûment statué sur

le dernier délit et que le jugement intervenu ait reçu son entière

exécution.

« Il est également entendu que les marins ou les autres individus

faisant partie de l'équipage, sujets du pays où la désertion a lieu,

sont exceptés des stipulations du présent article. »

§ 1075. Ce texte a été ainsi modifié dans la convention consu- convention
consulaire

laire conclue avec la Grèce le 7 janvier 1876, la plus récente qui franco- gree-

règle la matière en France : vier isre.

« Art. 22. — Les consuls généraux, les consuls, les vice-consuls

ou les agents consulaires pourront faire arrêter et renvoyer soit à

bord, soit dans leur pays, les marins et toute autre personne
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faisant, à quelque titre que ce soit, partie des équipages des navires

de leur nation, qui auraient déserté.

« A cet effet, ils devront s'adresser par écrit aux autorités locales

compétentes et justifier, au moyen de la présentation des registres

du bâtiment ou du rôle de l'équipage, ou, si le navire était parti,

en produisant une copie authentique de ces documents, que les

personnes réclamées faisaient partie de l'équipage. Sur cette de-

mande ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra être refusée.

« On donnera, en outre, auxdits agents consulaires tout secours

et toute assistance pour la recherche et l'arrestation des déserteurs,

qui seront conduits dans les prisons du pays et y seront détenus,

sur la demande écrite et aux frais de l'autorité consulaire, jusqu'au
moment où ils seront réintégrés à bord ou jusqu'à ce qu'une oc-

casion se présente de les rapatrier. Si toutefois cette occasion ne

se présentait pas .dans le délai de deux mois à compter du jour de

l'arrestation, ou si les frais de leur détention n'étaient pas régulière-

ment acquittés, lesdits déserteurs seraient remis en liberté, sans

qu'ils pussent être arrêtés de nouveau pour la même cause.

« Si le déserteur avait commis quelque délit à terre, l'autorité

locale pourrait surseoir à sa remise jusqu'à ce que la sentence du

tribunal eût été rendue et eût reçu son exécution.

« Les marins ou les autres individus de l'équipage, citoyens du

pays dans lequel s'effectuera la désertion, sont exceptés des sti-

pulations du présent article. »

La plupart des nations ont conclu entre elles des conventions de

même nature.

Extradition § 1076. Jusquc vei's le milieu de notre siècle, presque tous les
des militaires.

Etats du continent européen étaient liés entre eux par des cartels

ou des conventions spéciales pour la remise réciproque des soldats

déserteurs.

Traités La France a été la première à se dégager de ces sortes de liens,
(le la France.

, ,, . ^ .^ , ,.?,".. .

a dénoncer, en 1830, les cartels qui 1 unissaient aux pays circon-

voisins et à abandonner à eux-mêmes les soldats qui quittent son

drapeau, comme à refuser l'extradition des déserteurs étrangers qui

pénètrent sur son territoire. Elle continue seulement à restituer

aux gouvernements intéressés les armes, les chevaux et les effets

d'équipement dont ces déserteurs ont dépouillé les corps dans les-

quels ils étaient enrôlés (V. les arrangements particuliers conclus

à ce sujet le 18 mai 1858 avec la Bavière (1), le 29 du même

(1) De Clercq, t. VII, p. 496.
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mois (1) avec les Pays-Bas, le 7 juin (2) avec la Prusse, le

14 juin (3) avec Bade, le 28 septembre (4) avec la Sardaigne, et le

^ juillet 1861 (5) avec l'Espagne. En dehors de ses traités de com-

merce, la France n'a conservé de cartels spéciaux pour la remise

des matelots déserteurs qu'avec l'Angleterre (23 juin 1854, (6), la

Suède (15 mai 1856) (7) et la Sardaigne (20 septembre 1860) (8).

§ 1077. Un soldat prévenu de désertion peut-il échapper à la Affaire

poursuite en soutenant qu'il a perdu sa nationalité en prenant sans

autorisation du gouvernement, du service a^ilitaire à l'étranger ?

Celte affirmation oblige-t-elle la juridiction militaire à surseoir jus-

qu'à la décision du tribunal civil compétent siir la question de na-

tionalité.

Voici, sur cette intéressante difficulté, la solution admise par la

Cour de cassation, l'arrêt fera suffisamment connaître les faits.

(Ch. criminelle, 25 juin 1885) (9).

« La Cour : Attendu que Joseph Pivel, poursuivi pour désertion

à l'intérieur, devant le Conseil de guerre de la quinzième région

séant à Marseille, a prétendu qu'il avait perdu la nationalité de

Français comme ayant, en 1875, contracté un engagement vo-

lontaire dans l'armée néerlandaise, sans l'autorisation du gouver-

nement français ; que faisant droit à ces conclusions, le Conseil de

guerre par un jugement du 14 octobre 1884 a sursis à statuer sur

le délit de désertion jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par le tribunal

civil de Moustier sur la nationalité du prévenu ;
Attendu que, bien

qu'aucune décision n'ait été rendue par ledit tribunal, Pivel, sur

l'ordre du ministre de la guerre, a été traduit de nouveau devant

le Conseil de guerre séant à Marseille
; que, sans tenir compte des

nouvelles conclusions prises par Pivel et tendant aux mêmes fins

que celles déposées le 14 octobre 1884, le Conseil de guerre, après
avoir affirmé sa compétence, a déclaré que Pivel n'avait pas perdu
sa qualité de Français et l'a condamné pour délit de désertion à

l'intérieur à cinq années d'emprisonnement ;
Attendu que Pivel,

contestant sa quaUté de militaire, ne pouvait être considéré comme

(1) De Clercq, t. VII, p. 411.

(2) De Clercq, t. VII, p. 412.

(3) De Clercq, t. VII, p. 442.

(4) De Clercq, t. VII, p. 511.

(5) De Clercq, t. VIII, p. 306.

(6) De Clercq, t. VI, p. 444.

(7) De Clercq, t. VII, p. 100.

(8) De Clercq, t. VIII, p. 77.

(9) Journal du Droit intern., 1885, p. 671.
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appartenant à Tarmée avant qu'il ait été statué sur l'exception pré-

judicielle qu'il présentait; que, dans ces circonstances, son pourvoi
est recevable

;
Déclare recevablc le pourvoi de Pivel. Et y statuant :

Attendu qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 27 juillet 1872,
nul ne peut être admis dans les troupes françaises s'il n'est Fran-

çais, que cette disposition est d'ordre public; Attendu que Pivel

soutenait devant le Conseil de guerre qu'il avait perdu la qualité

de citoyen français en contractant un engagement pour six années

dans l'armée coloniale néerlandaise; qu'à l'appui de sa prétention

il produisait un acte dressé par les autorités hollandaises et cons-

tatant que cet engagement avait été ratifié par le Conseil de révision

de Nordenoyk ; que, dans ces conditions, le Conseil de guerre était

incompétent pour statuer sur une question touchant à l'état civil du

demandeur; D'où il suit qu'en passant outre au jugement de la

désertion, le Conseil de guerre de la quinzième région a violé les

règles de la compétence, et que le Conseil de révision séant à Paris

les a également violées en confirmant ce jugement rendu par ledit

Conseil de guerre. »

Arec ritaiie. Mentionnous encore la déclaration signée à Paris, le 8 no-

vembre 1872, entre la France et l'Iialie, relative aux déserteurs

de la marine, promulguée par décret du 15 novembre au Journal

Officiel du 29 novembre 1872. Cette convention avait pour objet

d'interpréter l'article l/i de la convention consulaire du 26 juillet

1862, conclue entre les deux pays et d'étendre à une nouvelle

catégorie de marins ceux des bâtiments de commerce, le droit

d'arrestation accordé aux consuls à l'égard des marins des bâ-

timents appartenant à leurs États respectifs.

M. Clunet (1) estime que cette convention est dépourvue de

validité faute d'avoir été soumise à l'approbation de l'Assemblée

nationale. Mais nous ne discuterons pas cette question qui relève

du droit public interne, du- droit constitutionnel français bien plus

que du droit international.

L'Angleterre, au siècle dernier, possédait également de nombreux

traités pour la remise des soldats déserteurs
;
mais ces arrange-

ments sont depuis longtemps tombés en désuétude ou expirés, et

la Grande-Bretagne n'a plus que des conventions pour l'extradition

des matelots. Ces conventions ont toutes pour base l'acte passé par

le parlement le 17 juin 1852, dont l'accord, signé avec la France le

23 juin 1841 (2), n'est que la paraphrase,

(1) Journal du Droit int. privé, 1880, pp. 22 et suiv»

(2) De Clercq, t. VI, p. 444.

Traités de

l'Angleterre .
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Les États-Unis, comme toutes les puissances maritimes, ac- Traité» de«

. , - EUt5-Uni^.

cordent sans difficulté l'extradition des marms déserteurs et en font

généralement l'objet de clauses insérées dans leurs conventions con-

sulaires ou dans leurs traités de commerce et de navigation, tels

que ceux avec la France, en date du 2!i juin 1822 et du 23 fé-

vrier 1853 (1).

L'Autriche a conclu, pour l'extradition réciproque des déserteurs
,

Traités
' » ri de l'Autriche.

avec la Russie, les conventions du 26 avril 180S (2), du 2^ mai

1815 (3) et du 26 juillet 1822
(/i), avec le Saint-Siège le traité du

1" juin 1821 (5).

La Prusse possédait des conventions analogues avec divers États Traités
^ ^ de la Prusse.

de l'Allemagne, avec le Danemark (25 décembre 1820) (6) et avec

le Luxembourg (11 mars 18M) (7).

Quant au Danemark, il n'échange les déserteurs militaires ou Traités du

Danemark, de

marins qu'avec la Norvège, la Suède et différents Etats de l'Aile- usaède, eu.

magne.
Enfin la Russie a des engaorements réciproques avec les pavs cir- Traités

- , , ,, . / de la Russie.

convoisms, sauf avec la Prusse, le cartel qu elle avait conclu avec

cette puissance étant expiré et n'ayant pas été renouvelé *.

§ 1078. Les règles consacrées pour l'extradition des déserteurs Formeseon-

,

" "^ sacrée» pour
sont en assez petit nombre. l'enra-iiiion

des liésertenrs

On répute déserteurs non seulement les militaires de toute arme

et de tout grade qui quittent leurs drapeaux, et les individus ap-

partenant à la marine qui abandonnent leur bord, mais encore les

individus qui, liés au service de l'État à un titre quelconque, ne se

rendent point à l'appel, et les condamnés aux travaux dans les for-

teresses ou dans les ateliers disciplinaires.

Par contre, on excepte généralement de l'extradition les individus

nés sur le territoire de l'État où ils ont cherché un asile et que le

fait de désertion ramène dans leur pays natal.

(1) De Clercq, t. III, p. 298; t. VI, p. 290; Elliot, v. I, p. 127 ; Martens,
Nouv. recueil, t. VI, p. 129.

(2) Neumann, t. II. p. 269; Martens, Nouv. recueil, t. IV, p. 282.

(3) Neumann, t. II, p. 655 : Russie, 1. 1, p. 553.

(4) Neumann, t. IV, p. 9; Russie, t. U, p. 685; Martens, 2iouv. recueU,
t. VI, p. 120.

(5) Neumann, t. III, p. 605.

(6) Martens, Nouv. recueil, t. V, p. 547 ; State papers, v. VII, p. 1045.

(7y Martens-Murhard, t. VI, p. 308.
*
Wheaton, Élém., pte. 2, ch. ii, § 13

; Duponceau, Quest. de droit public
par Bynkershoek, note, p. 174; Lawrence, Elem.. by Wheaton, note 78;
Dalloz, Répertoire, v. Traité int., art. 2, § 1

; Lois, art. 2. § 4; Dudley-Field,
Projet de Code, p. 132.
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Dès que le déserteur a atteint un territoire étranger, il ne peut y
être poursuivi par les agents de son gouvernement, le droit de l'ar-

rêter n'appartenant qu'aux autorités locales compétentes.
Il est d'usage de restituer au gouvernement, à l'armée ou à la

marine duquel appartient le déserteur les effets d'équipement et

d'habillement, les armes, les chevaux et les harnachements, en un

mot, tous les objets dont le déserteur se trouve nanti au moment

de son arrestation ou qu'il vient à abandonner.

Des primes ou des gratifications sont parfois accordées pour la

recherche et l'arrestation des déserteurs, ainsi que pour la restitu-

tion des chevaux ou des effets d'équipement qu'ils ont emmenés

avec eux.

La remise des déserteurs s'opère habituellement dans les places

frontières désignées à cet effet.

Les frais d'entretien des prisonniers militaires ou marins jusqu'au

moment de leur extradition restent à la charge du gouvernement

requérant ou de ses agents consulaires.

Dans une pensée de haute justice et d'humanité qui s'explique

d'elle-même, les traités commerciaux assignent en général une durée

maximum de trois à quatre mois à la détention préventive des ma-

telots déserteurs. Si, à l'expiration de ce terme, le consul ou son

représentant n'a pu renvoyer le matelot dans son pays, celui-ci est

remis en liberté et ne doit plus être arrêté de nouveau pour la

même cause.

FIN DU TOME SECOND

SAINT-QUENTIN. — IMPRIMERIE J. MOUREAU ET FILS
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